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PS GTS ‘Se 
%. — Procès-verbal (p. 3859). LECITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 

2. — Légitimation des enfants adultérins. — Discussion, en deuxième Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de lol, 

leclure, d'une proposition de loi (p. 9379). 

MM. Isorni, rapporteur; Le Roy Ladurie, Charret, rapporteur pour M. le président. L'ordre 

avis de la commission de la famille, de la population et de la deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 

santé publique. l'article 331 du code civil, en ce qui concerne Ja légitimation 

des enfants adaltérins (n°s 5x6, 10109, 10366). 


du jour appelle la discussion, en 


Discussion générale: Mmes Degrond, Estachy. — Clôture, - 
La parole est à M. lsorni, rapporteur de la commission de la 


Sur le passage à la discussion de l'article unique: MM. Paul justice et de législation 
Coste-Floret, le rapporteur pour avis, le rapporteur, Mme Degrond, 
M. de Moro-Giafferri. . 

j M. Jacques Isorni, rapporteur, Me: larmes, messieurs, le Con eil 

Renvoi de la suite du débat, de la Répuhiique a rejeté à la majorité absolue de ses membres 
A la proposition de loi ue vou ave aloptée | t ‘are 
4. — Ordre du jour (p. 2802), diet D! F pe civil ê vou iV;:eZ auopice In vdiliant l'at 
Votre commission de la justice et de législation a repris 


>roposition et y x nie ne bete ( 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, PU Done PE Pire mt D RE pu btes 
{ » m 1:11 h:4 Lit iUAUt 


vice-président. Voici 


D 


*omment se pPœeC le p! »blèrr e, 

La svance est ouverte à neuf heures et lem ee Dans sa rédi on actuelle, l'artic'e 391 du code civil pe rmet 
la légilimation, par mariage subhséquent, des enfants nés du 

commerce adu!térin du mari, S'il n'existe pas d'enfanté ou 

de descendants issus du mariage au cours duquel l'enfant 

adultérin a été conçu, 


PROCES-VERBAL La modification qui vous est demandée permettrait de gi. 


. Ÿ 


. sÈ timer l'enfant adultérin, même 8'il existe des enfants ou des- 
‘ M. le ps. Le procès-verbal de la stance du 13 juillet à cendants légitimes de ces enfants nés du premier mariage 
te affiché et Distribué. Fe R | 
[el est l'objet, limité mais important, de cette di sion. 
; Le Conseil de Ja République s'est placé sur le plan de prin- 
Le procèsveibat est alnpté rss | rom - Pt ot nier 
i Sevi i est alJnpl cipes jurdiques 1rès rigoureux, encore qu'il ait mal vu la 


*k «1 147 


il n'y a pas d'ubservation ?.. 























M. Jacques Le Roy Ladurie. 1! est tout de même honteux d'en- 


tendre soutenir de pareilies thèses. 
M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. le rapporteur. Monsieur Le Roy Ladurie, je vous demande 
d'écouter la suite de mes observations, 


Les enfants nés de l'union annulée cessent-ils d'être légiti- 
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question telle qu'elle se pose. Pour s'en convainere, il suffit 
de se reporter au rapport de M Jozeau-Marigné, Ceiui-ci écrit 
en eff 
« [n'en demeure pas moine vrai que, lorsque le législateur 
permet à un homme de trahir son épouse et de régulariser 
{ te à DAlsON ave a maitresee en légitimant les enfants 
qu'il a eus d'elle, ce qui implique l'abandon du premier fover, 
« lc y ir, di ous, prend une bien lourde responsa- 
»,91 


M, Marcel Prélot. !1:: Len! 


M. le rapporteur. l'eut être, monsieur Prélot: mais cette situa- 


Lion que stigimatise M, Jozeau-Marigné et vous-même par votre 
inlerruplhion résulte non pas du texte en discussion, mais du 
divorce tel qu'il existe, du droit à wdé À l'époux coupable 
de se remarier avec sa complice et enfin de la rédaction actuelle 
de l'article t du code cival, 


M. de Moro-Giafferri. Iris: hic! 


M. le rapporteur, (ir M  Jozcau Marigné ne demande l'abro- 
falion d'aucun di textes Jont il dénonce ave lant de vigueur 
it pe! [AL [n'4 


Ainsi parltage-t1l avec ses collègues dont l'attitude est iden- 
tique à la sienne la lourde responsabilité qu'il veut bien impu- 
ler aux autre 


La moditication que nous proposons n'a, en vérité, pour effet 
que d'elablir une égalité de droit entre l'homme et la femme 
pour une fois favorisée pat le code civil. 


La mère, en vertu du paragraphe 9 de l'article 331, tel qu'il 
est actuellement rédigé, à le droit de légitumer par mariage ses 
enfants adullérins, méme si elle à d'autres enfants de son pre- 
muier mariage. Ce n'est que ce même droit que nous demandons 
d'accorder au pére de l'enfant adultérin, 


On a dit encore: ce nouveau texte va consacrer une espèce 
de bigarmie, en quelque sorte la légaliser, 4 qu'un enfant 
pourra étre lgitimé alors que, au moment de la conception, 
une autre ferme que la mére était l'épouse légitime, 

il ne faut tromper ni l'opinion ni le législateur. 


o 


Certes, mai 


Si l'on veut éviter cette conséquence, qui est réelle, il faut 
interdire toute légitimation æ&'enfaut adullérin quelle qu'elle 


soit car, dans les termes actuels de l'article 331 du code 
evil, ce principe de la bigamie existe déjà, puisque l'enfant 
légitiune à été conçu d'une femme qui n'était pas l'épouse légi- 


time du pire, que celle épouse ait eu ou non elle-même des 
enfant 


Or, qui demande l'abrogation de l'article 34 du code civil 
tel qu'il existe ? Qui ose le faire ? Personne, 

En vérité, le jour où l'on a admis le divorce, on a admis 
explicitement le droit pour la femme et pour l'homme d'avoir 
successivement plusieurs familles légitimes au regard du droit 
civil. 


M. ce Moro-Giafterri, Exactement! 


M. le rapporteur, C'est un fait regrettable, mais c'est un fait 
légal et il se retrouve méme sur le plan religieux, d'une 
manière beaucoup plus rare, il est vrai, lorsqu'un mariage dis- 
sous en cour de Home, et non par mort, se trouve suivi d'un 
autre mariage religieux. 


M. Jean Crousseaud, \'entrez pas dans l'interprétation du 
droit canonique ! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. l'n mariage n'est jamais dissous 
en cour de Rome! Il peut y être annulé mais, dans ce cas, 
c'est parce qu'il n'est pas valable. 

J'ai honte d'entendre un modéré s'exprimer en ces termes à 
la tribune ! Je proteste contre vos poreles au nom de tous les 
catholiques qui sont ici. 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, vous perdez votre sang- 
froid. 


M. le président, Monsieur Le Roy Ladurie, nous sommes jei 
pour exprimer des arguments et non pas pour porter des appré- 
ciations discourtoises. 

Au demeurant, si vous deviez continuer ces interruplions, je 
vous rappellerai à l'ordre, 





mes ? Non! Il y a donc eu plusieurs familles légitimes. 

La pluralité de familles légitimes successives est done un 
phénoméene légal. 

La proposition de loi que nous vous demandons d'adopter 
a pour objet de limiter les conséquences douloureuses du 
divorce, Elle restitue l'enfant à sa famille. 


M. de Moro-Giafferri. Ce n'est pas douteux! 


M. le rapporteur. Ceux qui la repousseront devraient, en 
bonne logique, proposer immédiatement labrogation du divorce 
et déclarer que l'adultère est passible de peines criminelles, 


Mme Germaine Degrond. Très bien! 


M. le rapporteur. Nous voulons mettre un terme — écoutez, 
monsieur Le Roy Ladurie —, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je \ous écoute, mon cher 


collège, 
: 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous rappelle que 
les interpellations de collègue à collègue sont interdites par le 
réglement, 


M. le rapporteur. En définitine, il faudrait mettre un terme 
à une situalion dont le caractère tragique et inhumain ne 
devrait échapper à personne: celle de l'enfant né de parents 
qu'unissent Le liens du mariage, vivant à leur foyer, frire 
ou sœur, par le sang, de ses cadets, mais qui me peut l'etre 
aux yeux de la loi et qui ne peut prétendre à porter le mime 
nom, ainsi toute sa vie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, Inonsieur je rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous en pre. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je prolestais tout à l'heure contre 
le mot « dissoudre » que vous avez utilisé, L'Eglise catholique 
ne saurait dissoudre un mariage parce qu'elle n'en a pas le 
pouvoir. 


M. Jean Grousseaud, Bien sûr! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Elle peut seulement con-tater 
qu'il u'a pas eu heu, un point c'est tout. 

Et comme vous siégez précisément sur ces bancs {la droite) 
et que vous pouvez peut-être, à tort, faire autorité auprès de 
collègues mal informés, je me suis permis d'élever une pro- 
testation véhémente à laquelle, j'en suis certain, se joindront 
ici tous ccux qui partagent notre foi. 


M Edouard Charret, rapporteur pour avis de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. Les mots 


ne changent rien! 


M. le rapporteur. J'ai, par un lapsus dont je m'’exeuse, 
employé le mot « dissous » à la place du mot « annulé », 
mais un fait demeure, celui que j'indiquais: les enfants nés 
de l'union annulée n'ont pas perdu le caractère d'enfants 
légilimes, 


Nous suimmes d'accord ?.…. 
J'espère que nous allons continuer à l'être. 


M. Edouard Depreux. C'est douteux. 


M. le rapporteur. Celte situation que je viens d'exposer, < 
contraire à l'ordre naturel, j'allais mème dire à l'ordre moral 
des choses, ne doit-elle pas trouver une solution ? Cette situa- 
tion n'est-elle pas l'atteinte la plus grave qui puisse être portée 
à la famille des l'instant que notre code a permis qu'une 
famille puisse se créer après une autre ? 

Une législation qui fait une distinction entre les enfants 
nés d'une même mère, d'un même père, est immorale, Rien 
n'est plus grave, moralement, qu'une telle discrimination. 


En repoussant notre proposition, on défend, c’est vrai, des 
principes élevés, mais qui demeurent des abstractions, qu'elles 
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HU n'en derneuratt pas moins que la légitimation des enfants 
adultér reslat toujours limpossble lorsqu'ils élaient nés 
du commerce adultérin du pére el 4 celu-ci avait déjà 
des enfants ou des des”endants issus de son union régulière. 
C'est pourquoi l'acte dit loi du 14 septembre 1941 avait accordé 
des droits egaux à tous les enfants adultérins et avait supprimé 
celle derniere reswicbon, permettant a'nsi la légitimation des 
chants nés du commet adultérin du père dans tous les cas. 

Cette loi constituait l'aboutissement logique de l'évolution 
Lbérale commencée au début de ce siècle avec la loi du 5 no- 
vermbre #17, Or, paradoxalement, la IV° République, avec l'or- 
donnance du % mai M5, qui à abrogé l'acte dit loi du 14 sep- 
tembre 1041, est revenue en arrière, remettant en vigueur l'état 
de choses ancien, de telle sorte qu'il n'est plus possible aujour- 
d'hui de legituner les enfauts nés du commerce adultérin du 
|: re si celui-ci à des enfants nés du mariage au cours duquel 


f ' 


es enfants adulterims ont été coneus, 


Volre commission de la justice avait, à cette époque, rejeté 
la proposition, Mais notre éminent collègue M. Miujoz, le 
26 février 1994, reprenant le texte, le faisait, cette fois-ci, adop- 
ter par la commission de la justice et de législation. 


Je dois vous signaler qu'en première lecture la commission 
de la santé publique, que je représente ici, m'avait pas cru 


le demander à être consultée pour avis. 


AI ll te 1 

En tout éclat de cause, 11 y a des cas extrèmement pénibles 
qui sont cites dans la proposition de M. Minjoz. Sans vouloir 
prolonger inutilement, peut-être, ce débat, je désire quand 
méme citer un cas très pme, 


Dans Ja bonne ville de Lyon, que j'ai l'honneur de représen- 
ter : in de üos concitoyens, prisonnier de guerre pendant la 
guerre de 1939-1945, a été, à son retour de captivité, dans l'obli- 
gation de demander le divorce par suite de l'inconduile notoire 
de sa ferme, Or — que mes collègues du barreau me pardon- 
nent, je n'ai pas l'intention de les choquer — ne disposant que 
de moyens pécunaires assez Dmités, cet homme n'a pu, hélas! 
s'assurer le concours d'un maitre, Les événements ont donc che- 
miné tout doucement à tel point que les formalités de son 
divorce ont duré quatre ans, Vivant séparé de sa femme pendant 
ce temps-là, il se mit alor c'est un être humain irréguliè- 
rement en ménage, De ce concubinage sont nés deux enfants. 
Avant obtenu le divorce, il épousa sa concubine, avec laquelle 


il 4 leux enfants iégitiimes 

Cet homme ne peut reconnaitre les deux enfants précédents, 

bien que nou nimes là en présence de quatre enfants, 
Jrori eo! vu ciranger devant la soi. 

Voili un cas très précis et douloureux, 

En rejetant la proposition de M. Minjoz, vous faites paver à 
des enfants 1 les faut de leurs parents. (Tres bien! 
tres ! t qauc/ 

le i \i } \ te d es exemples qui sont fré- 
quents: je Lra us plus tar que la commission de 
la fam de la populal et de la te publique a adopté le 
rapport V'il it état Soumis, sauf la moditication due à 
Pam | ent M. «1 i ? 

Cet an nent \cté a té par 17 voix contre 15, tend 
ei i 

| enfants 1 lu rce adult \ du ma uf 
ul { \d | | ut 

J Î l | ! ne 1 } (l \ me le Inn) ] de 
rap text \ ét lopté p \ commiss.on de la 
fa l € 44 ] il et le la ile p1 | l { 

\ eq ‘ e 

« Appelle À émettre un avis sur la deuxième lecture de Ja 
P: p) ton , nodutiant l'article 11 du code civil en ce 
p tiimatios s enfants a Ilurins, votre come 
(L le la farmiile, de la population et de là santé publique 
a adopté, par 17 voix cont 15, un amendement de M. Chas- 
Su 1 Ù t 

‘ » } ‘ ! | 1 e lutérin du mari, sauf 
op; l | tire 0 

« Pa le t amendement, votre commission 4 
voulu } el ix enfants légitimes d'accepter ou de refuser 
l'introduet \ de de fumille d'enfants d'un autre ht 
et éviler \1 s la re possible que soient brisés 
les lu [ati aux € existent entre enfants provenant de lits 

| | 
different tlénuant ainsi sur ce point plus particulier la por- 


tée du texte qui vous est proposé par la commission de la 





« Puis par 22 voix contre 13 et une abstention, votre com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique à 
éiuks un avis favorable aux conclusions de la commission de la 
justice et de législation, sous réserve de l'adoption de l'amen- 
dement susvisé, » 


Mon devoir de rapporteur étant terminé, je dirai simplement 
que, personnellement, j'estime cet amendement inopérant, 

En effet, deux cas peuvent se présenter: ou les enfants légi- 
times sont mineurs et ils ne peuvent pas, alors, exprimer Jeur 
avis, où ls sont majeurs et la loi sera inopérante car, automa- 
tiquement, ou presque toujours, les enfants majeurs feront 
opposition à la légitimation. 


M. le président. Lains la discussion générale, la parole est 
à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Mesdames, messieurs, ce ne sont 
pas des arguments juridiques que l'ai l'intention de faire valoir 
à cette tribune. Je n'ai pas cette prétention et je n'ai pas, au 
surplus, la compétence requise pour ce faire. 

Mon propos est simplement humain, 

Parmi bien des devoirs, en effet, le mandat de député com- 
porte aussi la défense des intérêts des plus faibles, Or, il est 
évident que les enfants sont parmi les plus faibles. 

Comme on a de la peine à se faire entendre quand on est 
un enfant! 

Dans celte eiceinte, hélas! il à fallu des années pour qu'on 
songe à aggraver les sanctions qui frappent les parents bour- 
reaux de leurs petits Il faudra encore des années, j'en suis 
certaine, pour que l'on mette au point un système efficace 
de répression contre l'alcoolisme 

IL est infiniment pénib'e à la mère de famille que je suis de 
relever qu'aucun souffle humain n'anime cette Assemblée des 
qu'il s'agit des enfants victimes de l'organisation sociale 
actuelle. Ou bien, si d'aventure on s'occupe d'eux, les déci- 
sions que l’on prend sont assorties de telles restrictions qu'e.les 
sont vidées de ‘out contenu. 

Ce matin, il s’agit des enfants nés de ce qu'on appelle — par 
uae expression qui me choque — le commerce adultérin. 

Nous né sommes pas nombreux, mais nous le sommes a<sez 
pour que, tout à l'heure, s'exerce sans faiblesse contre ces 
petits l'éloquence des juristes distingués qui, déjà, sont inter- 
venus lors de la première discussion. 

Je n'ai pu suivre — élant souffrante — les débats en pre- 
mière lecture. L'eussé-je pu que j'aurais rappelé la déclaration 
de Genève qui, en 1958, à élabh les droits de l'enfant, J'en 
extrais ces quelques mots: 

« L'enfant doit ètre profégé en dehors de toutes considéra- 
lions de race, de nationalité, de croyance. » 

C'était bien heau et je suis certaine que les adversaires eux- 
mèmes de Ja proposition Minjoz ont été émus à la lecture de ce 
texte, 

Mais, c'élait le principe et le principe on l'attaque à coups 
de textes juridiques. 

Lors de Ja dernière discusion, M. Coste-Floret, qui est évi- 
lemment un juriste très disüngué devant la compétence duqrel 
e m'incline, à fait certaines citations d'annotateurs et. je veux 
ire celle-ci, de M. Xiboyet: 

« En matière de légitimation, la prohibition qui frappe cer. 
lains enfants adlultérins est nécessaire à Ia conservation des 
familles. Sans cile, l'ordre social serait troublé, » 

Ah! meslames, messieurs, l’ordre éocial est bien autrement 
troublé par cette armée d'enfants — car ils sont des milliers et 


peut-être même des millions — qui sont à la recherche d'un 
nom, qui ne peuvent porter celui de leur père, alors qu'us 
n'ont tout de mème aucune responsabilité dans leur naissancs 
il'egitime, 

Is n'en deviennent nas moins des soldats, qui répondent à 
l'appel de la vatrie; comme les autres — dans ce domaine, il 
n'existe pas de diser'mination! — ils travaillent de leur cerveau 
ou de leurs mains et participent ainsi à l'enrichissement natio- 
nal, au mème titre que les enfants légitimes. 


Mais songez aux amerlumes accumulées pendant l'enfance 
sur les bancs de l'école, aux rancœurs qu'ils peuvent éprouver, 
lorsque, devenus adolescents, sur le point de créer une famile 
légitime, il leur faut dire à Jeur fiancée qu'ils sont nés en dehors 
du mariage. 


M. de Moro-Giafferri. El cela bien souvent empêche le mariage. 





mn Aou. 











oMm- 
ie à 
e la 
1en- 


icnt 


Égi- 
eur 
na- 
ot 


est 


nt 
ir 
1 U 


n- 
st 


7 VU © 























Mme Germaine Dogrond. Et cela hien souvent, en effet, 
etmpèche le mariage. 


Croyez-vous que la rancœur n'hahite pas le cœur de tous ces 
jeunes gens et que Ja haine ne s’y glisse pas parfois égale- 


nent ? 


Pour moi, monsieur Coste-Floret, l’ordre social est autrement 
troubié par la haine qui peut naitre au cœur de tuus ces petits 
qu ul rejelle de l'ordre social habituel. 

Sovons francs, l’adultère est de tous les milieux, de toutes 
les croyances, de toutes les philosophies, mais ce n'est pas 
Loujours du lJibertinage. 

Comme moi, sans doute, vons connaissez, les uns et les 
autre:, des cas extrèmeiment douloureux, 


M. de Moro-Giafferri. Oui. 


Mme Germaine Degrond. Je n'ai pas l'habitude d'encomorer 
ja tribune. Si, ce imalin, je suis venue, ce n'est pas pour vous 
ciler ces Cas que nous connaissons les uns et les autres, € est 
sunplement pour dire quil me parait abominablement hypo- 
crile que la Socicté, au nom de la morale, ferme les veux sur 
les adullères tant qu'il n° y à pas d'enfant, 


Dans ce Cas, pen importe! On se trompe, on trahit, cela 
n'a pas d'importance, Cela ne se sait pas, ou l'on sait que 
M. X.… entretient des rappuits Wwès intimes avec Mine Y.… 
Qu'importe ! 

Mais du jour où il y a un enfant, c'est le drame. Immédia- 
tement, c'est lui, le petit qui vent de naître, qui est le cou- 
pable! Cependant, comment est-il né ? Mais comme les autres 
cufauts! 

li faut protéger la famille, dit-on. J'en suis tout à fait d'ac- 
cord. En adoptant la position que nous avons prise, mes amis 
el moi, nous sommes persuadés que nous protégeons la famille 
d'une façon certaine et évidente. 

Oui, il faut protéger Ja famille. Et la famille, elle, n'appar- 
tent à aucuwe religion, à aucune philosophie, 

Ma morale est basée sur ma propre estime et sur l'acquiesce- 
ment de ma conscience. Elle a absolument la même valeur que 
la morale basée sur la crainte d'une colère divine. Nous nous 
rejoignons exactement pour protéger Ja famille, mais nous ne 
concevons pas celte protection de la même façon. 


Ce n'est pas en frappant l'enfant, mes chers collègues, que 
vous protégerez la famille. 


En réalité, j'ai bien peur que la protection aille, non pas 
à la famille, mais au patrimoine familial. Pourquai ne pas 
le dire ? 


La familie est, pour beaucoup, une communauté de biens. 
Pour moi, je dois l'avouer, elle est d'abord une communauté 
affective. Lorsque le mari à une liaison adulérine, mème si 
aucun enfant n'est issu de cette uuion-là, croyez-vous que sa 
femme et ses enfants légitimes n'en souffrent pas ? 


Le chagrin sera-t-il plus grand parce qu'une femme verra 
son mari l'abandonner pour se remarier que s'il reste marié 
tout en continuant à la trahir ? Le chagrin est ausst pénible 
et la famille est aussi menacée par ses trahisons clandestines. 

Alors, pourquoi condamner celui qu'on n'ose plus appeler 
le « bâtard » — terme ignoble qui a des siècles d'existence — 
Imais qui, en fait, reste Je bâtard ? 


Le père remarié aura de nouveaux enfants. Peut-être, à ce 
moment-là, pour la femme qu'il aura épousée, qui est la mère 
de son fils adultérin, s'agira-t-il d'un premer foyer. A cet 
enfant aussi, on doit protection. 


. Lui refuser cette protection constitue, à mes yeux, une 
injustice telle que je m'étonne que des hommes qui se récla- 
ment de la morale chrétienne puissent ne pas le comprendre. 


Le Christ faisait-il tant de discrimination lorsqu'il appelait à 
lui tous les petits enfants ? 


La religion chrétienne est une religion d'amour, elle est 
tout amour. Et vous vous dressez contre les petits, contre les 
plus faibles! 

Mesdames, messieurs, pas d'hypocrisie! Atltaquez l'adultère 
lui-même. Alors, vous prolégerez meux la famille. Prenez 
contre l'adullère des sanctions telles qu'elles le rendent extrè- 
mement difficile. Ainsi, vous serez logiques. Ce qui est illo- 
fique. c'est de vouloir frapper l'enfant qui est né de ce que 

on nomine « le commerce adultérim ». 


Si vous ne voulez point de cette légitimation de l'enfant par 
Son père remarié, vous n'avez pas oublié de frapper très séve- 
rement l'avortement. Attention à la femme qui y recourt! Mais 








ASSEMBLEE NATIONALE — fr SKANCE DU 19 JUILLET 1955 3883 


ne comprenez-vous pas que les femmes qui y recoureut le font 
97 fois sur 1 parce qu'elles sont effravées de l'avenir qui 
sera celui de leur petit lorsque le père se dérobe ou lorsqu'il 
ne peut reconnaitre l'enfant ? 


Dans le 1 préc! que nons 4 itons, justement, l père, 
loin de se dérober, réclame le droit de reconnaître son petit. 
Et vous allez le lui refuser, alors que la nouvelle famille, je 
vous lindiquais 11 y à un .nstaot, requiert aussi la prote ou 
Je la soc'ele ? 

Des cas doulonreux, je le # pete, sont arrivés à la A1s- 


] 
sance de chacun d'entre nou 


En réalité, mesdames, messieurs, la bigamie que vous redon- 
tez, elle est clandestin Et c'est contre cette clandestinité Là 
que Je im eleve. 

Lorsque le mari à un sentiment suffisamment fort pour ris- 
quet de troubler son fover, loi qu'il aime au dehors de son 
foyer vous serez sas doute un peu étonnés d'entendre ici 
de lelles expressions, mais je veux dire toute ma pensée — il 
doit savoir que l'amour qu'il porte ailleurs est suscepuble de 
détruire son propre fover, I ne doit céder à ses sentiments 
que s'il a le courage d'accepter la disparition de son premier 
foyer. C'est cela la protection de la famille, 


L'adulière deviendrait bien dfeile & fes homme ina ent 
le courage de sonder leur cœur d'une façon sincère et pro- 
fonde, Bien des adulteres et bien des divorces n'auraient pas 
Leu. 


Pour moi, mesdames, messieurs, mére d'enfants très Jégiti- 
mes et grandanere de petits-enfants non moins tres legitimes, 
il ie semble voir l'armée des petits, des petits gars et des 
petites filles, qui cernent ce bâtiment et qui disent: « Voilà des 
pères, peut-être mème des grands-pères qui ne pensent pas à 
nous qui souffrons d'être rejetés hors de la société normale, » 


Ils ne sont pas comme les autres, dit-on. Mais la nature les 
a fait naître comme les autres! Ce sont nos textes qui en ont 
fait des hors-la-loi, ce sont nos textes qui déclarent qu'ils sont 
nés d'un commerce adultermm, c'esta-dire d'une facon tout à 
fait différente de celle dont naissent Ics enfants du couple légi- 
une. 


Ce sont des innocents! Je vous en prie, mesdames, messieurs f 
Ne leur refusez pas cette réhabilitation famahale ! 


Les textes juridiques seraient odieux S'il n'y | + cé parfois 
uu souffle d'humanité, (Applaudissements à qauche.) 


Laissez done, je vous en prie, pour une fois, un peu de sen- 
timent planer sur votre décision. Les députés ne sont tout de 
mème pas autre chose que des hommes et des femmes, Leur 
cœur serait-il fermé À toute générosité dés l'instant qu'ils fran- 
chissent cette enceinte ? Je ne le crois pas. 

Je suis persuadée que le cœur, allié à la raison, fait la jus- 
tice, et, pour moi, la justice c'est encore plus digue ct plus beau 
que la charité, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mine Estachy, 


Mme Yvonne Estachy. Notre Assemblée, le 27 juillet 1954, 
souligné, par la voix de ses rapporteurs et des orateurs de 
divers groupes, les inconséquences auxquelles aboutissait le 
paragraphe 5° de l'article 351 du cote civil dans sa rédaction 
actuelle. 

Le rapporteur pouvait dire: « Cette situation n'est pas seule- 
ment illogique ; elle gène la formation de nouveaux foyers sta 
bles : elle refuse à un enfant innocent un état civil normal. Elle 
risque de perpéluer une cause de troubie social, » 


Notre groupe pense que c'est là tout le fond du problème 
qui nous est soumis pour la seconde fois et qui avait fait 
l'objet d'une solution adoptée en première lecture par 311 voix 
contre 253. 

Pour repousser la proposilion, pourtant si légitime, qui nou$ 
est à nouveau soumise, divers arguments ont été avances. 


D'une part, dit-on, elle favoriserait la bigarmie, l'adultère et le 
divorce, 


Nous pensons que cet argument repose sur une erreur juri- 
dique puisque la bigarnie est l'état de l'individu marié à deux 
personnes en mème temps. Quant à l'adultére, 1 existe déja 
puisque l'enfant est né avant que n'intervienne le divorce, 


On invoque, d'autre part, l'intérêt des enfants du premier 
lit en faisant valoir que ceux-ci ne pourraient jamais traiter en 
frères, après le second mariage de leur pére, les enfants dont 
l'existence rappelle l'injure faite à leur mere, 
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Pour m'en tenir à la question qui vous intéresse, je consi- 
de qu t la légitimatio les enfants adultérin est admise, 
il est 1 te de priver de ce bienfait ceux de ces enfants qui 

$ nés d'un pere avant eu des enfants légilimes, 


« 1 est permis À ce père de se remarier avec sa maîtresse 


et de « tituer une seconde famuile légitime. 
Les enfants déjà nés resteront aduitérins, les cadets seront 
] tin L'injustice est évidente. 


« Si le pére n'a pas la garde de son enfant légitime, quel 
gcarnliale Lil à re que ses enfants adultérins so'ent élevés 
come légitimes par lui? S'il a cetle garde, ne \aut-1 pas 





mieux ne pas faire entre ces enfan's des différences qui trou 
bleront leur esprit et leur cœur ? Et je ne parle pas du ca 


Où 3e ul urait de grands doutes sur Ja légitimité de l'enfa 
né de son mariage sans avoir pu le désavouer; on arrive alor 


e résultat inattendu que l'enfant légitime n'est pas le vi 
table fils d'un père qui ne peut légilimer celui qui est Vraiment 


Il faut, dans le droit, de la lagique tout autant que de la 
Une morale rigoureuse peut faire repousser la légiti- 
les enfants adultérins, mais si une loi indulgente l'ad- 


met, elle doit ètre 11 méme pour tous. » 


De méme, un autre juriste éminent, M. E<mein. cité dans Ja 
proposition de Joi de M, Minjoz, déclare: « Les enfants ne doi- 
cht pas porter je poids de la faute de leurs parents 


D'autre part, les parlementaires ont recu, à Ja suite d'une 
s “ 


conférence de presse qui s'est tehue à Paris, le 2% juin dernier, 
Cone D. 


une lettre ain 


« Monsieur le 
portant modilication de 


député, vous allez ètre appelé à examiner le 
l'exercice 331 du code civil. 


Conseil de Ja 


t 
« Ce text: 


. repoussé au 
République en 


voté par vous, à été 
novembre dernier, 

motifs invoqués an cours des débats devant cette 

familie légitime. 


Parmi les 
A-<emblée, figure notamment Ja défense de Ja 
« Cette interprétation ne nous apparait pas exacte. En effet, 
le remariaze permet la constitution d'une nouvelle famille légi- 
tune au sein de laquelle peuvent apparaitre des discriminations 
eutre les enfants issus des mémes parents et vivant au mème 
foyer ; est à l'origine de nombreux drames. 


celle situation 


« Il n'est pas besoin de vous rappeler tout l'intérêt primor- 
diai présenté par ce texte, puisque vous l'avez voté. Sans vou- 
loir porter atteinte à Ja famille légitime, il évite à de nombreux 
enfants de supportet les consequences d'un état de fait dont 
ils ne sont pa responsables » 


‘ 
(etle 


lettre est signée par plusieurs avocales : 


Me Marcelle Kraemer-Bach, avocat à la cour, présidente de 
la fédération internationale des femmes magistrats, avocats et 
autres carriéres juridiques: M° Germaine Sénéchal, avocat 
à la cour: Me Suzanne Kiéfé, avocat à la cour et vice-prési- 
dente de Ja comimission nationale des droits des femmes de 


l'Union des femmes francaises; M° Odette-Simon Bidaux, avo- 
cat à la cour et secrétaire générale des femmes juristes; 
Me Yvonne Tolman-Guillard, avocat à Ja cour, présidente 


de l'association française des femmes des carrières juridiques: 
Me Noëlie Walin, avocat à la cour, présidente du groupement 


am cal des femmes avocats de France et de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, vous avez recu, comme moi-mèmr, de 
nombreuses lettres émouvantes envoyées par des mères. Je 
me bornerai à vous citer le passage suivant d'une lettre d'une 
Imarman de Saône-et-Loire : 


« J'ai une petite fille depuis un mois. Les circonstances entou- 
rant sa naissance ne me permettent pas de lui constituer un 


papa dit « légal ». 


« Je lis dans le journal que bientôt on représentera devant 
l'Assemblée le texte de Jégitimation des enfants adultérins. 
Pouvez-vous me dire en quoi consiste exactement ce projet 
de loi visent à supprimer cette tare de naissance frappant un 
enfant ? L'enfant né d'un mariage n'est-il pas toujours naiu- 
rel Jui aussi, et, à l'inverse, ma fille n'est-elle pas légitime ? 
L'absurdité des termes et surtout l'hypocrisie de la socicté 
capitaliste font peser sur la vie d'un enfant une véritable injus- 
lice, Je voudrais pouvoir vous aider à rétablir la justice. 


« Il est des cas où l'enfant adultérin ne peut porter le nom 
du pere, en raison de l'existence d'enfants nés d'un mariage ; 
mais pourquoi ne pas supprimer celle mention « né de pére 
inconnu, enfant illégitime » ? C'est le cœur serré que j'ai dû 
asser par des démarches les plus humiliantes les unes que 
es autres, à l'occasion de la naissance de ma fille. Et si 
celles-ci devaient hui éviter, à elle, ce que connaissent les 
enfants dans son cas, ce ne serait rien. 


« Je souhaile ardemment que le projet passe de nouveau 
devant l'Assemblée, » 


Actuellement, les enfants adultérins a patre ne sont recon- 
nus et légitimés que s'il n'y a pas d'enfant issu du mariage 
au cours duquel l'enfant adultérin a été conçu. Le projet 
Minjoz permettrait de reconnaitre et de légitimer tous Les 


enfants a patre. 


Théoriciens, techniciens, intéressés, tous sont d'accord pour 
que soil volce celte proposition, 
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Ln amendement de Chassaing . été adopté par la majo- 

té de la commi-s'on de la farmi ille. Nous mettons l'Assembiée 
en garde contre son adoption, car il aurait pour etlet de rendre 
la loi inapplicab'e,. 


Me concevoir, en effet, que l'accord puisse être donné 
par les enfants légitimes ? I faudrait pour cela attendre leur 
majorité. Et si le père ineurt avant, que deviendront les 
enfants adultérins ? 


l'autre part, au nom de la défense de la famille, n'est-il 
215 cutrageant pour le père de cornparaître devant un tribunal 


? 


formé par ses propres enfants ? 


Notre grand souci à nous, communistes, ne vise qu'à 2e 


| r des enfants innocents, justement au nom de l1 deéfens 
de la famille €: surtout de ia défense de l'enfance, à laquel 


ous sommes si passionnément ailachés. 


Nous voterons la proposilion non amendée qui nous est 
soumise, conscients de faire œuvre de justice, de bon sens et 
d'humanité. 


En terminant, nous voulons dénencer l'hypocrisie de certains 
croupes de celte Assemblée pour qui la pretendue défense de 
la famille n'a d'autre but que de couvrir les intérêts les plus 
cordides comme, par exemple, la défense de l'héritage, car c'est 
eurtont de cela qu'il s'agit. 


Au nom des enfants innocents que ces groupes voudraient 
frapper, noie grocre répond pen à (ous 665 IAuvaIs argu- 
ments et votera sans amendement le projet de M Minjoz. 
{tpplaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close, 


La parole est à M. Paul Coste-Floret contre le passage à Ja 
discussion de l'article unique. 


M. Paul Coste-Fioret. Mesdames, messieurs, que le débat oui 
est inserit aujourd'hui à l'ordre du jour de l'Assemblée natio- 
nale soit un débat douloureux. personne INOINS Que noi ne 
le conteste, Qu'il faille à la fois, dans la solulion qui vous 
sera proposée, tenir comme et des principes du droit et d'un 
très large souci d'humanité, personne encore moins que Inol 
Le le conteste, 


J'ai approuvé tout à l'heure l'orateur qui développait cette 
these à la tribune. Mais je dois dire, au début de ces expli- 
cations, que je ne peux pas laisser passer sans une protes- 
tation très ferme l'affirmation selon laquelle Ja thèse de ceux 
qui concluent au rejet de cette proposition de lot, pour des 
raisons que j'indiquerai tout à l'heure, serait identique à celle 
de ceux qui sont contre un statut amélioré de lenfant 
aduhtérin. 


Je dirai tout d'abord ce que nous avons déjà fait de positif 
pour améliorer ce statut, Je proposerai ensuite des sojutions 
qui me paraissent parfaitement congruentes au problème posé 
aujourd'hui à l'Assemblée nationale et qui permettraient de 
donner aux enfants aduitérins le statut de l'enfant Jégitime 
sans porter atteinte aucunement, comrae le fait la proposition 
de loi, aux principes fondamentaux du droit de la famille légi- 
time, et le permettraient probablement pour un nombre beau- 
coup plus grand d'enfants adultérins. 


Cela posé, je demande que l'on éconte les explica ons que 
je vais essayer de donner en étudiant le problème de la légiti- 
Imation des enfants adultérins dans son ensemble, 


En première lecture, en effet. je me suis contenté, vous le 
savez, d'analyser le cas part ulier posé par la proposition de 
M. Minjoz, c'est-à-dire le problème de la légitimation des 
enfants adultérins à palre lorsqu'il vŸ à des enfants légitimes 
issus de l'union pendant laquelle l'enfant adultérin à été conçu. 
Mais, aujourd'hui, après les explications plus larges de M, le 
rapporteur de la commission de la justice, je me vois forcé 
— je m'en excuse auprès de l'Assemblée — de traiter 
l'ensemble de la question, car autrement on ne peut pas 
comprendre le sens exact que nous donnons au rejet de la 
proposition de M. Minjoz. 


Ce EE e de la légitimation des enfants adultérins oppose, 
en ceflet, immédiatement, deux intérêts tout aussi respectables, 
el pourtant exactement contradictoires: d'une part, l'intérêt 
de l'enfant — dont il est exact de dire qu'il est Ja victime 
mnocente de la violation par son ou ses auteurs de l'obli- 
galion de fidélité —, qui tend à élargir les possibilités de 
légitimation: d'autre part, l'intérêt de la famille légitime qui 
Proteste contre une atteinte à ses droits les plus sacrés, et 





qui conduit, au contraire, à restreindre, voire à  interuire, 
comme certuns orateurs l'ont dit tout à l'heure, toute possi- 
bihté de légilimation. 


Le code civil, soucieux de protéger les intérêts de la famille 


légitime — un intérêt individuel, si respectable soitil, et je le 
dis en m'adressant à ee coté de l'Assemblée (l'extrême qeuche), 
seinbie devoir céder devant l'intérèt collectif — avait prohibé, 


de facon absolue, la légitimation des enfants adultérins 
Conire celle probiuilion s'est immédiatement élesé un mou 
vement d'idées et de pensées, mouvement généreux, fondé 
sur l'iniérèt de l'enfant, qui remonte à cinquante ans. 


Auparavant, en effet, le probleme n'avait pas d'intérêt pra- 
que. IE fallait, pour que Ja légitimation 1at possible, que 
l'i poux innocent fût décédé et qui l'épouse Ju pa ble cpousat 
cnsuile son Con! lice, 


Le rélablissement du divorce en 18S4 je le souligne avec 
quelque ironie à lézard des orateurs qui ont aflirmé que Île 
probléme se posait parce que le divorce ctait rétabli — n'ame- 
liora aucunement possibilités de Jégitinalion, puisque 
le remariige du ronjoint divorcé avec son complice adultere 
élit interdit, Pe sortie que c'est seulement à parbr de la loi 
du 15 décembre SM, qui à abrogé cetle interdicüon, que fe 
probleme de la légiltimat'on des enfants adultérins à revêtu un 
inlcrèt pratique nnportant, 


Dès lors que plus rien ne s'oppose au remariage des deux 
auteurs de lenfanut, pourquoi les empêcher, en s'unissant 
l'un À l'autre, en régularisant si j'ose dire leur adultére, de 
lésilimer leur enfant ? Estil concevable que les auteurs cou 
} 
{ 


ables de l'enfant innocent puissent s'unir en légitime mariage 
4 que celui-ci, victime jimpuissante de Fladultère, continue 
à supporter les const juenees dt à haissance mrégulicre ? L'in- 


térèt de l'enfant exige évidemment impérieusement qu'il puisse 
être légitime, 


On conçoit que d wguments de cet ordre, qui sont repris 
aujourd ‘hui à celle tribune et qui nt trés loi — je le dis 
en toute objectivit d'être sans Valeur, aient ému des asscm- 


blées législativ E 


Aussi, moins de trois ans après la loi du 15 décembre 1904, la 
loi du 7 novembre 1%17, pour la premiére fois dans notre 
droit, autorisait la Jégilimation des enfants adultérimes. Mai 
la solution apportée par le lécislateur à ce dufioile probleme 
n'était pas, 1 faut uen Le dire, absolument congruente au 
différend qu'il s'agissait de résoudre. 


La loi fut remise sur le chantier. Une loi du 20 décembre 1915, 
inspirée de travaux de la societé d'études législatives, amé- 
hore encore les posalulités de legitumation, Entin, une loi du 
2 avr 1924, paruculhierement interessante, étend aux enfants 
adultérins la possibilite de iégitimation post nuplias, 


Ainsi, vous le voyez, mesdames, messieurs, il n'est pas exact 
de dire que rien n'a été fait, Sous la poussée du courant d'idées 
genereuses et respectables qui s'inspirent de linterét de Fen 
fant, notre droit positif permet ajourd'hui, d'une maniere assez 
large, la légitimation des enfants adulterins 


Dans quels cas et à quelles conditions ? C'est ce que j'expli- 
querai brièvement dans la premiere partie de ce discours, notre 
droit posiif avant évidemment des incidences sur le probleme 
qu'il s'agit aujourd'hui de résoudre. 


Seulement, le droit positif d'aujourd'hui sera-til le droit 
posiuif de demain ? C'est en somme toute la question à lagnelle 
vous avez à répondre, Cela me semble souhaitable, car tout 
élargissement des soluhons Jégidattes actuelles semble se 
heurier à l'intérêt de la famille légitime, je devrais d'aillenr 
dire de la famille tout court puisque, selon Ja loir comme selon 
la morale, il n'y à de famille que la famille légitime, 


La famille est la cellule mère de foule société viable, Le 
droit comparé nous montre que, partout où lon a essavé de 
porter afleinte à ce principe, les résultats sociaux ont élé tels 
que le législateur à été contraint de revenir en arrivre, L'expé 
rience du droit soviétique est, à cet égord, particulicrement 
convaincante, 

L'intérêt de la famille est un intérêt collectif; celui de 
l'enfant est un inlérét mdividuel, H est de bonne régle que 
l'intérêt de l'individu cède devant celui, plus fort, d'une colfec- 
uivilé sociale primordiale, 


La famille prend l'homme à sa naissance et le condun jus- 
qu'à la fin de sa vie. C'est en som sein que l'enfant est élevé 
et partout où FEtat à voulu se substituer à elle il à ét 
contraint de redonner à la famille le rôle qu'elle peut ule 
assumer aussi bien. 


Nous devons done du seul point de vue des principes rejeter 
lout projet ou proposilion de loi qui voudrait donner sat:sfac- 
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tion À l'enfant adultérin au détriment des intéréts de la 


Januille, L'est ce que }t montiretrui dauris la seconde part Ce beau- 


coup plus développée puisque c'est celle qui est en d'seussion 

devant L'As-emblee nationale ce matin, dé { \pli ations. 
Tout d'abord, envisageons, puisqu'on nous invite à le faire 

et qu'il faut le fau la légitimation des enfants adultérins du 


point de vue de l'intérét de l'enfant. 

Issu d'une trar bon, bien difficile d'ailleurs et qui s'efforce, 
dans l'intérêt de l'enfant, de permettre la légitimation toutes 
les fois  w elle ne porle pas atteinte de marère directe aux 
intéréts de Ia famill le droit actuel devait conduire à des 
solutions différentes selosi qu'il s'agit de lésitimer des enfants 

{l 


£ 
adultérins àa malre ou des enfants adulltérins 4 paire. 


Dans le premier cas, en effet, l'intérêt de l'enfant peut libre- 
ent <'affumer, Dans le second, au contraire, il se heurte plus 
directement à l'état de bisamie dan lequel Je père à vécu — 
je parle de b'gumie de fait, pour faire reste de droit aux scru- 
pules juridiques de Mme Estachy. 


Nous allons constater ers positions en examinant tour à 
tour la légitimation des enfants adultcrn a matre et 
malion des enfants adultérins a patre. 


A premiere vue, mais à première vue seulement, il semble 
que les enfants adultérins de la mére devraient avoir une légi- 
mation plus difficile que les enfants adultérins du pére, 
L'adultère de la mére est en effet, dans tous les cas, un déht, 
alors qu celui du pere né l'est que lorsqu il Y à cu entcten 
de la concubine au domicile conjugal... 


Mme Germaine Degrond. Est-ce admissible ? 

M. Paul Coste-Floret. .. di-posilion du code pénal que, selon 
le uggestions de Mme Degrond, je souhaiterais Voir modifier 
par l'Assemblée nalonale, 


f ] 


Seulement, le droit positif en la matière et fort justement ne 
s occupe que de lintérét de l'enfant et, comme Fa fait observer 
Mine Degronmd avec raison, l'intérét de l'enfant n'est nullement 


en Cause dans la comm on du délit. 


Aussi le droit positif permetil le plus largement possible la 
legitimation dé enfants adullérins de la mere, parce que pré- 
cisciment elle ne heurle pas directement les intérêts de la 
[um lle, 


La légitimation ouverte dans cette hypothèse sera presque 
loujours possible, Le législateur lautorise d'abord lorsque 
l'enfant adultérin a été désavoué par le mari ou par ses héri- 
hers; c'est le cas le plus simple. I n'a d'autres limites que 
les difficultés de l'action en désaveu ou encore la volonté par 
le mari de ne gas lintenter, mais en pratique le mari ne se 
refuse gucre à cette action et la Jégitimalion est alors possible, 
mére la mere a des enfants légitimes issus du mariage 
pendant lequel l'enfant adultérn a été conçu. 


Les droits des enfants légitimes sont alors surtout, je le fais 
observer à Mine Estachv, des droits pécunaires. Mais c'est pré- 
cisémment parce que, dans cette hypothèse, les droits des 
enfants légitimes sont des droits pecuniaires qu'ils ont paru 
au legislateur, en l'absence de concomilance dans la concep- 
tion, devoir ccder devant rinterêt mumain de l'enfant adultérm 

voir régulariser sa filiation. 


Il est d'ailleurs remarquable que, dans l'hypothèse que j'en- 
visage, l'enfant aura presque toujours une filiation légitime 
regulicre, En effet, s'it-est désavoué par le mari, la mere 
pourra, puisque le droit positif l'y autorise, le légilimer par 
remariage avec son auteur, Mais si le mari se refuse à ce 
désaveu, l'enfant a encore une filiauon légitime: en xertu 
de la règle pater is est, il doit être considéré comme légitime- 
ment issu des œuvres du premier mariage. De telle sorte que, 
pour que l'enfant ait juridiquement une filiation irréguliere, 
1 faut arriver à supposer, ce qui sera très rare, que Îa filia- 
tion maternelle aduitérine a été établie autrement que par 
le désaveu, 


Ce n'est pas encore l'hypothèse lorsque l'adultérinité résulte 
d'une intervention du mari de la mere dans une réclamation 
d'état intentée par l'enfant, cette intervention étant assimi- 
lable à un désaveu. 


Il s'agit, en définitive, seulement du cas d'une décision en 
justice constatant la filiation adultérine, malgré la prohibition 
de l'article 942. C'est, évidemment, un cas extrémeinent rare. 

Un arrêt de la chambre civile de la cour de cassation du 
24 juillet 1941 a réaffirmé, conformément à une jurisprudence 
rare mais constante, que la filiation adultérine peut se trouver 
légalement établie pur les conslataliuns d'une décision judi- 
Claire, 
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Encore pourrait-on faire valoir que la relativité de la chose 
jugée n'autorise pas à considérer l'enfant comme aduwierin 
Vis-à-vis du mari de la mère si celui-ci n'a pas €lé «ppelé 
en Cause, 


En second lieu, l'enfant adultérin à matre peut être légiliiné 
s'il a été conçu pendant une période de séparation Iégal: des 
époux. H n'y a plus, en effet, à l'égard de Ja femme, de confu- 
ton de part à redouter, la continuation des rapports ü\eg 
l'époux separé n'étant pratiquement pas vraisemblable. 


D'autre part, s'il n'y a pas rupture du lien conjugal, dun 
moins celui-ci, pour er l'expression des auteurs, € Lil 
relâché, et l'obligation de fidélité n'a pas paru au législateur 
devoir s'imposer aux époux avec la mème rigueur, 


Aussi cette hypothèse de légitimation che gg telle éga- 
lement aux enfants adultérins a patre, à l'étude de la situa'ion 
desquels je vais maintenant arriver, non sans avoir souligné 
que, pour mettre Je droit, dont il souhaite qu'il soit ceint 
du droit positif de demain, en accord avec Je paragraphe 2 
de l'article 31 du code eivil, M. Isorni à présenté un amende- 
ment tendant précisément à régler cette situation, amenide- 
ment avec lequel je serais absolument d'accord si la moditica- 
tion de fait qu'il propose devait être adopte, 


Dans la légitimation des enfants adultérins à patre, à l'étude 
de laquelle j'en arrive maintenant, le problème est complete 
ment différent, car si le législateur traile de la méme mairie 
les enfants aduilérins du pere ou de Ja mère concus pendant 
une période de séparation légale des époux, il n'en est plus 
du tout ainsi pour Jes enfants adultérins conçus au cours du 


mariage. 


La légitimation des enfants adultérins à paltre — jatlire 
votre attention là-dessus, car c'est précisément le probleme 
que nous diseutons — se heurte directement à l'apparence le 
bigarnie dans laquelle le père a vécu, et c'est pourquoi ja 
loi du 7 novembre 1907 n'aulorisait Jeur légitimation eue 
s'ils avaient été conçus pendant une période de séparation 
légale des époux. 

Mais l'inégalité de sitnation entre les enfants adultérins 
a matre et les enfants adultérins « patre était alors tout à fait 
choquante, Dans le pretnier cas, ils pouvaient presque toujours 
être légilimés ou être couverts par la règle paler 1s es! quem 
nupliale demonstrant, je l'ai montré tout à l'heure, dans le 
second cas, la légitimation était presque toujours impossible 
et l'irrégulurité de Ja filiation était presque chaque fois apra- 
rente, 

Aussi, pour essaver de réduire cette disparité, dans l'intérêt 
de l'enfant toujours, cet intérêt de l'enfant qui inspire eette 
solulion et qui est le mème dans tous ces cas; la loi de 1915 
a autorisé Ja légitimation des enfants adultérins à patre mcime 
s'il n'y a pas de séparation légale des époux. 

Mais alors s'est posée cetle question, dont je m'exeuse de dire 
qu'elle reste importante, de eavoir sj un homme peut avoir, 
en droit posiiüf français, dans le mème temps des enfants 
legitimes de deux femmes différentes, 


Le législateur ne J'a pas cru, et c'est pourquoi il n'a pas 
autorisé là légitimation des enfants adullérins @ patre ='il existe 
des enfants legitimes issus du mariage au cours duquel l'enfant 


ädu'térin a élé conçu, 


Cela me conduit à la seconde partie de mes explications. 
Apres avoir envisigé la légitimation des eufante aduitérins du 
point de vue 1: l'intérêt de l'enfant et avoir souligné toutes Jes 
conclusions Jibérales auxquelles, dépassant la prohibition du 
code civil, nous à conduit cet intérêt de l'enfant, il est tou! de 
même raisonnable que l'on veuille aussi examiner le prohisime 
de Ja légitimation des enfants adultérins du point de vue de 
l'intérét de la famille légitime. C'est ce que je vais me per- 
mettre de faire à présent, 


A considérer le seul intérêt de la famille légitime — M. Iorni 
a eu raison de le souligner dans son rapport — Ja Jégitimat'on 
des enfants adultérins devrait être interdite, La seule possi- 
bilité de cette légitimation pousse, en effet, à l'adultére, puis 

lus directement au divorce avec l'espoir que les fruits de 
‘adultère pourront être légitimés, 


Or. de même que l'argument pratiquement fondamental contre 
le divorce est qu'il eugendre l'abus du divorce, de méme 1 
est bien diffisi'e de limiter la légitimation des enfants adulté- 
rins jorsque le ren en a été admie, et la seule discu-<'on 
de la proposition de loi de M. Minjoz est une illustration, qui 
me semble excellente, de cette affirmation. 

C'est bien pourquoi certaines législations, dont on a oi 
de parler, prénccupées de sauvegarder es intérèts supérieurs 
de IA colectivilé familiale, interdisent absolument la Jégitima- 


sr ven 








‘ga- 
on 
né 


"iux 


de- 
de 


te 


le 
10. 

1e 
vit 
us 
du 


rê 
Le 
le 
ia 
18 


1 


td 











tion des enfants adultérins, Tels l'Angleterre, malgré la réforme 
du Leqgitimacy Act de 1926, l'Espagne, le Venezuela, le Portugal, 
d'autres encore, 





Et puisque l'on a voulu parl?r de droit canonique, aver, mon 
cher rappoiteur, une confusion d'ailleur regrettable, entre 
le divorce et Ja théorie des nullilés de imariage qui se pose de 
manière differente et avec des conclusions differentes, le Coder 
juris canon, dans son article 1110, admet seulement !a legi- 
timation des bätards dont les parents étaient, au moment de 
la conception, capables de conclure entre eux un marlsge 
valable, ce qui exclut les enfants adultérins puisque, par hypo- 
thèse, l'un au moins des auteurs était, au moment de la con- 
ceplion, engagé dans les liens d'un autre mariage. 

La législation ilalienne, à laquelle votre comméesion de la 
famille a cru faire un emprunt dont je parlerai dans un instant, 
s'est efforcte de concilier l'intérêt de l'enfant et celui de la 
famille légitime en permettant la légit mation dans certains 
cas, Imème en présence d'enfants Jégilimes, mais Je procédé 
technique employé est bien différent de celui qui est proposé 
par l'amendement de M. Charret 


M. le rapporteur pour avis. Je n'en sui: pas l'auteur, 
M. Paul Coste-Floret. En droit ilalien, dans celle hypothèse, 


la légitimation est autorisée par décret du président de la 
République, L'avis des enfants leg limes majeurs doitétre 
recueilli et il doit-élre favorable. 

La légitimation peut aussi avoir Lien dans les mêmes condi- 
tions par le mariage subséquent; mais qu'elle ait été effectuée 
de l'une ou de l'autre manière, elle ne confere pas à l'enfant 
légitimé des droits équivalents à ceux de l'enfant légitime. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vois mme permettre de 
vous interrompre ? 


M. Paul Coste-Floret. Volontiers. 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, l'amendement 
auquel vous avez fait allusion n'émane pas de mot. 

J'ai seulement rapporté l'avis de la comraission de Ja famille, 
mais je me suis permis d'ajouter que je h'approuvais pas entiè- 
cement cet amendement, et cela à titre strictement personnel. 


M. Paul Coste-Floret. Pour réponire À l'interruption de 
M. Charret, j'indique qu'en effet l'amendement que j'ai sous 
les veux porte qu'il a été présenté par M. Charret, mais au 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique saisie pour avis. Je lui en donne bien volontiers 
acte. 

Je vous demanderai, mesdames, messieurs, de repousser cet 
amendement, mais dans l'hypothese où vous iriez dans la direc- 
tion suggeérée par la commission de la famille, la rédaction du 
texte devrait être moditiée, car ele est mauvaise, 


Le texte dispose qu'on peut légitimer les enfants nés du 
commerce adultérin du mari, sauf opposition de Ja part des 
enfants Jégitimes. 

Je vous demanderai de bien vouloir dire que pourront ètre 
légitimés « les enfants nés du commerce aduiterin du mar, 
avec Faccord des enfants légitimes », ce qui est la même chose 
au fond, mais bien meilleur dans la forme, 


M. de Moro-Giafferri. Pas du tout! Ce n'est pas la même 


cho=e ! 


M. Paul Coste-Florct. Mais <i, mon cher collègue, PReprenant 
le cours de ces explications, j'indique que ja conciliation d'in- 
téréts contradictoires ne peut pas, à mon avis, être recherchée 
en ce sens, d'abord parce que Ja légitimation par lettre du 
prince de notre ancien droit pourrait, à l'inverse de ce qui a 
lieu en droit italien, étre assez difficilement rélablie en droit 
francais, 

On sait d'ailleurs que, pour célèbres qu'ils soient, les exern- 
ples d'enfants adultérins ainsi légitimes sont peu fréquents 
sous l'ancien régime. Les effets de cette légitimation gar res- 
crit du roi se bornaient d'ailleurs, dans notre ancien droit, à 
donner à l'enfant légitimé le droit de porter le nom de son 
père et à le faire entrer dans la famille; elle ne lui conférait 
aucun droit dans la succession- 

En réalité, la conciliation — qu'il faut toujours rechercher — 
de l'intérét de l'enfant adultérin et de l'intérêt de la famille 
légitime s'avère très difficile. C'est pourquoi — je veux le dire 
ici avee objectivité — les légisiations modernes qui prennent 
en considération l'intérèt de l'enfant adultérin permetlent sa 
légitimation presque sans limite. 
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Len est notamment ainsi en Norvege, au Danemark, au Mexi- 
que et en Moumanie, où la légitimation est possible par le 
inariage subseqnent des auteurs de l'enfant, Le droit allemand 
ne fait à ce sujet aucune différence eutre les enfants natuicts 
simples et les enfants adulterins, À l'égard de son père, l'en 
fant naturel peut obtenir la situation d'enfant légitime par le 
mariage de ses parents où à la demande du père par déclara- 
tion de légitinnuté prononcée par décision discrétionnaire de 
l'Etat, 

Enfin, l'enfant naturel peut obtenir l'état d'enfant légitime 
— Je souligne cette solution parve que jy reviendrai tout à 
l'heure — s'il est adopté par son père on par sa mère. 






Preoc. upé de sauvegarder l'intérèt de la famille légitime, 


nous Savons que, pendant pius d'un siecle, le code civil a proue 
hibé la légitimation des enfants adullérins, de 1804 à 1907 
exactement. Si des brèches sérieuses ont été failes à ce prine 


cipe en 1407, en 1915 et en 1924, du moins le législateur de 
1915 a-! | vou! hi dans l'inte rét de la f mille, opp ‘ser une bars 


rière sérieuse à la légitimation des enfants adultérins a patre 
et c'est pourquoi il n'autorise celte légilimalon que SU 1°y 
ii pas ‘d enfant ou de de-cendant li œilime issu du Inar.age au 
cours duquel l'enfant aduit nacte Lieu. : 


En bonne logique, la prohibition de Ja légitimation, duins 
cette hypothese, devrait d'ailiecurs être élendue aux enfant 
adultérins nés du mati au cours d'une & [LR illon Jogale 
époux, L'objection a élé soulevée an Sénat. au cours du débat 
parlementaire, mais le rapporteur à répondu que la loi de 1997 
avait, dans cette hvpothese, autorisé Ja légitimalion dans tous 
les cas et qu'il n'éluit pas question de revenir sur des concese 


sions preccdemiment failes, 


in 
‘trs 


I est navrant, mesdames, messieurs — je le dis avec toute 
Ina conviction - dde devoir constater qu'en matiere de droit 
de la farnille l'évolution du droit poatif se fraduit. d'une 
maniere presque constante, par une diminution des dro de 


la collectivité familiale au protit des droits de individu, 


M. Jean Grousseaud. 11:- bien! 


M. Paul Coste-Floret. ! 1 auteur a décrit, il vw a déir vinet. 
deux ans « l'avenement du concubinat ». Plus pres de nous { 
un autre a décrit le mouvement de notre législation « vers 
l'union hbre ou le crépuscule du mariage légal Si vous voliez 
la proposition de loi qui vous est soumise, ces stades seraient 
dépasses. 


! 


Je sais ben qu'un acte dit oi du 14 septembre 1941 avait 
abrogé la sage restriction de l'artele 331, paragraphe 2, 3°, du 
code civil, et permis la legitimation des enfants adullerins du 
mari dans toux les cas, 

Celle mesure, repoussée par le Parlement auquel elle avait 
été jadis proposée, est done intervenue dans un motent où 
le Jegislalteur n'etait plus soumis au controle parlementaire, 
C'est pourquoi l'ordonnance du % mai 145 sur le retablises 
ment de la légalité républicaine Fa abrogee, On est done revcou 
su droit positif antérieur, 

Par ja proposition de loi di posée le 96 février 1953 sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, M. Minoz et nos collegues du 
ee socialiste tendent à revenir sur ce point à la législation 

e l'autorité de fait se disant Gouvernement de FEtat france 
et pourtant, pour répondre A4 M. Le rapporteur, qui 1 po % la 
question, je veux dire que l'abrogation en 1945 de Pacte dit 
lui du 1: septembre 1911 se fondait sur trois ordres de raisons, 


En premier lieu, le Parlement avait toujours repousse Ja 
mesure lorsqu'elle Lui avait été proposée, H semble done qu'une 
réforme de cette nnportance ne pouvait étre accomplie sans 
que le Parlement ait eu à en connaitre à nouveau, 


En second lieu, il semble, bien que M. Je rapporteur lait 
contesté, que le législateur de 141 soit intervenu pour per- 
mettre la solution de cas parlculiers, Or, Ja loi, je m'excuse 
auprés de M. Charret, qui à egalement ee des exXernples à celle 
tribune, ne doit pas étre faite en fonclon de tel où tel ças 
particulier, et il est bien curieux de constater que Pexposé des 
motifs de la proposition de loi Minjoz, repris par le premier 
rapport de M. Isorni, se réfere lui aussi à des cas particulier 


1 


IL semble d'ailleurs, rmesdarmes, messieurs, que cette mat 
appelle le cas parlicuher, 


M. de Moro-Giafferri. Presque loutes les lois sont molnecs 


par des cas parti uliers. (Protestalions au centre ei a drorte 


Vous avez le droit de 1 ignorer, hais j'ai le devoir de le Frappe 
peler. Vourvelles protestations sur Les mémres bancs 


M. Marcel Prélot. La loi ext, par sa définition maltérieil Li 


disposition generale, impersonnelle et obective, 





— 


M. Paul Coste-Floret. Je oi: don bien que cela provoque la 
contradiction de M. de Moro-Giaflerri — que celle malière semble 
appeler le cas particuier 


I est une proposition de loi bien curieuse, qu'on n'a pas citée 


dans ce debat m qu veux rappel déposée par M. Jean- 
Paul Pavid de 24 fevrier 105 et qui 1 t pus jusqu'à ce jou 
— fort heureusement d'ailleur venue en discussion. 

Elle don \ titre tra toire, aux personnes qui ont 
dr! l re I de « ri vant l'ordonnance du 
4 tout Ms le retabliseement de la légalit républicaine le 
droit « Hailiauer à se prévaloir de l'acte dit lot au 14 seplem- 
bre 151 

L'on nue saurait mieux souligner, me sdurne messieurs et 
cela eu gra que « texte, par le seul fait quil serait 
vetsbli, pou rait iimmanquablement au divorce, 

En 1! éme eu et surtout, il convenait de rétablir l'ar- 
til l «jun | text l ENT part «qute la doctrine cornmine la 
] it Wharnitnt ur bi fondements graves et 
( Vi Lou qu'il édicte, sur les motifs qui avaient 
Wispiié le Parlement Jorsqu'en 1997, en 1915 ct en 1924, il avait 
ref tou 

lourauor en effet, en difhutive, interdire la légitimation de 
enfant adultérin lorsqu'il existe di enfants ou descendants 
légions issus du mariage au cours duquel l'enfant adultérin à 
‘ tou ? 


J'ai cité à cet égard. dans le débat en premiere lecture, bien 


des auteurs appartenant à toutes les nuances de l'opinion jurt- 
dique et politique, Je vais ici reprendre ces citations, qui sont 
iuportantes, en y en ajoutant d'ailleurs quelques autres, 


M THouist qui n'a pars changé d'op Dior — il a assisté à re 
sujet à une conference que j'ai donnee pendant l'intersession à 
Pari ur ce probleme 


M. le rapporteur, Voulez-vous ine permettre un mot ? 
M. Paul Cosic-Floret, J: vous en prie, 


M. le rapporteur, WE Hipert ne dit pas qu'il a changé d'opinion. 
unique, dans la lettre qu'a lue Mme E-tachv, et que, je crois, 
plusieurs de nos collègues ont recue, que, dans son traité, il 
avait expliqué ce qui motivait Pinterdiction de l'article 331. 
Et dans la letire, 1 donne sa vérilab'e pensée ; il estime que la 
lui de 1949 à été une loi juste, 


M. Paul Coste-Floret. Je ne vouliis pas parler de la Jettre de 
M. lüupert, Mais puisque vous m'invitez à revenir sur la lettre 
qui a ete Ine tout à Fheure, je ne puis pas ne pas regretter que, 
s'agissant de trancher un probléme juridique, un des juristes 
les plus Chuinents que je connaisse dans notre pays, en parlant 
de « victoire politique facile », ramene le problème à un niveau 
auquel je me refuse, pour ma part, de le placer. 


Et si, dans les traités de droit, l’on explique les motifs pour 
lesquels là prohibition était intervenue, Je dirai que c'est pré- 
cisemment pour souligner devant FAscemblée la gravité de ces 
puotifs — ot je remercie M. Isornmi qui, par son interruption, 
lu a permms de le faire — que Je his les citations déjà faites lors 
du debat en premiere lecture, 

M. Mouast, dis-je — qui n'a pas changé d'opinion — à écrit 
dans le Traité de Drot cru de MM. Planiol et Ripert: « Le 


legislateur estime tmmoral qu'un homme marié qui entretien un 
faux ménage pût Pgitimer les enfants nés de ce faux ménage 
en régularisant sa situation, car ce serait, étant donné la date 


de naissance des enfants, consacrer en queique sorte vfficielle- 
ment l'état de bigamie dans lequel le pére a vécu... 


M. Joseph Defos du Rau. Bien <ûr! 


M. Paul Coste-Fioret, Te centiment publie n'éprouve vrai- 
ment cette impressim de bLigamie que si le mariage à été 
fecon I. 

De méme, dans le Cours de droit civil français, MM. Beudant, 
Lercbours Pigeonnère et Breton considèrent que « c'est le 
souci du Lgislateur d'éviter les apparences d'une polygamie 
qui ommmande cctle solution 

Dans le mêine sens, MM. Ambtoise Colin, Capitant et Juiliot 
de la Morandicre, notent que « c'est une considération de haute 
moralité, à dit le rapporteur de la loi devant le Sénat, qui a 
déterminé le législateur à introduire cette restriction; nous ne 
pouvons qu? l'approuver 

D'autres auteurs sont plus sévères encore. 

M. Boulanger, dans le Traité de droit civil de MM. Pianiol et 
Ripost, écrit: « Cetle restrichon a pour but d’empéècher le scan- 
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dule qu'l y aurait à voir des enfants légitimes du même äge 
et de mères différentes, C'eit été une sorte de reconnaissant e 
légale de la polygamie ». 

Enfin, M. Josserand souligne avec plus de force encore, s'il 
élait possible, qu'il s'agit bien d'empècher un triomphe légal 
de la polygumie en droit positif français. 

« Cetle réserve s'explique — écrit cet auteur — le législa- 
teur n'a pas voulu que le même individu pût avoir simuitané- 
ient des enfants légitimes de plusieurs mères différentes, 
Quelie que fût sa tolérance pour les relations aduitérines, retle 
conséeration légale de Ja polygamie ne lui à pas paru réali- 
sable, » 

Dans le même sens que la doctrine, d'ailleurs, la jurispru- 
dence n'a pas hésité à décider que la règle de larbele 411, 
paragraphe 2, 3°, du code civil était d'ordre public. 

Vovez notamment en ce sens un arrêt de Ia chambre civile 
de la cour de cassation du 51 mars 1990, 

Et, sur les motifs de cette solution, les annolateurs de l'arret 

it unanimnes: ce En matière de légitimation — écrit M. Niboyet, 
qui n'appartient pas à la mème confession religieuse que moi, 
et un orateur qui m'a précédé à rappelé cette citalion — en 
matiére de légiimation, Ja prohibition qui frappe certains 
enfants adultérins est une régle de conservation des familles. 
Sans elle l'ordre Social serait troublé ». 

Relaliverment aux enfants adultérins, le législateur exclut la 
légitimation de ceux dont le père avait des enfants légilimes 
los de leur conception. Pourquoi cela ? La réponse est facile : 
C'est pour ne pas consacrer législativement, sinon la bigam.e, 
mais du moins l'un de ses effets principaux, 


Mme Germaine Degrond. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Coste-Floret ? 


M. Paul Coste-Floret. Je vous en prie. 


Mme Cermaine Degrond. Ce que je retiens des citations que 
vous venez de faire, et ce qui me choque profondément, c'est 
que, ce que l'on craint, c'est le scandale résultant de la Jégiti- 
mation de l'enfant adaltérin par le père remarié. Ce que l'on 
redoute, c'est de rendre public un état de fait clandestin. 


M Jean Grousseaud. Non, de le mult plier. 


Mme Germaine Degrond. C'est ce contre quoi je m'élève. C'est 
à une hypocrisie que nous nous prétons, Dans nos mœurs, 
l'adulitre n'est pas interdit, C'est un délit pour la femme, vous 
l'avez rappelé tout à l'heure, ce n'est pas un délit pour Je mari. 

Mais lorsque l'enfant paraît, alors la société crie au scandale. 
Et c'est contre l'enfant qu'elle sévit, 

Voilà ce qui ressort des citations que vous venez de faire, 
monsieur Coste-Floret, (Protestations à droite et au centre.) 


M. Paul Costs-Floret. Les protestations de l'Assemblée suffi- 
sent à vous répondre qu'il ressort bien autre chose de ces cila- 
tions que, si vous le permettez, je vais continuer à faire. 


Mme Germaine Degrond. Nous allons voir, 


M. Paul Coste-Floret. 11 en ressort que la modification légis- 
latine. 


Mme Germaine Degrond. Condamnez l'adultire alors 1 


M. Paul Coste-Floret. C'est votre opinion et sur ce point je Ja 

artage, Mais je n'ai interrompu personne et je vous demande 
L permi-sion d'exposer mes propres opnions sur l'ensemble 
du projet, 

J'essaie de le faire en droit, en toute objectivité et, l'Assem- 
blée me rendra cette justice, sans passionner ce débat, dont je 
pense qu'il est grave parce qu'il met en cause les principes 
mêmes du fondement de la famille légitime en droit francais. 

M. Xiboyet a done écrit la citation que je viens de lire et 
contre laquelle prote-te Mme Degrond. Comme je le disais, 
M. Niboyet appartient à une confession religieuse différente de 
la mienne, Ceci indique que, bien que, venant d'horizons diffé- 
lents, les juristes peuvent être d'accord sur le fond. 

Commentant le mème arrêt, M. Gény déclare : 

« Si l'on avait admis la légitimation des enfants adultérins 
d'un homme marié non légalement dispensé de cohabitation 
avec sa femme, l'on aurait mis sur le même pied les enfants 
du mariage et les enfants de l'adultère, conçus et nés simulta- 
nément de deux femmes différentes, et consacré ainsi une sorte 
de gs polygamique absolument contraire à notre idéal 
moral, » 
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Mesdames, messieur<, je pourrais encore multiplier ces cila- 
tions en vous lisant des textes de parlementaires tels que 
M. le sénateur Chaumié, ou l'avis d'auteurs comme M. Savatier, 
issus d'opimons politiques, juridiques ou confessionnelles dif- 
furentes,. 


Ces citations ne peuvent pas ne pas impressionner por leur 
force et par leur unanimité et la jurisprudence est d'accord 
avec cette doctrine quasi unanime pour estimer que les dispo- 
situons de l'article 331, paragraphe 2, 3°, sont fondées sur des 
raisons de haute moralité. 


Oh! je sais bien que ces raisons n'ont pourtant pas conva:neu 
notre Assemblée qui, le 27 juillet dernier, par 311 voix contre 
32, chiffres rectifiés, a adopté la proposition de loi Minjoz. 
Mais je sais aussi, et je le souligne, que le Conseil de la Répu- 
blique, à l'énorme majorité de 209 vo:x contre #1, a purement 
el simplement repoussé le texte qui lui était proposé, 


C'est qu'il est en effet grave, mesdames, messieurs, de disso- 
cier ainsi la loi positive et la morale, sur des points où li 
loi positive et la morale coineident, 


Après avoir rapporté les raisons qui militent en faveur du 
maintien de la règle de l'article #31, paragraphe 2, 9°, force 
m'est done de discuter, et je vais le faire, les motifs qui ins- 
prrent ses adversaires, Ceux-ci se trouvent, à vrai dire, en fort 
petit nombre parmi les auteurs, Hs sont plus nombreux dans 
cette Assemblée, 


Essayons done de discuter les raisons qu'ont fait valoir les 
uns et les autres, 


Si inconcevable qu'elle soit, la réforme aujourd'hui à nou- 
veau proposée a eu, en effet, en doctrine, un précurseur Join 
tain et à na connaissance unique, en la personne de M. Edouari 
Levy. 


Cet auteur, discutant de Ja prohibition de l'article 931, 
exprime des « doutes sur la moralité de la solution adoptée ». 
Lu effet, il écrit — et j'ai retrouve tout à l'heure, mot pour 
mot, cette citation dans le discours de Mme Estachy, ce qui 
mue donne une double raison de Ja discuter aujourd'hui — 
M. Lévy, dis-je, écrivait il v a cnquante ans et Mme Estachy 
dit aujourd'hui à cette tribune: 


« L'on veut protéger, bien qu'il soit un peu tard pour + 
songer, Ja sainteté du premier foyer, Mais ne voit-on pas que, 
ce faisant, on empêche de se constituer dans des conditions 
régulières le second ménage ? Les époux auront des enfants 
dont les uns seront naturels, simples où adultérins et qui, en 
tout cas, ne pourront avoir une filiation légalement constatée 
à l'égard de leur pére et de leur mére, Les autres, au contraire, 
piree que nés plus lard, seront légilimés. » 


Voilà l'argument, 


La pensée de cet auteur est donc claire. Pour lui. c'est sim- 
plement parce que nés plus tard que certains enfants pourront 
ctre Jégitimés. 


LE 


M. de Moro-Giafferri. C'est cela! 


M. Paul Coste-Floret. Celle objection vaut qu'on S'y arrête 
puisqu'elle a été élevée dans le débat en premiere Jecture € 
qu'elle vient d'être reprise aujourd'hui à cette tribune. 


Si l'on va au fond des choses, estte remarque ne porte abso- 
Jument pas. Ce n'est pas parce que nés plus tard que certains 
enfants pourront être légitimes, Cest en réalité parce que, 
à l'époque où ils sont nes, le pere n'était plus tenu par l'obli- 
galion de fidélité, 


I n’est pas exact de dire que le législateur de 1915 et de 1924 
a voulu protéger après coup la sainteté du premier foyer, Ce 
qu'il a voulu, c'est éviter que le second ménage se fonde 
sur la violation d'une obligation juridique, celle imposée aux 
cpoux par l'article 212, 


Ce qu'il a voulu surtout, c'est protéger par avance, et non 
apres coup, le premier foyer en ne permettant pas à l'épouse 
adlultère d'envisager d'effacer le plus juridiquement du monde 
ls conséquences de son infidélité. Comme un parlementaire 
le proclamait déjà, en s'opposant en 1907 à un projet de Joi 
ahalogue: « Vous biffez bel et bien — disait notre prédéces- 
soeur — Ja promesse de fidélité. 11 est entendu qu'on la fera le 
jour du mariage. Elle fait bien! Mais ce ne sera plus qu'une 
upparence. Il est convenu que l'on n'aura aucunement à se 
sèner et que si les circonstances tournent bien, on se débarras- 
sera de l'époux que l'on a trahi, on se mariera avec le 


complice et on fera venir les enfants adultérins pour partager 
le fuyer avec les enfants légitimes. » 





Et tel serait bien, en effet, mesdames, messieurs, le drof 
ag si la proposition de loi en discussion était adoptée par 
è Parlement, 


Supposons que, dans celte hypothèse, la mère outragte 
demande la separation de corps pour adultère du mari. Rien 
h'empêcherait ensuite celui-ci de faire convertir la séparation 
de corps en divorce, de se remarier avec sa maitresse et de 
légitimer ainsi ses enfants adultérins au mépris de l'intérêt 
de ses enfants légitimes, qui, eux aussi, sont des faibles et 
sont dignes de protection. 


De tels résultats sont, n'en di plaise à M. Lévv et À Mme 
Estachy, bien difficiles à soutenir sur le terrain de la morale 
où l'on se pla e, 


J'estime, avec le rapporteur de la loi au Sénat en 1907, que 
permettre à un hormime marié qui entretient à côté de son 
ménage une liaison lilégitime au cours de laquelle des enfants 
lui naitront concurremment de sa femme et de sa maitresse, 
de légitimer ses enfants adultérins, soit après divorce, soit 
aprés la mort de l'épouse, c'est donner une sorte de consécra- 
lon légale à l'état de bigamie dans lequel il a vécu, 


Insoutenable du point de vue moral, Ta légitimation des 
enfants adultérins en présence d'enfants légihimes estelle plus 
admissible du point de vue juridique pur ? 


M. Levy l'a pensé, et avec Qui les auteurs de la proposition 
de loi, qui n'invoquent pas seulement à l'appui de leur thèse 
ce qu'ils appellent des raisons de morale, mais qui font valoir 
aussi des arguments juridiques. 


Les orateurs qui ont défendu la thèse contraire et qui m'ont 
précédé à celte tribune n'ont fait valoir Île ms souvent que 
des arguments d'ordre humain. Pour faire bonne justice de 
tous les arguments qui pourraient m'être opposés, je veux 
cependant dire à l'Assemblée quels seraient les arguments d'or- 
dre juridique qui pourraient militer en faveur de la thèse de 
mes adversaires et montrer qu'il est facile de leur répondre, 


les lois de 1915 et de 1924, fait-on observer, veulent protéger 
les enfants du premie: Lt. Or, elles n'aboutissent que partiel- 
lement à ce résultat. 


Cette observation est juste, I suffit, en effet, de supposer 
qu'une veuve ayant déjà des enfants légitimes ait des enfants 
adultérins de ses relations coupables avec un homme marié, 
Si celui-ci devient plus tard veuf sans enfant, il pourra légi- 
timer ses enfants adultérins, malgré l'existence des enfants 
légitimes de sa maitresse, 


L'on peut également supposer que l'amant se soit marié trois 
fois. Pendant ‘e second mariage, qui reste stérile, ij a un enfant 
adultérin, I peut je légitimer par le troisiéme mariage, mème 
s'il a des enfants légitimes issus du premier, En eflet, ces 
enfants légitimes ne éont pas issus du mariage au cours duquel 
l'enfant adultérin à élé conçu, La réserve de l'article 931, para- 
graphe 2, 5°, ne s'applique donc pas à l'espèce, 


De méme encore une femme peut légitimer un enfant adul- 


térin désavoué par le mari, même si elle a des enfants Jégi 
üines non désavoués jssus du mariage pendant lequel l'enfant 
adultérin a été conçu, 


Enfin, la jurisprudence à décidé que là réserve de l'article 991 
ne hs “7 pas au cas où la légitimation des enfants adul- 
térins du mari est pos'ble parce que l'enfant à été concu à 
une époque où le pere était en instance de divorce. 


Voyez en ce sens un arrêt de la chambre civile de Ja cour 
de cassation du 27 juillet 1938 et un arrèt des chatubres réunies 
de la cour d'appel de Poitiers du 12 janvier 19M0, solution qui 
semble, d'ailleurs, tout à fait normale en l'état actuel des textes 
de notre droit positif, 


Seulement, mesdames, messieurs, loin de conclure de ces 
véritables Jacunes de Ta loi qu'il faut supprimer la réserve de 
l'article 331, paragraphe 2, 3°, je pense au contraire que Ja 
réforme devrait intervenir en sens inverse et qu'il faudrait 
l'étendre à tous :es cas où la loi autorise Ja légitimation des 
enfants adultérins. 


Celle solution se fonde À la fois sur les arguments d'ordre 
Moral que NO'IS aVole InvVoques en 1aveur de ce texte, sur le 
caractère d'ordre publie que Jui reconnait la jurisprudence et 
sur l'absence de toute argumentation juridique valable invo- 
quée à son encontre, 


4 


Ces prémisses admises ji] serait mème permis de se demander, 
comme l'a fait tout à l'heure M° Isorm, si la meilleure eolu- 
lion en la matière ne serait pas, en législation, le retour à Ja 
règle du code civil c'est-à-dire à la prohibition de la légiti- 
ation des enfants adultérins, 
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u ] . il est il possih.e de con lure à 
li ! bib l l i ps 1 | enfants adultér: l 
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la ! | \ "Z qui labro Inais, je Pai dut, 
e est ne } | fu { eil de la Rep iblique à 
] nent eé là proposihion de loi, ce qui 
i t | , ii} ITU Hi À j'it toi, 

Je veux ubhgner jei que la commission de réforme du code 
civil e récemment de ce probleme, à décidé, le S mars 1951, 
sou in | lence d'un if le à 1 eiminent que M. Lvon-Caen 

li } V1} h'appartient ni à mes horizons politiq 1e: 
ni à mu les 1 ist que la réserve de l'article 331, 
} We 2 } de vrait étre maintenue Cette de 1Ston de 
la comm \ de réforme du le civil a été prise à l'unanimité, 

Fstre à dire c'est Ja question que m'ont posée tous le 
or | Je et à laquelle je veux maintenant répondre 
en neluant e-t-ce à dire que la cerhition de l'enfant adul 
lérin ne dont pa étre ax rte ? Telle n'est pis ma pen ce 
Mui je ) 10e ete am ] ral'on ne loit pas ctre re herchée 
du côte | la légitimation qui ne pr il pas Fr soudre ce pro- 
bléme pa qu'elle le pose en termes faux, (Très bien! très 


Lien! au centre et à droite.) 


M. Robert Schuman, sarde des caur, mirustre de la justice. 
Trés Wen ! 


M. Paul Coste-Floret. C'est dan d'autres Voies qu'il faut 
rechercher une amélioration tres souhailab'e et que je demande 
de tout cœur 


M. le rapporteur. Ma: là commiielon m'a pas élé saisie d'au- 
res proposition 
1 , ‘ 


M. Paul Coste-Floret. J'ai dit que c'est dans d'autres voies et 
je me réserve, comme conclusion à ce dthat, de déposer une 
proposilion de loi, 


C'est dans d'autres voies, je le répète, qu'il faut rechercher 
une atméhoralion tres souhaitable du sort de l'enfant adultérin. 
UD faut la rechercher dans des voies ou l'intérêt de l'enfant 
adultérin, qui est respectab'e, n'entre pas directement en conilit 
avi intérêt de la famille légitime qui le prime. 


M. le garde des sceaux. € e-1l loute la question. 


M. Paul Coste-Floret. Il est tout À fait remarquable qu'an 
Cours ù mème séance où elle a ad pté Ja proposition de loi 
Minjoz, l'Assemblée nationale ait voté une proposition de Jai 
modifiant les articles 435, 340, St et 342 du code civil. déposée 
par Mine Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch, et qui, depuis, à été 
adoplée paz Je Consen de la République et récemment pro- 
VERRE lee, 


J'ai voté cette proposition, qui à été adoptée À la majorité 
beaucoup plus large de 416 voix contre 72, Elle tend, aotam 
ent, à permettre à l'enfant adultérin d'obtenir des aliment 
Sailté | itorisel pour cela à acquerir Ja qualite d'enfant Jési- 
Lime et les droits qui s'y rattachent, 


Il y à Jà une réforme importante, qui doit améliorer considé- 
rablement le sort de l'enfant adultérim, 


De méme | ui dit À l'Assemblée el après Y avoir réfléchi, 

je le redis, car je crois que c'est dans cette voie qu'il faudrait 
s engager qu'on pourrait rechercher une solution équitable 
du coté de l'adoption, 
La commission de la justic de l'Assemblée nationale est 
actuellement saisie d'une série de propositions de loi sur l'adop 
lion, que nor ex ellent ami M. Lacaze à été chargé de coordon- 
ner el de rapporter, 


Or, je souligne À l'adresse de M. le rapporteur que l’une de 


ces propositions, qui émane de nos collègues communistes 
— Vous vovez que je ne néglige aucune des suggestions qui 
peuvent nous être présentées sur un problème aussi difficile — 
autorise l'adoption, mème en présence d'enfants légitimes, avec 
l'accord de ceux-ci. 


J'estime qu'il y à là un moyen de concilier, dans certains cas, 
l'intérêt de l'enfant adultérin et celui de la famille, 
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Je souligne que le statut de l'enfant adoptif conférerait entiè- 
rement à l'enfant adultérin, en vertu de notre droit positif, le 
statut de l'enfant légitime; et que cette solution serait toujours 
possible, alors que la légitimation ne l'est pas puisqu'elle sup- 


pose le mariage subséquent, lequel n'est pas toujours possib'e, 
M. Joseph Defos du Rau. T1: bic n! 


M. Paul Coste-Floret. On pourrait, de mème, chercher un statut 
intermédiaire tre la légitimation et l'adoption. Le code civil 


italien de 1942 — je voudrais rendre l'Assemblée attentive à 
ce point — nous en fournit un excellent exemple avec linstitu- 
tion, enutiérement nouvelle en droit, de FL « afiliazione que 
pour la commodité de mes expli ations, j'appellerai l'affiliation, 


Le nouveau code italien introduit, en effet, dans le cadre de 
la protection des imineurs par l'assistance publique et privée, 
l'institution de l'affiliation, reconnaissant l'usage de confier le 
enfant: prives d'assistance à des familles. L'assistance et l'afti- 
liation ont lieu en faveur des enfants naturels reconnus par Ja 
seule mere si celle-ci ne peut pourvoir à leur entretien, en 
faveur des enfants recueillis dans les instituts d'assistance et, 
entin, en faveur des enfants abandonnés, 


L'institut d'assistance publique peut confier le mineur à une 
personne de confiance, Après un délai de trois ans de déléga- 
tion de garde, cette personne peut demander au juge l'autori- 
sation d'affiliation. L'affiliation peut également être demandée 
et obtenue par celui qui a spontanément pris en charge un 
mineur, méme non confié par l'institut, si le délai de trois ans 
est écoulé, 

L'affiliant peut demander ; le mineur porte son nom et il 
peut exercer certains droits de la patria poteslas. 


L'affHiation peut se poursuivre pour une durée indéterminée. 
Elle ne comporte pas de droits de succession. Elle est révocable 
dans certains cas déterminés, 


Cette institution — vous le constatez est nettement diffé- 
rente de l'adoption puisqu'elle n'a qu'un caractère d'assistance 
et qu'elle n'attribue pas un statut, Elle à pourtant — pont 
important rencontré dans la pratique une très grande faveur : 
en 1920, les décrets d'affiliation ont été, en Italie, deux fois pius 
nombreux que ceux d'adoption. 

Dans cette voie pourrait également être recherchée, avec les 
adaptations indispensables au droit français, une solution au 
écelour ux probleme qui nous préoccupe ce matin. 


Mesdames, messieurs, Ina conclusion sera brève, mais elle 
sera forime:le : ce n'est pas sur le terrain de la légitimation que 
doit être cherchée une contiliation difficile, mais souhaitable, 
des intérèts de l'enfant et de ceux de Ia famille. La règle de 
l'article 31, paragraphe 2, 3°, du code civil, doit être main- 
tenue : aucune légitimation d'enfant adullérin ne doit être pos- 
sible en présence d'enfants ou de descendants légitimes i-sus 
du mariage au cours duquel l'enfant adultérin a été conçu. 


La proposition de loi Minjoz, contraire au principe même de 
notre droit positif de la famille, doit étre repoussée, C'est sur 
le terrain du statut de l'enfant adultérin, conlormémset à la loi 
Poinso-Chapuis, sur le terrain de l'adoption — dont la commis 
sion competente de lAésemblée est saisie en des termes con- 
gruents aux difficuités qui nous occupent aujourd'hui — peut- 
ètre sur le terraie de l'affiliation que doivent être recherchées 
les amé.iorutions nécessaires au statut de l'enfant adultérin. 


Ainsi, e&averons-nons de concilier une condamnation sans 
appel de ladultère et Ja plus grande pitié pour les enfants qui 
en sont issus et qui en demeurent les plus innocentes et les 
premicres victimes. 


C'est pourquoi, au nom de mon groupe, afin de permettre de 
revoir la question à la lumière de ces principes généraux, je 
demande un scrutin sur le passage à la discussion des articles 
et j'indique que le groupe du mouvement républicain populaire 


votera contre, (Applaudissements au centre et à droite.) 
M. le président. 11 parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mesdames, messieurs, j'espere que, 
dans l'esprit de qui que ce soit, Ja question dont vous êtes 
saisis be revêt de caractère confessionnel. 

On peut être catholique pratiquant, on peut être libérée de 
tout dogme, et avoir les mêmes sentiments d'humanité que 
ceux qui ont inspiré la proposition de loi que rapporte 
M. Isorni. 


Je m'insurge également contre l'affirmation produite — oh! 
avec beaucoup de modération — selon laquelle les partisans 
de la proposition adoptée par la commission de la justice 
seraient en même temps les partisans de l'union libre. Le 
u'est pas exact, les deux questions sont distinctes. 
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Mme Degrond nous à révélé, contre toute apparence, qu'elle 
élait grand-mère d'enfants légitimes. (Sourires.) J'ai plusieurs 
pelits-tils légitimes. Cela ne m'a pas empêché, au contraire, pas 
pius qu'elle, de me pencher sur le sort, non pas de millions, 
comine il à élé dit, mais de pluseurs milliers d'enfants que 
non expérience professionnelle m'a amené à connaître et 
qui sont actucilement dans une situalion désespérée. 


Que M. Paul Cosle-Floret me permette de lui dire que je 
n'ai pas été très seusible au tour d'horizon qu'il a bien voulu 
farre. 


Il ne s'agit pas de savoir ce que l’on pratique en d'autres 
pays — je Vais vous dire tmimédialement pourquoi — il s'agit 
de savoir <e qui corresporul à la mentalité française et à 
l'esprit général de notre droit. 

Je n'aime pas les exeimples facilement trés de l'étranger, 
pas plus que je n'aime les citations incomplètes et faciles. 


Vous nous avez parlé, par exemple, monsieur Coste-Floret, 
de l'aftiiation et de l'adoplion en Halie, Vous avez oublié de 
hous rappeler un détail: € est qu'en ce pays le divorce n'existe 
pas. Aussi comprend-on qu'à raison de celte différence essen- 
tielle, nous ne puissions pas adopter la comparaison que vous 
uious proposez. 


M. Paul Coste-Floret. Voulez-vous me permeike de vous 
interrompre ? 


M. de Moro-Giafferri. Lien volontiers. 


M. Paul Coste-Floret. Tout ce que j'ai dit sur l'affiliation 
concerne, en effet, le droit italien. Je suis de ceux qui pensent 
que le droit français — c'est une méthode constante —— peut 
Urer d'utiles enseignements du droit comparé, mais je soul'gne 
que la réforme personnelle que je propose, qui va dans le 
sens du droit de l'adoption, n'emprunte rien au droit de 
l'etranger et que l’Assemblée en est actuellement saisie. 


M. de Moro-Giafferri. J'avais bien compris. Vous aviez cité 
un exemple, mais il ne porte pas, parce qu'il y a entre les 
deux situations dont vous nous parliez pour les comparer l'une 
à l'autre, une difference essentielle que je viens de souligner 
et sur laque.ie, en raison de l'heure, je vous demande la permis- 
sion de ne pas msister, 


De imème, je n'aime pas beaucoup les citations empruntées à 
des professeurs de droit, non pas que je n'aie pour eux ure 
crainte révérentielle….. 


M. Marcel Prélot. Je l'espère bien. Sourires.) 


M. de Moro-Giafferi. .. mais lorsqu'on constile que le rapport 
qui a décidé le sentiment du Conseil Ge la République s'appuie 
solidement sur l'opinion de M. Iüpert et que l'on a l'occasion de 
lire la lettre adressée par M. Ripert — j'en citerai une seule 
phrase — on comprend que ces citations sont toujours dan- 
gereuses. 


« Expliquer. » écrit M. Ripert à propos de l'emprunt que l'on 
a fait à son ouvrage, à l'occasion de notre débat et du rapport 
de M. Jozeau-Marigné — ..« expliquer n'est pas approuver. J'ai 
métne signalé dans un autre ouvrage l'absurdité véritable de 
l'annulation de la loi du 14 septembre 1941, victoire politique 
trop facile. » 


On a indiqué l'opinion de M. Ripert comme étant contraire à 
la loi du 14 septembre 1941 que nous voulons rétablir. I nous 
écrit: Non seulement je ne suis pas d'avis que l'on maintienne 
celte suppression, mais j'ai trouvé que c'élait absurde, 

Vous le voyez, mieux vaut éviter des confusions, 

Mais j'arrive au sujet qui vous préoccupe. Je sais l'heure et 
Je tächerai d'êire le plus bref possible. 

Nous avons voté ce texte bien que nous fussions prévenus 
que l'un de nos confrères parmi les plus distingués, M. Lacaze, 
déposait au nom de son groupe un projet relatif à l'adoption, 


Prenons garde, il s’agit là de modifier non pas seulement un 
chapitre mais un titre entier du code civil, car il est impossible 
de répondre à la préoccupation que nous avons aujourd'hui 
sans immédiatement effacer du code civil les conditions sage- 
ment pesées qui limitent Je droit d'adoption: impossibilité 
d'adopter en présence d'enfants légitimes ; impossibilité d'adop- 
ter avant un certain âge; imposstbilité d'adopter dans le 
Inariage à moins que l'époux n'y censente. 


Je ne sais si M. Lacaze, que je crois capable de toutes les 
audaces (Sourires\. portera la häche du destructeur sur cet édi- 
lice, mais je Jui ai déjà entendu dire — je reconnais là Ja 
sagesse de son esprit qu'il ne fallait toucher à un tel édifice 


qu'avec la plus grande prudence. Et, au bout du compte, est-ce 





que, d'avance, nous avons déclaré que voter le texte aujour- 
d'hoi élit refuser tout ce qu'on nous proposera à propos de 
}l \doption ? Non is! C'est à voir. Mais, Si Vos le voulez bien, 


ch ujue chose en son tt ps, 


Je n'ai pas oublié que notre programme législatif est assez 
encombré, que les vacances sont proches, que là temperature 
nous y invile et que nous aurons très peu de temps d'ici jes 
vacances, puis de la rentrée jusqu'aux élections prochaines 


Voulez-vous ou ne voulez-vous pas voila toute la ques- 
tion adopter une solution humaine en faveur de ces enfanis ? 
YŸ voyez-vous une objecuon juridique déterminante ? 


Voilà ce qu'en quelques mots je vous demande la permis- 
sion d'envisager maintenant, 


M. Chassaing a déposé un amendement dont j'ai très bien 
compris la pensée, Inais que je ne peux pas accepter, Vous 
cotnaissez ce texte en tout cas Fesprif qui à srnimé son auteur. 
Adopté par la commission de la famille, 1l à clé présente, sinon 


soutenu par M. Charret, 
Cet amendement est ainsi conçu: 


« Les enfants nés du commerce aduitérin du mari pourront 
être légitimés par mariage subséquent, sauf opposition de la 
part des enfants légitimes. » 


ee 
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la pensée est intéressante. Elle mérilait l'examen, mais 
crois qu'il faut écarter l'amendement de la commission de la 
famille. 


Comment, en effet, pourra se produire lintervention des 
enfants légitimes ? Hs auront presque toujours Fäge de la 
minorité, Et par qui serontils représentés ? Par leurs parents 
eux-mêmes. l'ar conséquent, la solution serait totalement inet- 
ji ice, 


Si, an contraire, vous voulez envisager la reconnaissance et 

lice ! ! I \aon lor ] mari lors t est ' 1.1 
Ja légitimation apr e IDariage, a4l0Ors L AIMCIRAICEHONE ( | \ 
car celle siiuation a été prévue par Île de cn dont lat 


tüicle 391, paragraphe 6, dispose : 


« Lorsqu'un des enfants 
reconnu par ses pére el mére où par l'un d'eux posterieurem 
à leur mariage, cette reconnaissance n'emportera légilitnation 
qu'en vertu d'un jugement rendu en audience publique apr 
enquête et débat, » 


visés au présent uticle aura rte 


Je répugne à l'intervention des enfants du pret 
Ja volonté de leurs auteurs, Je répugne tou 
merci les tribunaux sont unanimeinent de ci 
cette querelle odicuse entre | fants et les par 

En maticre de divorce. on a le droit d'entendre les enfants, On 
ne l'accepte jamais et c'est justice. 


H. Michel! Mercier. on n’a pas le droit, lég ilement, 

M. de Moro-Giafferri, Je vou: demande pal lon: on a le droi 
A l'enquête sociale peuvent être entendus les ascendants, | 
descendants, les collatéranx: mais en pratique vous savez bien 
que les tribunaux ne l'acceptent presque jamais et 1s ont ru 
Son), 

Je trouve mauvais que les enfants puissent être appelés à 
intervenir mais puisque, dans la seule hypothèse possible, 1x 
aura un jugement publie, apres enquête et débat, on pourra 
avoir le sentiment des enfants dans la mesure où il peut 
produire et l'on saura dans quelle mesure cela peut leur causer 
préjudice. 


Le sujet dont vous êtes saisis est simple, cep laut. Des 


enfants étant nés de l'adultère du pere, 1 S'agit de Voir si, 
lorsqu'un second mariage se produit, losque, après le divorce 
le père du sang et la mére auront contracté Jeur second 
mariage, ces enfants resteront en dehors de Ja communauté 


familiale, 


Je m'insurge lorsque j'entend ulenir qu'ils v res! t par 
ceux qui se font ici légitimement les défenseurs de | 

N'apercevez-vons p que. non « lement votre op] 
n'est pas conforme à l'intérêt de la farmille, mais aussi q l 
ce qui peut lui être le plu ntraire ? 

Des enfants sont né l'un Premier Tûat rt l fn } 
Mariage ueit | leux comp le l'a 
l''e ec élant x 1 { t 1 à | 
Î jiit s LV | Î il î | [RE 1 {i M 
oune ne peut désorma L b} Nr v p | 
piche l'existence de cé econd nat et 7] il 1 
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u: iethe dal le hasard de L'improvisation, expression « Ina- 
Pihuse Penn fut USCFAEE au JMENNEr Iariage, Le second 
Diriage € | i Ut: fuariage legilite. 

M. Jean Minjoz, pre dont de la commisvion. Tous les mariages 


M. de Moro-Giafferri, ll: | Mariages sout, en effet, légi 


| rs U \ | \ «À HZ: i ' pur COJIsc- 
U | Hi Û lt le nd, T0 
uit L 

LE f t fante légilimes et 
{ i ( ! Ü pra ? Soul pelexte de ch ira 
Lutte de la famille vous allez diviser celle-ci non pas en deux, 
1 v! lt 

Lu j'l l dus M. ( te} émettre l'hvpothese d'une 
| | tf fois, je mme d'eute Qu'il Y aurait 
en pare L ca 4 Woncor de fanulle, Estce cela que vous 
, "4 

M, Paul Coste-Floret. !: i t des famille 1 ives el 

M. de Moro-Giafferri., “ituw dou! LIRE n'y eh aura pas 
Ji lros {ro DE le fan e different lat è Cas que jai 
t ie [4 e-{ { [ue } trou CXIrCIHeNENT INAUVAIS, 

LAEEET" i ; \uuis fi 1 ippeve ét selon laque l'e 
à! sera EUX ble que des enfants légitimes soient née dunes le 
méme | h| La tuer pre fi le mmeres differentes, permet- 
lez moi de voue dire q e ristitu ue querelle de mots, 

I] V ai il I pe es i én Cause, 

“: al ee des enfauts légitimes, dites-vons ? Mais pour- 

“«! 1 t ' » ji wilumes ? Pat e qubLs © it cle 
ke \ theëtne Jour di œunvt ju mème pere ? Que ile est 
re \ 1 hu | pp i cela ? 
k { | ibsurdit Je Le veux be) pour qui rexzal Je un que- 
gnelil dl texte ia qua id l-déeeus des textes, au de<sus 
IE lern t le leur ana!v<s pi iFISalque O1 à la ferme volonté 
d'en je Û tuations humaines, je vous assure qu'on hes- 
Line pus que l'obyection compte, 

Nous avons pense à lous Ceux à ixquels les parents vont cire 
obliges d'exposer, quand ils atteindront leur majorité, la situa- 
io irreguliere q fut Ja leur au moment de leur naissance. 
Me parle par expérience, J'ai connu, comme avocat, un grand 
‘hi unbre di is de ce gi e et je ne sache pas qu'il y ait quel- 
que chose d'au douloureux, J'ai vu des desespoirs qui ont 
abouti à di uicid J'ai connu, d'autre part, de malheu- 
seuse< femmes qui se sont fait avorter parce qu'elles savaient 


que leur enfant, né hors du marisge, ne pourrait pas avoir de 


| C'est li q réside la grande immoralité; c'est là qu'est le 
grave peril 

+ Au puis je vous assurer que ce que nous pourrons faire 
de plus sage en ce moment, c'est de maintemir dans toutes 
Heurs prerogatives toutes les familles légitimes, sans aucune 


espece dŒ'exceplion: Ta est en iméime temps de ne pas pur 
les enfants pour une faute qu ils Hot pas commise, 

J'aime que le rapporteur du Conseil de la République, 
M. Jean Mur 6, ait prononcé cette parole: « Nous voudrions 


qui fi enris 11 par la t des enfants — « … trouvent 
Ja douceur d'un veritable foyer et cessent de se sentir marqués 
par leur naissance illégitime. » 


On ne peut pas 1nieux dire, 

Mais alors, on ne concoit pas comment l'honorable sénateur, 
pres avoir gravé dans le marbre une formule aussi vigou- 
peuse, à pu refu ce dont l'octroi avait d'abord été présenté 
par lui comme naturel, 








Mes chers collègues, l'heure s'avance, ce n’est pas un long 
discours que je voulais prononcer, c'est une &mple interven- 
lun, j'espére que vous ne la jugerez pas trop rapide. 

Nous voterons le texte présenté par la commission de la jus. 
tice, Nous l'avions dejà voté, I faut le voter encore, Il net 
pas seulement humain, il et parfaitement juridique. Il corres- 
pond à une pensée qui à été traditionnellement la nôtre. 

NH ne faut pas regretter, monsieur Paul Coste-Floret, que tant 
d'humanité depuis longjemps déjà se soit instituée dans notre 
législation et que ce soit une teudance- 

Samedi dernier paraissait au Journal officiel, adopté par :e 
Conseil de la République comme il l'avait été par l'Assemblée 
halionale, le texte avant pour auteur Mme l'onso-Chapuis. 

Si vous vous êtes défendu parfois de parenté avec d'au'res 
confessions, vous ne répugnerez pas à celle-là. 


M. Paul Coste-Floret. C'est bien pourquoi j'ai émis un vote 
favorable, 

M. de Moro-Giafferri. J'ai défendu moi-même ce texte à cette 
tribune et vous l'avez soutenu, en effet, alors qu'il était bien 
plus dangereux et pouvait faire hésiter. 

Pour l'obtention des aliments, et seulement des aliments, 
nous avons autorisé la recherche de la paternité adulterine. 
J'en étais partisan, IL faut cependant reconnaître que, pour 
une famille légitime, celle qui n'a pas encore été dissoute, 
celte recherche — et M. Grousseaud l'avait fat remarquer 
— présentait beaucoup plus de danger que le texte actuel. 


Ne regrellez pas d'avoir voté un texte humain. 


M. Paul Coste-Floret. Nous ne le regrettons pas. 


1 


M. de Moro-Giafferri. Quant à moi, je me réjouis de l'avoir 
fait. 

Ne nous découragez pas et songez que, dans l'histoire des 
législatures, ce que l'on retient, ce n'est pas une loi partien:ie- 
rement pharisaique, c'est au contraire une loi humaine. Dotez 
notre législature de ce souvenir, Ce sera juste, équitable et 
favorable à la réputation d'un Parlement qui en a peut-êlre 
besoin. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyte à une 
séance ultérieure. 


— 3 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 11049 portant fixation du 
budget annexe des prestations familiales agricoles pour les 
exercices 1955 et 1956 (n° 11811 — M. Gabelle, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxiéme séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 
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2° Séance du mardi 19 juillet 1955. 
SOMMAIRE = 2 — 
1. Procès-verbal {p. 389). 
2. — Demandes d'inlerpellation (p. 3899). DEMANDES D'INTERPELLATION 
3. Budget annexe des prestations famiiales agricoles pour les 
exercices 1953 et 1956. — Discussion d'un projel de loi (p. 341). : 
+ : . N. le ésident. ] i eu ics de mal) li s d'inter vwélla'ion 
MM. Gabelle, rapporteur; Boscary-Monsservin, rapporteur pour su 6 88 ou 
avis de la commission de l'agriculture; Patinaud, rapporteur pour 
! avis de la € mer du travail et de la sécurité sociale; Sibué, De M. Pierre Villon, sur l'application des accords de Genève 
rapporteur pour avis de la commission des moyens de communi- de juillet 1934 et sur la pri parat mn des élections prevues au 
calion el du tourisme; Lalle, président de la commission de l'agri- Viet-\ on en 193% : 
( ‘ int ‘ L . L . Le ’ 
Question préalab'e opposée par M. Hénau:t: MM. Hénauït, Catrice, De M. Walde:k Rochet, sur Ja politique viticole du Gouver- 
Sourbct, ministre de l'agriculture. — Rejet. neltnent, 
Motion préjudivie!le de Mme Laissac Mme jLaissar, MM Je De M. Loustau, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
rninistre de l'agriculture, Waldeck Rochet. — Scrutin donnant lieu vert ment pour mettre fin à la crise vilicole; 
ü Jointage. ; - 
Suspension et reprise de la séance. De M. Musmeaux, r les mesures que compte prendre Île 
Le, De: Gui AT : é De à Gouvernement pour éviter Ja fermeture de l'usine de soie art 
Résultat au S$SCcru in vérifié sur la motion préjud tie de Mie ficielle S. O0. F0 LR. AÀ., à Valencieones, o ipant 10) ouvriel 
Luissac, — Rejet, et ouvrières ; 
MM. Lucas, le président, : 
: SR En : } De M tosenblatt, sur les mesures que compte pr ndre le 
Motion préjudicielle de M. Waïdeck Réchel: M. Tricart. — Rejet Gouvernement pour évtet la fermeture de l'usine de soie ar 
au Sscruluin, ficielle S, O0, F, 1 R. A. à Colmar (Haut-Rhin), occupant pus 


M. à . TE" T . , LL. © ! ! vQ t : ’ : * 
Discussion générale: MM. Briot, le ministre de l'agriculture, le de ik) ouvrit EL OU\TIRMAES, 


dunporieur, Sibué, rapporteur pour avis . s m3 LE 
, | , | Pu \ de \ h neue <11 les Causes d 1 relar ] haorn [EL 

Renvoi de la suile du débat, app rté à issurél le eslement définitif des « mpag tie 
eucricres 1953 et 1954 à l'ile de la Réumon et notamment sin 


#. — Ordre du jon . 9912). 
6 « i r (p } les raisons qui ait ethp h les pouvoirs publi s de ve! er, 


comme 11Ss en avaicut pm l'engagement, Ja quasi totalité de 
la détaxe de distanre, ce qui à eu pour effet d'aggraver encore 


PRESIDENCE DE M. RORERT BRUYNEEL, la situation économ jue ut lili lcja tre précaire, 


«lt ] 


vice-président. De M. Frédéric-Dupont, eur les mesures que compte pret dre 


le Gouvernement en faveur des vieux travatlleurs, des rentiers 


La séance est ouverte à quinze heur viazers, des économiquement fables qui nirairement à d'au- 

a Sc: » est 0 : ui Tr a: | 
ince à quin icumes, tres catégoæies de la population, n'ont été convoqués à aucun 
rendez-vous, n'ont recu aucun avantage et ont l'impression 


d'être trop souvent « il: 


— 1 

L] De M, Aumeran, sur l'interprétation volontairement défor. 
PROCES-VERBAL mée que le Gouvernement donne de l'émeute de Casablanca 

qui est l'aboutissement prévisible d'une tension portée à son 
eù ; comble par la politique décidée € tropole et imposée : 
; M. le président. Le procès-verbal de la première séance de | J'Afrique du Noël contre la volonté des éléments cle de la 
ce jour à été afliché et distribué, population autochtone et européenne et en accord chaque fois 


Il n'y à pas d'observation 7... avec les responsables du terrorisme, 





Le procès verhal est adopté. La date des débats sera fixte ul!{rieurement, 
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LUDSET ANMEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES ACRICOLES 
POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Discussion d'un projet de loi. 


M, le président. |! | lu jour appelle la diseu n du projet 
de 1064 po t fixa \ du budget annexe des presla- 
Î s farmilia iZ ( pour li exercice los et 1956 

1111 

La conférence d'organisation de lcbats, réuuie le 13 juillet 
fous, conformément à l'article 3% du reglement, a réparti comme 
eu temps réservé à ce débat, suit onze heures, compte non 
î ! t 1 L il ci! 

1 1 1 tar li 1 

t til nr iRmiances, 4 » 41) ut n 


Lonuniseion de l'agriculture, 60 minutes, 


Commission du travail A) fi ites 

Lofniselon des Inoyens di Hatmunication, {5 minutes; 

Grotpe liste, ( min : 

LE Up hits Ar Ti 11 : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 55 minuies ; 

Looupe Trepub in radica! et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe «4 repub Ut SOClaux, 45 minutes; 

Groupe ües Ft publ is indi pen lants, %3 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
- ul: 


Groupe indépendant paysan, 15 minut 


Groupe de l'union démocratique et socia ste de la ri tee 
el des in le! ‘hdants de gauche, {5 minutes 

Groupe paysan et du centre démon ralique, 15 minutes ; 

Gro ipe les li pen la iles d'outre ner, 10) minute : 

{, ip publicuins progressistes, à minutes, 

sol 10 minutes ; 

burce des rulins, 30 minules 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durce des pointages dus à l'initiative d'un 


[LH 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission d 


M. Pierre Cabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, nous 
abordons aujourd'hui Ia diwcu nn du dernier des budgets 
ei pour l'exercice 15, le budget annexe des prestations 


\ les. dont la réputation de retardataire est depuis 


. 1 


fanil 
lourglern, ctablie 

En ellet, pour l'exercice 1954, la promulgation de la loi por- 
faut fixation de ce budget n'intervint que le 13 août 1954, après 
le voie de huit douzivmes provisoires, Nous en sommes déjà 
ai septième dourième provisoire pour l'exercice 1955, En évite- 
ruis-Nous Un huihème ? C'est désormais possille. 

Le projet de budget qui nous est soumis présente deux inno- 
Valions imtére santes : 

La première est la création d'une nouvelle prestation familiale 
l'allocation dite de la mére au foyer, dont nous éludierons les 
modalités dans quelques inst 

La seconde janovation est la présentation du budget pour 
deux exercices annuels, soit, eên la circonstance, pour 1%55 
et 1956, Ainsi, si ce projet de loi est rapidement voté, le budget 
annexe des prestations farmiliales agricoles, renversant la tradi- 
tion, sera le premier bu get voté pour 1956, 

Ce budget tel qu'il était présenté par le Gouvernement 
s'équilhibrait en recettes et en dépenses à 121.6N5.904.000 francs 
pour l'exercice 1955 et à 130.544.902.000 francs pour l'exer- 
cice 1906, 

Les recettes du budget annexe des prestations familiales 
agricoles pouvaient, jusqu'à l'an dernier, se répartir en trois 
categories principales: tout d'abord, la participation directe 
de professionneis, des exploitants agricoles, participation se 
divisant en cotisations perçues par les caisses départemen- 
tales d'allo-ations familiales et désignées au tableau figurant 
dans le pæojet de loi sous le nom de cotisations techniques 
auxquelles vient s'ajouter, par ailleurs, l'imposition addition- 
nelle à l'impôt foncier non bâti perçue par voie de rôles en 
méme temps que cet impôt, 

( bimlget était ensuite alimenté par les taxes frappant 


units, 


verses productions agricoles: blé, riz, betterave, tabac, pro- 
duts forestiers, vin, cidre, ainsi que par une partie du prouuit 
o la taxe de creulation sur les vianues. 
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Le complément était, jusqu'à présent, apporté par l'afferta- 
tion d'un prélévement sur le produit des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

A ces trois sources de recettes est venue s'en ajouter wi 
quatrieme, l'année derniere, sous la rubrique « surcompen: 
tion ». C'est le précédent gouvernement qui proposa, pour la 
premiére fois, en juillet 1%, pour l'équilibre du pudget 
annexe des preslalions familiales agricoles, un apport dit ce 
« surcormpensalion » avant un caractère permanent, L'Assem 
blée nationale, à une faible majorité, s'était résignée à cet expé- 
dient, Le Conseil de Ja République voulut hier cette pra- 
lique au seul exercice 1954, jugeant que les bases proposces 
ne pouvaient revètir qu'un caractère provisoire, 


L'exercice 1954 était d'ailleurs plus qu'à demi écoulé et 
l'apport « surcompensation » n'intervenait qu'à partir du 
1°" Juillet 1951. 


En deuxième lecture, l'Assemblée nationale s'était rallite à 
celle manière de voir que la loi du 13 août 1994 avait consa- 
cree 

Mais le précédent gouvernement devait reprendre ses pre- 
mitres proposilions, récidiver en quelque sorte, en décidant, 
par déeret du 31 décembre dernier, pris en vertu de pou- 
voirs spéciaux, de prolonger sans limitation de durée la 
méthode récemment innovée, 


Nous conslatons, en le regrettant, que le présent gourerne- 
ment, investi depuis lors, utilise les disponitions du décret du 
4t décembre 1954 sans avoir tenté une amélioration de Ja for- 
mule et sans chercher à établir les bases d'une surcompensa- 
on plus rationnelle. 

Lette question n'est pourtant pas toute nouvelle, 


Elle fut déjà posée, en termes particulièrement nets, lors de 
la discussion de la loi du 2 mars 1951. 

L'article 2 de cette loi prévoyait qu'une commission mixte, 
parlementaire et intermimstérielle, se saisirait immédiatement 
du probléme. 


Cette commission s'est, en effet, réunie dans les délais fixés, 
sous la présidence de notre président, M. Pierre Schneiter, 
alors ministre de la santé publique et de ja population, et a 
procédé à des Ctudes très complètes. 

Ses travaux sont consignés dans le rapport de notre ancien 
collègue M. Robert Prigent qui coneluait à la création d'un 
fonds national de sureompensation des prestations familiales. 


C'est la création de ce fonds national que propose vote com- 
mission des finances par un article additionnel au préseit 
projet de loi. Ce fonds serait appelé à financer les charges exec- 
dentaires des régimes plus lourdement chargés et assureruit 
nolamment le financement des prestations servies à la gopu- 
lation non active. 

Comment ce fonds serait-il lui-même alimenté ? En dehors de 
certains moyens de financement secondaires qui pourront ct 
acceptés, je dirai tout de suite, sans chercher à le dissimuler, 
que ce fonds national de surcompensation serait directement 
et principalement approvisionné par l'affectation de recettes 
budgétaires normales, 


D'ailleurs, dès maintenant et depuis sa cœéation, le budget 
annexe des prestations familiales agricoles ne reçoit-il pas le 
produit d'un prélèvement sur les taxes indirectes sur le chiffre 
d'affaires, sur la taxe à la production, d'abord, et maintenant 
sur Ja taxe sur la valeur ajoutée ? Tout récemment encore 
s'inscrivait à son compte la taxe additionnelle à la taxe à l'achat. 

Pourquoi ce financement figure-t-il aux recettes du budget 
des prestations familiales agricoles ? Parce que les charges sup- 
portées par ce régime sont particulièrement lourdes, I convient 
de noter tout spécialement l'apport de main-d'œuvre fournie 
par la population rurale aux autres activités de Ja nation. Un 
tiers de jeunes ruraux ne deviennent-ils pas rapidement de ce 
fait les cotisants d'autres régimes sociaux ? 

Mais en fait, jusqu'ici, on a simplement recouru à des expé- 
dients en comblant les trous trop profonds, trop apparents, 
avec ce qui pouvait être glané par ailleurs, non sans piétiner 
la législation familiale aux dépens d'autres familles allocataires. 

Le terme « surcompensation » utiisé pour couvrir de tel'es 
actions ne devait pas être ainsi rendu très sympathique- 

Nous n'en étions pas d’ailleurs, avec l'extension au bud "1 
des prestations familiales agricoles, à la première experience 
discutable. 

Mais, avec la surcompensation du budget des prestations 
familiales agricoles, on peut dire que le Gouvernement est 
désormais arrivé À l'utilisation d'expédients de moins en moins 
consistants, avouons-le. Cetle surcompensation n'était qu une 
simple façade, 
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N'en sommes-nous pas arrivés à utiliser jusqu'à certaines 
illusions ? Demander, en effet, des milliards à Ja caisse natio- 
nale de la sécurité sociale, elle-même très gènte, est-ce vrai- 
ment très rationnel ? N'est-ce pas à l'occasjon d'une avance 
ü trésorerie s'élevant à 13 milliards que, tout récemment. la 
caisse nationale de sécurité sociale du regime général a Sub 
Ja retenue d'une somme de G milliards versée pour Son Coii} te 
u budget annexe des prestations familiales agricoles au titre 
de ladite surcompensalion ? 

t 


La participation présente de l'Etat, soit sous la forme d'af 
fectations des maintenant acquises s il : 
soit sous la forme de participations des avances du Trésor qu'il 
faudra bien un jour éponger par un moyen queiconque, const 
tuent déjà, en fait, reconnaissons-le loyvalement, la dotation de 
base du fonds national de surcompensation à créer, 

Celte dotation existe dès maintenant pour une surcompensa- 
tion rationnelle, établie à partir d'éléments valables, et notam- 


ment d'éléments d'ordre démozxraphique, familial et écono- 
ique, réalisant la surcompensalion désirable, 


sur les ressources ftiscales 


Accordons aux régimes qui ne peuvent s’en dispenser Ja 
contrepartie des charges excedentaires qu'ils supportent, Ce sera 
d'ailleurs la meilleure manitre de leur rendre également la 
complète responsabilité, qu doit être la leur, de l'équilibre nor- 
mal des recettes de base et des di penses courantes, 

Remplacons par une surcompensation claire et nettement defi- 
nie le système actuel dans lequel, à tort ou à raison, chacun a 
le sentiment d'être frustré et brimé et dont l'Etat ne tire pas 
même le bénéfice moral! de l'effort qu'il consent déjà sans, 
semble-t11, vonloir le reconnaître lu:-même et l'avouer, 

Si, en définitive, la commission des finances a accepté de 
maintenir dans ce budget la surcompensation dans ses données 
actuelles, c'est en relusant de voir perpétuer un système 
‘1 tous points si eritiquable et en proposant qu'avant le 1 juil. 
let prochain, le Gouvernement dépose nn projet de loi portant 
création du fonds national de surcompensation des prestations 
familiale, 

La commission des finances à ensuite procédé à l'examen des 
teceites traditionnelles de ce budzet annexe. 

Les cotisations dites techniques sont collectées par les 
caisses Cépar!tementalss d'aliocatons familiales agricoles en 
ième temps que les cotisalions dites complémentaires qu'elles 
percoivent pour elles-mêmes et dont ie produit est utilisé parti- 
culièrement à Ja couverture de leurs fras de gestion, à l'action 
sanitaire el sociale et à quelques investissements. 

Depuis l'exercice 1951, le montant des cotisations techniques 
versées au budget annexe est demeuré stationnaire au chiffre 
de 10.700 millions de francs, tandis que le total des cotisations 
réclumées est passé de 15.409 millous, en 1951, à 18 milliards 
en 1953. 

Les moyens d'action des caisses départementiles se sont 
ainsi accrus, suivant les décisions de ces caisses, de 3.109 mil 
Lons en 1954 à 4.700 millions en 1451, pour atteindre 6.600 mnil- 
lions, suivant les prévisions de 195. 

A titre de participation directe de Ja profession an fiiince 


ment de la nouvelle allocation de la mère au f 


Pt) " le Gounel 

nement demande que soient majorées de KO) millions pour 155, 

soit 1.600 millions en ann pleine pour 1956, les cotisations 

techniques verstes au profit du budget annexe. 

La cornmission a clé successivement saisie d'amendements 

ten tant nr 
L 


ä SUBI toile Uisation technique, pi à liite! 
ces cotisations au Imohlant global anlért 


Finalement, après examen du tableau des cotisations deman 
dées de 1949 à 1955 que vous retrouverez à la paze 11 «iu 
rapport et dont je viens de vous citer les chiifres, la com 
mission à conslaté Fimportante progression des coûsalions com 


plementaires et acceplé les chiifres proposés par le Gouverne 
ment après avoir voié l'amendement présenté par M. Briot et 
qui décide qu'en aucun cas les coûsalions individueïles ne 
pourront étre accrues, 

L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bäli, seconde 
partie de la contribution directe des professionnels au budget 
annexe, est reconduite sur les bases antérieures sans 1nodili- 
cation. 

En ce qui concerne les taxes perçues eur diverses produc- 
tions agricoles essentielles, la commission à constaté que, du 
fait de mesures récentes, leur rendement s'établissait en fone 
tion inverse de l'augmentation de la produetion et de larmého- 
ralion de la productivité, ce qui est à proprement parler un 
Lon-sens déconcertant. 

Ainsi, suivant les méthodes de caleul actuelles, ces recettes, 
qui constituent ou devraient constituer la dotation familiale 
rurale de base, se resserrent au fur et à mesure qu'une plus 
grande productivité est recnerchée et oblenue, également quand 
la production est unportante, 





Plusieurs exeimpies de cette situation pat idoxale nous t 
donnés dans ce budget et l'occasion nous est ainsi offerte d'en 
urer Ja 1 \ pour adapter en conséquence notre manière de 
faire pour l'aver 

Lt Î t« | | | I ‘! pr vieii d« la 
Luxe IF nt t uus, 

Le produit di le taxe est « hminution de 1,190 m 
] rat ri AL | { le î ix de a taxe ER: li ble est 
| i [1 | DrIX oui A | | hi uq wwt ul hf ie 
ext form t ti ette { à TT. \ l tal 

q lu | \ { \ ] | Lion dd RUN 1 l 
Lait Il i b ut i 

La tax 1 1 11 s li) j114 qu i "li nt 1 inlereturs 
Ce que Ia production procure en complement exportables 
apporte pas de complement à la dotation cliale par atlleurs 
réduite par la réduclion du prix. 

Ï Dre ons elative \ lp luc! \ better uvre né 

ent pas le ce] remment notable en aœuantiti thai le re: ’ 
ment de Ja taxe n'est évalué, 1à également, qu'à 93.754) mil- 
hons de francs pour f%oo au heu de 5.500 muilons en 1954, 

Cela provient d'abord, également, d'une rédnetion du prix 
du produit: 4.700 fran en 1%55, au lieu de 4.900 franes en 
{51 

Par ailleurs, la production exportée, soit en betterave oit 
surtout en sucre, qui porte sur 2.500.(kX) tonnes, ne supporte 
pas la taxe, 

L'augmentation de la production de viande, estimée en 1%4 


à 1.501.000 tonnes et, pour 1455, à 1.690.000 tonnes, devrait 
produire un meilleur rendement de la ventilation du produit 
de Ja taxe de cireulation sur les Viandes, Cette augmentation 
n'est, en fait, que de 6) millions de francs dans ce budget, 
car Jes besoins du fonds d'assainissement du marché de la 
Viande sont également pus grands, tant pour permettre encore 
les exportations, si intéressantes pour notre balance commer- 
cie, que pour favoriser l'assainissement qualificatif, si néces- 
saire €t =i désirable, tant du point de vue unitaire que du 
point de vue commercial, 

Du fait des répercussions de ces mesures en année pleine, 
une perle de receites est encore prévue en 1956 par rapport à 
la présente année, 

lei encore et surtout, la dotation familiale fait les frais de 
l'effort de product ile u! d'exportation, 

Méme in: idence bien que plus réduite, sur Ja ventilation de 
Ja taxe forfaitaire uimque sur les vins, qui enregistre une dumi- 
pution de recettes de 180 mallons de franes, résultat de liner 
dence en aunée pleine du prélevement de 150 franes par hecto- 
litre, au profit du fonds d'assainissement de la viticulture, et 
de Ja réduction du taux de la taxe, en application du décret du 


30 avril dernier, 

Ouant aux 1? ources d'origine purement fiscales, elles t 
sui de notables modificahuions an cours de la derniere asnce 
et, tout «d abo FR ut [ 1! qui la Jo du 10 ivril 14 porta t 
réforme fiscale, qui a remplacé à compter du #9 juillet 1954 la 
laixe à la produetion par Ja taxe sur la Valeur ajoutée an taux 
de 16.85 p. 109 dans le budget annexe loit rec I nsible- 
nl t O0 74 I fou) 

14 ire Il te tt ft lat ( 6 1 { d à 
Ï { la ! t 1 | | ‘ jereus 1 do Jr l El 
à . Lu 1 tre il ' | Q f 

{ el fut main! a Î M les 
( i | int i { | té « À 
et prof s modifi l [ { li lle à Ja taxe à 
l hat e=! LU | tt i ( RL | Ï 1: l ] i 
{ iatlu iuse à ia Î la ibeaual tee est ( 

0,15 p. MU | l orapler du 1 ! let 1 

\ pi lelement if l | {' ! ( 
$ hi | l i 

1 | laut 4 { l { Î pl A, l'al » 
caution vieile cole pou Vi} \ taxe de l . 
lu] lt { til | l FA { étil ipbpt tt 

Enti la cotisat pi 1 ] leur a tre 
et réservée au budget annexe pl ill familiale MIRE 
coules variera encore pler du 1 | er 1906, date à 
[l ir de lac}! Ile eile 1 « | pour ! Ü2 P 0) dans 
je Taux le Ja laxe | Hiolir à] ile 

Au t lu) le } dut it pri lu ji MIT es A1 l4 pui = 
cevra. au Ulre di tax: { 14 p' ] { li 15 
de uns qu'en 1954. 

Le prélèvement fat au profit de l'allocalion Vieinesse amie 
vole, pot la periouc du À Hiai all il di bre 19 : Liu cra 


a 14 milliards, 











3806 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 JUILLET 195 





Aux articles 5, G et 7 du projet, le Gouvernement propose 
trous sour't le reettes nouvelles annexes pour assurer le 


linancement complémentaire de la nouvelle allocation de la 
mère au fover 

IH s'agit, tout d'abord, À tele 5, de per'evoir, au profit 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, le ver- 


ment forfaitaire prevu par l'arlile 2H du code gen ral des 
Ip! c'est-h-dire la taxe forfaitaire de 35 P tu) sur les 
tluiri pavi taxe fomfaita re établie en substilution de la 
luxe proportionnelle 

(et à e dl pos qu tle axe sera pivéeé sut les salaires 
vVersi par de Otualtit-tnes orporal f mmutualistes et profe 

nine 171 les l'une part et. d'autre part pour :es iutres 
t npl not ivricole ii Pauuis | Lopu rat oi le tran-lormation 
til ht ile lt pt juil 4 | l« effectue lains de établis 


vents présentant un caractère inlustriel où “mumercial 


t t d pas applique nul ilair payables 
1 1 tu Creer 

La thotti 14 li Prin € 1 repoti-st d'vei 3 demandes 
‘l dis pon fn à la tmnajorile su le premer all 1 et à une 
forte majorité en ce qu meerne les etaubissements présentant 
titi br t tuitustirut et HAE IL il. 

L'article 6 crée un droit de timbre sur la ression des devises 
del et pres on d'un vovage à l'étranger, La commi 

*i, en plant principe, propose de fixer par tranches 
d'allocation de des s crdi le droit de timbre ainsi créé, 

Enfin, Particle 7 porte de 2 p. 109 à 235 p. 100 le taux du 
drot de Uimbæe institué par l'article 69 du code des douanes, 
le produit de cette majoration étant pereu au profit du budget 
HITS rs pr latiotrs fa n'huales ri oles, 

LT! Creat on de recetti ne vil pis le na'ure \ <t1= iter 
l'enthoustiisime, La mumission des finances les à néanmoins 
retenues pour permettre la création et le financement de l'allo- 
cation de \ Iere au fover, 

Din les hap tres de le penses le perso nel, l'appli ätion 
de diner ie sinré lecis latins et celles prises en faveur des 
personnels de l'Etat se traduisent par des augmentations de 
credits qui ne totalisent ensemlb'e que 25 millions de francs, 

Par ulleur<, pa la uppre<sion du chapitre 31-43, on 
recherche, dans le projet gouvernemental, une contrepartie de 

mallro de fran Je rapoelle que ce chapitre concerne le 
Lemboursement aux caisses d'allocations fanmlales agricoles des 
intéréls payes sur les avar' s qui ont dû être par eïles éolli- 
oitees en li ence du relard apporté en 1954 au vote du 


4 
budget annexe, La dotation de 935 m li ins de francs a été, d'ail- 
leurs, en fait, iforieure aux icrets débour-ce par les eaisses 
et dont Le remboursement dot leur parvenir conformément au 
texte de !a loi n° 608 du ET juillet 1056, 


La situation n'est-elle pas identiq le cette année ? 
Le montant d L'iterets déboursés par les Calsses daine des 
condor tuilatres sera encore accru triés ertarnement et 


c'est pour celle raison que la commassion des finances propose 


le mainlien du chapitre 37-43 


Par contre, au titre IV: « Interventions publiques », je cha- 
pitre 46-04 disparait totalement pour l'exercire 1956, aver la 
suppression du fond mn'oun de l'allocation de logement dévci 


doe par decret du 2) mai dermier. Ce chapitre n'est doté que 
jusqu'au 930 juin 1955, soit 2:0 millions de francs, 


En fait, le fonds commun n'a pas bénéficié à de nombreux 
ressortissants du régime agricole mais c'ess une dotation 
annuelle de 500 milhous qui d'sparait de ce budget annexe, 
dotation qui serait particulièremer.t utile pour seconder les 
oitiatives individuelles ou collectives prises en faveur de l'amé- 
le la construction de l'habitat rural, 


loration ou 


C'est, en fait, l'ouverture et la dotation d'un nouveau cha- 
piire qui s 1inpose : 

Le service des diverses prestations familiales entraine cer- 
tunes augmentations de credits, H s'agit iei des conséquences 
des lois et décrets avant modifié le régime des prestations 
familiales depuis le 31 décembre 195% et notamment du décret 
du 31 décembre 1954 qui à augmenté les allocations familiales 
et du décret du 3 avril 1955 qui a réduit les abattements de 
zones. Ces augmentations totalisent ensemble 9 milliards pour 
1965. 


Le transfert des non-salariés vers le régime des salariés — le 
glissement mme on l'appelle couramment — entraine, lui 
aussi, pour cet exercice, une augmentation des prestations 


payées aux salariés qui est évaluée à 1.210 millions de francs. 


Ces diverses mesures ronftinueront 4 se répereuter sur l'axer- 
cice 1956 et entraineront un nouveau supplément de dépenses 


de l'ordre de 3 milliards de francs, 





Aux anciennes prestations familiales, le présent projet, das 
son article 3, ajoute une nouvelle prestation dite allocation de 
la mere au foyer. Cette creation constitue le principal attrait 
de ce projet. 

Suivant le texte gouvernemental cette allocation est attribuéa 
aux chefs de famille non salariés des professions agricoles dont 
le revenu principal provient de l'exploitation et dont le 
conjoint, ne bénéliciant pas d'un revenu professionnel distinct, 
se consacre principaiement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants. Les personnes seules, ainsi que les membres de 
la famille de l'exploitant, peuvent également y prétendre. 


ladite allocation est calculée sur les mémes bases et dans les 
mémes conditions que l'allocation de salaire unique. A partir 
du {* juillet, le projet gouvernemental proposait de Ja tixer 
comme suit: 10 p. 100 du salaire de base pour trois enfants à 
charge, 20 p. 100 pour quatre enfants à charge, 55 p. 100 pour 
cinq enfants à charge et 50 p. 100 à partir de six enfants à 
charge, 

A situation de famille égale, dit l'exposé des motifs, les 
prestations faniliales servies aux non-salariés sont inférieures 
a celles versées anx salariés, Cette dispaïité est vivement res- 
sentie dans les milieux agricoles où, contrairement à ce qui 
ce passe dans le secteur non agricole, salariés et non-salaries 
ont fréquemment des ressources comparables et des genres de 
\ie res prox hee, 

Une semblable constatation pourrait être faite entre sala- 
riés et non-salariés du régime de l'artisanat, Elle ne man- 
quera certainement pas d'éte invoquée à juste itre, Mais nous 
sommes ici dans le cadre d'un budget annexe concernant 
exclusivement les prestations familiales agricoles, 


Dans l'exposé des motifs, le Gouvernement fait état égale- 
ment d'une certaine fraude qui crée un malaise dans les 
milieux ruraux, où des exploitants voisins et également charges 
de famille bénéficient de prestations très inégales, « L'insti- 
tution d'une allocation dite de la mére au fover, attribuée à 
l'exploitant asricole chargé de famille et dont Fépouse se 
consacre à l'entretien de ses enfants, permet de remédier à 
cette situation préjudiciable à l'équilibre social des eam- 
pagnes », lit-on encore dans l'exposé des motifs, 

Ainsi, un des objets essentiels de cette allocation de la mire 
au fover est, Caps l'esprit du Gouvernement, d'arrêter le glisse- 
ment incessant qui se produit depuis cinq ans de la condition 
d'exploitaet vers Ja cendilion de salarié en vue d'obtenir des 
prestations plus substantielles, 


On ne saurait minimiser l'importance de ce glissement, qui 
se traduit par ces quelques chiffres : 

lundis que, en 1947, il y avait 527.281 bénéficiaires de pres- 
tations au titre d'exploitant et 224.243 au titre de saiarié, il 
n'y avait plus, au 91 décembre 1954, que 441.068 bénéliciaires 
au titre d'exploitant, soit S6.213 de moins, alors que le nombre 
des bénélicinires au titre de salarié était monté à 219.620, 
suit 95.327 de plus. 


M. Alexandre Baurans. À qui la faute ? 
M. le rapporteur. Dans tous les budgels, depuis cinq ans, on 


constate une augmentation des prestations servies au tre de 
salarié et une diminution des prestalions versées au titre d'ex- 
ploitant, 

La question qui se posait à la commission des finances était 
done celle-ci: les bases sur lesquelles le Gouvernement prévoit 
d'octroyer l'allocation de Ja mére au foyer permettront-elles 
d'arrêter ce glissement ? Cette allocation peut-elle constituer 
un appoint Valable pour les familles intéressées ? 

Elle ne l'a pas pensé car, en effet, aujourd'hui, sur 441.009 
familles bénéficiant des prestations allouées au titre d'exploi- 
tant, 226.00), soit plus de la moitié, n'ont que deux enfants, 
et, en conséquence, ne bénéficieraient pas de l'allocation de 
la mère au fover telle qu'elle est proposée par 12 projet gou- 
vernemental; 113.000 autres familles ont trois enfants et ne 
toucheraient en moyenne, au titre de cette allocation, que 1.480 
ranes par mois, alors que les salariés placés dans la même 
situation perçoivent 7.400 francs d'allocation de salaire unique ; 
54.000 familles de quatre enfants ne percevraient que 2.960 
franes par mois, et il n'y aurait, au total, que 22.000 familles 
de six enfants et plus qui bénéficieraient de la parité intégrale. 

Dans ces conditions, si l'on voulait arrêter re glissement 
dont les inconvénients sont multiples du point de vue écono- 
mique et social, il faudrait que l'allocation de :a mére au 
foyer soit plus substantielle et qu'elle soit accordée à partir de 
deux enfants suivant le barème que voici: 

10 p. 100 du saldire de tase pour deux enfants: 29 p. 100 
pour trois enfants; 90 p. 100 pour quatre enfants, 40 p. 100 
pour cinq enfants; 50 p. 100 pour six enfants, 
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La commission des finances s'est préoccupée d'aboutir le 
plus près possible de ce résultat sans déséquilibrer le bud- 
cet qui vous est Soumis. 

Elle vous propose, en conséquence, de n'adopter les taux de 
ce barème qu'à partir du 1% avril 1996, l'alloration étant fixée, 

{er juillet 1955, dans les conditions suivantes: 

15 p. 100 pour trois enfants; 25 100 pour quatre enfants: 
40 p. 104) pour cinq enfants, 59 p. 100 pour six enfants et 


“ui 


p'us. 
Pour couvrir la dépense complémentaire, le projet de Ja com- 
mission utilise, en 1956, à la fois un report de crédits de 145 
«! la presque tolalité des crédits de surcompensation de l'inmee 
(05, ne laissant subsister sur celle-ci qu'un report de 4X mmil- 

s de francs sur l'exercice 1957. 

C'est évidemment la contrepartie moins satisfaisante. Mais 
nous pensons que les demi-mesures ne sont jamais profitables. 

Pour atteindre les objectifs fixés par le Gouvernement Jui- 
meme: aide valable à la darts exploitation familiale agricole, 
équilibre social de ja profession, élimination de la fraude et 
des situations équivoques, la commission pense qu'il convient, 
des la création de cette allocation de la mère au foyer, d'attein- 
dre aussi rapidement que possible une situation satisfaisante, 

C'est dans ce sonei qu'elle vous présente la nouvelle rédac- 
tion de l'article 3, avec les différentes échelles de taux que j'ai 
catées à l'instant, 

Par les dispositions présentées à Tlarticle 4 dn projet, le 
Couvernement désirait voir fixer avec beaucoup plus de préci- 
on les conditions d'attribution des prestations familiales aux 
membres de la famille de l'exploitant. 

\u moment où est instituée l'aHocation de la mère au foyer 
des familles de non salariés agricoles, il importe, en effet, de 
ne pas laisser se perpétuer certains errementis que nous avons 

nnus jusqu'ici. 

Les dispositions présentées dans ce sens ne sont pas sans 
valeur, bien au contraire, mais la majorité de la commission 
les a trouvées trop tranchantes, trop brutales dans certaines 
de leurs conséquences, C'est ainsi qu'elie n'a retenu que le 
premier alinéa de cet article. 

Enfin, la commission a disjoint l'article 8 par lequel Je 
Gouvernement proposait une véritable refonte des textes rela- 
Lfs aux exonérations de cotisations, 

Les conséquences exactes de Ja nouvelle rédaction sont dif- 
files à mesurer dans le détail. I apparaît que, dans bien des 
cas, les nouveaux textes conduiraient à charger de nombreux 
ltiges les comilés départementaux des prestations familiales 
agricoles et les caisses muluelles, sans aucun profit en défini- 
uve, des exonérations exceptionnelles étant appelées à rem- 
placer celles qui, légalement, seraient supprimées. 

En conclusion de ce rapport, la commission des finances vous 
propose l'adoption du projet qui vous est soumis, projet qui 
a le grand mérite d'apporter, avec l'allocation de la mère au 
foyer, un soutien valable à l'exploitation familiale agricole, 
et qui — ce n'est pas ron plus négligeable — a également le 
mérite non seulement de mettre fin aux douzièmes provisoires 
pour cette année, mais de les éviter par avance pour l'exer- 
ire 1956. 


Mme Madeleine Laissac. Ce n'est pas prouvé ! 
M. le présicent. L1 ge est à M. Boscary-Monsservin, rap- 


porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 


i 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, le projet qui est soumis à vos délibérations 
comporte plusieurs innovations et, par Jà méme, appeilera 
h'cessairement une discussion d'ordre général. 

Dans le cadre de cette discussion, le rapporteur de la comi- 
mission de l'agriculture pose d'emblée trois principes direc- 


leurs qui, en toute occurrence, ne sauraient jamais être 
Imnecconnus. 


D'abord, en agriculture, l'équipement de sécurité sociale 
doit être — je pèse bien mes termes — non pas égal, non pas 
semblable, mais équivalent à celui des autres secteurs. 

Deuxième élément directeur: les prestations familiales — 
puisque, au total, c'est de cela qu'il s'agit aujourd'hui — et aussi 
les retraites vieillesse agricole — puisque, vraisemblablement, 
Il en sera question à la suile de certains virements que 
nous trouvons dans le projet de budget — ne correspondent 
pas à des risques typiquement professionnels, 

Compte tenu de la contexture très particulière du monde 
rural, de la conjoncture économique, on pent afiñrmer que, 
SOIT preslalions familiales, soit retraite vieillesse agricole, 





sont des charges dans lesquelles entrent pour une très grande 
part à la fois des considérations d'ordre démographique ct 
des considérations d'ordre national, 

Enfin, troisième principe, troisième élément directeur, lorse 
que fut institué le budget annexe des prestations familiales, 
il a été convenu que tout je système de sécurité sociale serait 
inclus dans une formule mutualiste, I est ben certain que 
nous devons garder cette fornmule, avec toutes les const- 
quences que cela peut comporter. 

C'est au vu de ces trois éléments directeurs que Ja come 
mission de lagriculture à pris toutes ses décisions et que 
porteur Vous présentera toules ses observation 
Ï J plan de l'équ valence des reslations le rapporteur 
de ja commission de l'agriculture doit d'abord noter avec satise 
faction que, dans le projet qui vous est soumis, est incluse 
pour la première fois l'institulion de l'allocation de la mére 
au fover, 

La commission de l'agriculture, depuis des années, menait 
le combat pour arriver à ce résultat, Tlout uerméèrement 
encore, elle déposait sur le bureau de l'Assemblée nationale 
une proposition de resolution lvitant le Gouvernement A 
faire dans le meilleur délai le nécessaire à cet effet, L'Assem- 
blie accueillait la proposition de résolution de la commission 
de l'agriculture par un voie d'unanimité, De son côté, le Goue 
vernement à bien voulu répondre par une décision favorable, 
puisque cette allocation de la mère au foyer est prévue dans le 
projet de budget qui nous est soumis, 

La loyauté la plus élémentaire veut qu'il en soit donné acte 
au touvernement, Cependant, j'ajouterai tout de suite que si 
le Gouvernement à pris cetle huliative, 11 est resté cependant 
assez timide Je ne lui en fais, du reste, pas grand grief, car 
cette timidité est un peu dans l'ordre normal des choses. 


Son Fra 


t 
Sur li 


Par contre, la commission des finances à considéré que pour 
que la mesure proposée ait vrament toute l'efficacité envi- 
sagée — son rapporteur vous disait très justement qu'au total 
l'allocation de la mére au foyer aurait pour effet d'arrêter le 
glissement du régime non-Salarié vers le régime salarié -- il 
limportait d'en augmenter considérablement l'accent. Les 
chiffres qu'elle vous | er pour l'allocation de la mère au 
foyer sont très sensiblement supérieurs à ceux qui avaient été 
ave monte par le Gouvernement et s'appliquent à un wombre 
caucoup plus important de bénéficiaires. 


M. Alexandre Baurens. L'argument est sans valeur! Les 
chiffres ne sont pas comparables, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Ja com 
mission de l'agriculture est doublement heureuse de cette ini- 
tiative de la commission des finances, D'une part, cette initia- 
tive rejoint trés exactement le sentiment de la commission de 
l'agriculture, D'autre part, chacun sait, dans cette Assembiee, 
qu'il est dans les attributions de la commission des finances 
d'être gardienne vigilante de l'orthodoxie financitre; dès lors 
qu'elle a slatué, qu'elle nous propose une formule, il est per- 
inis d'affirmer que cette formule entre dans le cadre d'une 
Yarfaite orthodoxie financiére. Dans ces conditions, le Gouver- 
nement aurait mauvaise grâce à remettre en cause la décision 
prise par la commission des finances. 


Le rapporteur de Ja commission de l'agriculture souligne 
que cetle allocation de la mère au fover vaudra, d'une port, 
pour les exploitants agricoles et, d'autre part, pour tous les 
artisans ruraux qui peuvent entrer dans le cadre de Ja mutuas 
lité agricole, 

Cependant, si l'on s'en tient aux termes de la législation en 
vigueur, la formule « artisans ruraux » reste incontestahles 
ment beaucoup trop étroite. L'Assemblée sait que Parti an 
rural est celui qui n'emploie qu'un nombre limité de personnes 
et dont les activités principales sont de servir les besoins 
agricoles. 

Mais, au cours des dernitres années, une évolution sensible 
s’est produite, Aux termes de la législation en vigueur, lo 
charron est incontestablement un artisan rural, 1ouis Pélectrt- 
cien qui travaille au chef-lieu d'une commune rurale n'entre 
as dans cette catégorie, Or, il est certain que Télectricien ou 
l mécanicien doit, ü juste tre, étre considéré comme un 
artisan rural, : 

Aussi, le rapporteur de la commission de l'agriculture ne 
penuse-til pas étre contredit si, en se félicilant que lalloca- 
tion de la mére au foyer soit verste désormais à Ja fois aux 
exploitants agricoles et aux artisans ruraux proprement dite, 1 
estime indispensable qu'à tres brève échéance soit réglée Va 
situation de ceux qui, sans être artisans ruraux, sont cepen- 
dant intégrés an monde rural et ne sauraient être écartég 
d'une mesure bénéfique pour celui-ci. (Applaudissemenuts à 
droite.) 
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Deuxième formule, qui doit nous servir d'élément directeur. 
J'ai dit que les prestations familiales agricoles, la retraite vieil- 
correspondent pas à un risque typiquement 


le.<e agricole ne 
sout des charg dont le caractère natio- 


professio ue, que ri 
hal et démographique est cerluin. 

La conclusion logique est que doivent participer à ces 
charges la profession, bien entendu. mais ausst Ja mation. Je ne 
reprendrai pas toute l'argumentation qui permet d'aboutir à 
cette conclusion, Je ne ferai que rappeler brievement quelques 
arsuments majeurs, 


ont essentie!s 


serait suffisant — on l'a maintes fois 
l'i \OJUCrT encore, est 


Iroiës argument 


Le premier — et il 
outenu, mais il me parait opportun de 
basé sur des chiffres, 

\etuellement, Fagriculture percoit 14 p. 100 dn 
national, alors que la population dont elle doit assurer la garan- 
Le sociale dans te domaine qui aujourd'hui nous préoccupe 
constitue 30 p. 100 de la popuialion française, 
un tiere de jeune: ruraux, qui cependant 
sont intervenus au Utrée d'éléments débiteurs dans leur jeune 
ge, se dirigent souvent, à leur majorite, vers d'autres rég'mes 
où is cotisent à titre d'éléments acufs, 

Enfin, l'agriculteur ne peut pas inclure dans ses prix de 
revient le montant de ses charges sociales, 

Ces trois vrguments se suffisent à eux seuls, et il n'est pas 
besun de fournir une argumentahion plus développée. 

La conclusion certaine, qui ne souffre aucune discussion, c'e:t 
que, dans un tel budget, 1 faut qu'il v ait participation de Ja 
profession, mais il est aussi indispensalse qu'il y ait participa- 
Lon de Ja collectivité, partic.pation de la nation. (Très bien! 
tres bien! à droite.) 

La participation de Ia profession, nous Ja 
formes différentes: la cotisation directe, la 
à l'impôt foncier et la laxe sur les p'oduits, 

Cela appelle deux observations de Ja part du rapporteur de 
la commission de l'agriculture, d'une part, en ce qui concerne 
la taxe sur les produits et, d'autre part, en ce qui concerne les 
cotisations, 

Votre rapporteur tient d'abord À protester de la manière Ja 
plus formelle contre certaines déclarations affirmant que la 
Lixe sur les produits ne saurait en aucune manière être consi- 
ucrée comme une particlpation de la profession agricole, 

Votre rapporteur considère qu'au contraire le montant de Ja 
taxe sur les produits re peut être con-idcré que comme une 
participation de la profession agricole, 

Dans une économie comme l'économie agricole, où jouent 
au maximum, d'une manière très serrée, les régles de la concur- 
rence et la loi de l'offre et de la demande, il est certain que 
lout ce qui s'insére entre Je producteur et le consommateur 
entraine un manque à gagner pour le producteur. 

l'osons done comme définitivement établi que la profession 
parlieipe au fonctionnement du budget annexe à la fois par 
es cotisations directes, par la taxe additionnelle à l'impôt 
funcier et par Ja taxe sur les produits, 

Sur ce mème plan de la taxe sur les produits, le rapporteur 
de la commission de Fogriculture tient à reprendre une obser- 
\alion très pertinente Fe entée par le rapporteur de la com- 
mission des 1inances, Le rapporteur de la commission des 
finances n'a pas manqué de souligner ve tandis que la produe- 
Hvité augmentait, qu'était mise sur le marché une quantité 
beaucoup plus importante de peoduits agricoles, on arrivait à ce 
résultat abcolument stupéfiant que le rendement de Ja taxe sur 
les produits etait en diminution, 


revenu 


En second lieu, 


trouvons cons trois 
taxe additionnelle 


I est très pénlhle de constater — c'est une observation 
d'ordre général — que tandis que l'on demande à l'agriculture 
de faire un très gros effort pour augmenter sa productivité, 
cet accroissement de l'effort se traduit par un manque à gagner, 
direct par l'abaissement du cours des produits, indirect par le 
fut que les sommes qui viennent au budget à l'acquit de la 
Profession sont en diminution. 

Pour re qui est des cotisations, le rapporteur de la commis- 
sion des flanres vous à précisé que la masse totale à verser 
per la profession serait en augmentation sensible — 1.000 mil- 
bons en ©nnée pleine — sans que cependant puisse être aug- 
nentée T1 cotisation individuelle versée par chaque exploitant. 

Les caisses mutuelles agricoles devront faire la différence par 
économies sur leurs frais de gestion ou sur leurs frais généraux. 

Nous verrons tout À l'heure dans quelle mesure cela est 
possible et quelles pourront étre les iimidences de cette for- 
mule, Mais, d'ores et déjà, le rapporteur de Ja commission de 
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l'agriculture tient à dire à l'Assemblée qu'il est en plein aceor] 
avec le rapporteur de la commission des finances sur l'impos.:. 
biité d'augmenter les cotisations individuelles, 


Autant, dans la mesure où augmenterait le revenu de la pro. 
fession agricole, où augmenterait la part qui revient à la profes. 
sion agricole dans le revenu national, il serait normal et équi. 
table que soient augmentées les charges qui pè-ent sur Ja pro. 
fession, autant, tant que ce revenu ne sera pas augmenté, on 
ne peut songer à un accroissement des charges, 


Y a-t-il augmentation du revenu de la profession agricole ? 


A cet effet, passons en revue les cours des différents produit<: 
blé, vin, lait, betterave, pommes de terre. Dans tous les sece 


leurs, nous notons un tfléchissement sensible, 


Une objeclion pourra être faite: I y a fléchissement sur le 
cours du produit, mais, en contrepartie, il est m's sur le marché 
un nombre plus important d'unites, de sorte que la masse moné- 
faire qui peut être mise à la disposition de l'agriculture e;t 


tout de méme en augmentation. 
M. Joseph Pinvidic. C'est faux. 
M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Vous 


avez devancé ma pensée, L'argument serait peut-être valable 
S'il n'y avait pas le « quantum ». si à partir d'un chiffre de- 
terminé de produits, là partie excédentaire ne recevait pas une 
rémuncralion dérisoire, 

L'argument serait peut-être valable si l'agricullure n'avait un 
retard considérable à rattraper dans le secteur social, j'entends 
par li les conditions de vie et de travail, les conditons de vie de 
la femme, les congés, ete, Or, sur tous ces plans, l'agriculteur, 
qu'il s'agis-e du salarié ou de J'exploitant travaillant à son 
compte, à un retard considérable à combler, Aussi puis-je 
affirmer que l'augmentation de la productivité ne permet meme 
pas de rallraper ce relard. 

Certes, je sais que tous ces problèmes pourraient être discutés 
en d'autres circonstances et n'entrent pas spé iliquement dans 
le cadre du budget des prestations fannliales agricoles, mais 
j'affirme que, dans la conjoncture économique actuelle, lagri- 
culture, chaque année, est frustrée d'un nombre de milliards 
considérable qui normalement devraient Jui revenir. 

Monsieur le ministre des finances, vous comprendrez alors 

irfaitement les réactions de la commission des finances et de 
F commission de l'agriculture qui, l'une et l'autre, affirment: 
tant que la situation économique agricole ne sera pas Seusi- 
blement améliorée, tant que ne sera pis augmentée comms 
il convient la part du revenu national qui doit revenir à l'agri- 
culture, aucune aggravation des charges qui pèsent sur l'agri- 
cullure ne saurait èlre acceptée. 

Je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre des 
finances, que M. Edgar Faure, président du conseil aujour- 
d'hui, avait fait sieune <cellte observation lorsqu'il était lui 
méme ministre des tinanres, 

J'indique au passage que nous regrettons qu'aient été aug- 
mentées les charges relevant d'un autre plan de la sécurité 
saciale: je fais allusion à la récente augmentation des cotisa- 
tions d'assurances sociales, 

Donc, participation de la profession: cotisations, taxes adilie 
tionnelles, taxes sur les produits, Si l'on additionne ces postes 
— il importe que l'Assemblée prenne connaissance de celte 
proportion — on constate que l'agriculture participe à 
l'ensemble de la dépense dans une proportion voisine de 
A) p. f0u. 

La participation de l'Etat s'élève an même pourcentage, 
mais éxaminons dans quelles conditions elle s'opère, 

Autrefois, il nous élait alloué une fraction déterminée du 
produit des taxes sur le chiffre d'affaires: taxe à la produce 
tion et la taxe à l'achat, Nous disposons maintenant d'une 
fraction du produit de la taxe sur la valeur ajoutée. Seule- 
ment, la proportion actuelle est notoirement inférieure à la 
précé lente, 

Il est vrai qu'une autre source de receiles nous est appor- 
tée avec la surcompensalion, Mais c'est Ja in cadeau plus ou 
moins empoisonné; vraisemblablement il mous vaudra d'en- 
tendre tout à l'heure un certain nombre de critiques à l'en- 
contre du projet de budget. 

Il n'appartient pas au rapporteur de la commission de l'agri- 
cuiture ke suivre les discussions qui. pourraient s'instaurer 
à cet égard. Pour lui, le problème se résume d'une facon tres 
simple : H existe deux postes de recettes: la part qui incombe 
à la profession et la part qui incombe à la nation. C'est 
l'affaire du Gouvernement de préciser de quelle manière 11 
assurera la part de financement qui lui incombe. 
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cord J'en aurai terminé, mesdames, messieurs, quand j'aurai pré- attendons tous depuis longtemps et qui anparte tout de 
SSL senté quelques observations sur le troisicime principe direc- mème une amélioration certaine à Ia famille rurale, (Applau- 
teur que j'ai énoncé au début de eet exposé: en tout état de dissements à droite et à l'estréme droue ) 
Nrûe cause, le système de protection sociale agricole doit conserver à-# à NE : 
nes. son caractère mutualiste, M. le président. T1 parie est à M, Palinaud, rapporteur pour 
- avis QC La Hibsssoui Qu travail et de la securit su 
"(fliie Je dois indiquer à l'Assemblée qne nous allons porter un 
Pro coup très grave à ce principe mutualiste et chacun doit à M. Marius Patinaud, 71}p0 four pour avis. Mesdames, nirse 
, On cet égard prendre ses responsabilités, La commission des sieurs, déjà, l'an dernier, lors du vote du budget annexe des 
jinances et Ja commission de l'agriculture y ont leur Jart prestations familia.e es, Ja commission du travail avait 
3 ! puisque l'une et l'autre ont avalisé ce qui vous est proposé, pmbattu le ey-liu up ton établi, qui aboutit À 
j à savoir que Ja masse des cotisations devant revenir au bud- détourner des sommes tree importantes du régime générat lu 
ts: get annexe sera augmentée sans que Ja mulualité puisse aug- commerce et de lindust 
Sète menter le taux des cotisations individuelles, Le projet qui nous est proposé, non seulement aggrave ces 
Je vous l'ai dit tout à l'heure, la conséquence logique sera détourneruents, mai<, de surcroit, prouve que le Gouvernement 
r le que Ja mutualité éera obligée d'éponger Ja différence dans ne tient aucun compte des Votes de notre Assemblée et que, 
ché ses frais généraux, et nous lui enlevons par là toute initiaive au lieu d'aborder de front les problèmes de financement poses, 
LIL effective, il u<e de Ho € ns suballernes et frustre les travailleurs du com 
,., t hi a » at de | trie Aa , un ! | le f : 
_— Cela est d'autant plus regrettable que d'une fason générale RCE NE ne ENRRERE TT “sénat pasnbis 
la gestion de la muiualité est éminemment saine, Sans doute “ob ent) bxodlhe si fnenne 
a-t-on dit que la mutualité avait, Cepuis quelquis années, Je veux rappeler — car cette citation ilustre li mporten 
majoré sensiblement les cotisations complémentaires qui Jui gouvernemental — qu'en mars 1954 une nie du fuinisitre $ 
ous permettent de faire fare à ses frais de gestion. Elle fait cepen- linances affirmait : 
ible dant valoir, à l'appui de celte mesure, une argumentation par- étonne der à! ic de NE ni “hhoieel 
dé- faitement valable. L 1 À La égime génér 
une Cole il e anotui e a le ti ii,UIl NC } l Jus EU CSpCuIe 
| M. Alexandre Baurens. Ce n'est ps vrai pour tous les Jépar- | pus D'un) 
ur te ue.its. | Et { { 1j fa | l 1 Ir fo l 1] 1115 Nr i fa lie 
nds S'ii faut un jour analyser la situation de chaque dépeste- À Parailre cel excedei } hiécanisuie de :a Surcumpensation 
de ment, posez la question à la commission s'périeure des pres- À  SemEra 
ur. latious famihaies ci demandez à son secrélairg genéral d'élablir | Le 24% juillet 1254, le Gouvernement déposait s le bu 1 
son uv rapport, | de L'Assemhice oqatt ile Îi b jet le loi n° 85:15:60, porta it 1x 
:-je | e .. Ÿ Lion du budget annexe des prestations familiales ag lés, et 
ne M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je dois, ! roposait comme remède au déficit de 11 milliards de ce 
mon cher collègue, en ma qualité de rapporteur de la com- ; E a t l'exte \ de la éurcomnensation. ce qui aboutiseait 
4 mission de l'agriculture, limiter mon exposé à des observations + 5 pre ever 11 mil'iards appa inf aux salariés du commerce el 
ts d'ordre général, et vous comprenez bien qu'il m'est impossible LE Gé Linducu ble 
ih> d'analyser Ja situation de chaque département, | 
415$ H Cette dis )= Lilo, (ju Il i 0 d i sil | À l'T 1 
[rte M. Alexandre Baurens. Il est impossihle de porter un jauge. Ualiunale des caisses d'allocat fatuiialée, hi de la mutualité 
rds ment en s'en tenant seulement aux d'partements où il y a eu agricole, précisait: 
{ une administration convenable. « La surcompeneat terprofessionnelle des prestations 
rw M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je fais | . Me à ecole duo uiler FOI uv Del s fami + 
it: élat de chiffres officiels qui prouvent que d'une façon générale os ed diee De dl de qe , 
si: la mutualité est sainement gérée. En voici quelques-uns qui san Co © DE “ONE 
us permettent des comparaisons saisissantes,  « Un 1 ret jui sur le rapport dé ri et ce tu és fixera 
ri Sur le plan général, on considère que les frais de gestion Re el de FRA 
lle par adhé"ent Sont approximativement de 3.009 francs, alors Le 28 juillet 1954, l'Uaion nationaie des caisses d'allocations 
que, sur le plan agricole, ils sont seulement de 1.000 francs. familaies pubiait le communiqué suivant: 
les Les frais de gestion par famille sont de 3.200 francs dans le « L'Union tion: | : l'allocations familiules, infor. 
NT. regime agricole et 3.44 franes dans le régime général: par mée du projet gouverne | {emiaut à étendre la : ii+ 
üi- enfant, ils sont de 1.200 francs dans le régime agricole et de pénsalion au regime agricoic, 
1.00 francs dans le régime général. à Broisat af. os sé de Ù e ” 
UC SA 113 LD 4 Î à, ' . 
Le Je tiens aussi à souligner que la mutualité a considéré, les recettes du régime agricole, aurait pour effet de détouruer 
té comme il convient, qu'elle devait faire un effort <ensible sur une vingtaine de n ls destinés aux familles d te ue 
ie le plan de l'entr'aïde sociale. Mais, même sur ce plan, elle est l'industrie et du comtusrce et des travailleurs indépendants 
restée dans des lmiles forts sages, les dépenses s'étabhssant = Conaiote and ' t pour <éq le faire 
ii au chiffre de 1.30 millions alors que dans le régime général obstacle w— Le pb nobotst tan et congs 
> elles atteignent 16 milliards, Cela prouve encore que la gest:on tituerait u reg rie ile. Sasrant 
cs de la mutualité est extrémement saine, prisme cut Es » D US 
le | ; . . sis Maïgré l'opposition, gotamment de Ja comn n duts l, 
à La mesure qui nous est proposée géncra pourtant considé- notre Asa nb ée voti » texte en premiere let D ‘| le 
le | Tablement les caisses et cela d'autant plus que &Si elles ont dû Conseil de la 1e ! la Uri af lement I 
faire appel, dan< un ordre de grandeur relativement élevé, aux rédi: | | dia 
; solisations complémentaires, c'est en raison du décalage sérieux - ++ À RSS : 
L qui existe entre le moment où elles perconent les fonds pro- « Le Gorvernen levra. avant le 81 décembre 14 spores 
venant du budget et le mornent où elles doivent verser les un projet de loi poriant résurme des divers Tr'g:mes de préela- 
lu hp éstations,. El s ont dû, el CONS] leHiCC, aca 1mulcr uuie bonus amies 
Ce reserve de trésorerie, Parlant comme 1 QU L rteur de Ja commission du tra I, en 
1è En vo‘tant la mesure q li nous est pr posée, nous risq lons de deuxieme lecture javais declare à propos de cet artieie 
à diminuer considérablement cetle réserve à moins que — et « La commission du travail, tout en confirmant son h stilité 
à c'est ce que nous demanderons tout à l'heure — le Gouverne- au caractere illusoire pour l'agriculture, dangereux pour le 
ment n'autorise les casses à contracter des emprunts pour faire régime général, de la surcompensation établie, a voté à Funa- 
= face à ces besons de trésorerie et qu'il ne prenne iui-mème nimité moins deux ab<tentions le texte de l'article issu des 
u en charge les intéréis de ces emprunts, travaux du Conseil de Ja a publiq 1e. Fille a considéré en eflet 
“ Ù Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que le que le texte nouveau est moins nocif que celui volé par LAS 
ü rapporteur de la commiss'on de l'agriculture a cru devoir vous semblée, car il réduit à six mois la durée de la non riens, obr dl 
presenter. Sans doute ce budget ge se présente-til pas d'une tion et fait obligation an Gouvernement de déposer les tetes 
i- facon parfaite et appelle-t-il hien des critiques, Mais je tiens à 1% indispensables avant le 51 décembre 15%» 
cr 4 # uligner que, pour Ja premiere fos, li ‘omporte une à spOs:- Le Gouvernement Nofi certe tnt nt ne «le jo 1 Ju li s { es 
5 lion réclamée depuis des années par le monde agricole. comme la loi lui en faisait obligation, mais, bafouant la Voltonte 
“ I appartiendra, certes, À chacun de vous de formuler toutes de la majorité de l'Assemblée nationale, 31 prit au contraire, 18 
1 criiques on de prendre toutes initiatives utiles, Mais je me per- 31 décembre 1954, le décret n° 515-1323, dont Parole 4 4 ‘ ‘1 
. | mets d'insister pour que, en aucune maniére, au cours de la budget annexe des preslalions familiales agreolcs, sans bi 
À dscu:sion à venir, ue soit mise en péril une réforme que nous lation de durée, le systeme de surcompensaton, 
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Dans un communiqué, le 3% janvier dernier, l'Union nationale l'agricuiture, mais qu'il y puise également pour combler le 
des caisses d'allocations farmhales proteslait en ces termes : deticit des regimes dont 11 devrait normalement assumer la 
1,1 ur nationale des caisses d'allocations familiales cons- charge. 
late qu'alors que le Parlement Favait cearté en toule conuat Le ministre du travail — je regrette qu'il ne soit pas au banc 
sanre de cause en août 1954, le nouveau texte établit un du Gouvernement a lui-méme reconnu le fait en ces termes, 
sv ile le surcormpensat entre je régime général des pres- daus la eéauce du 14 mai 1955 du Conseil de la République : 
. S 3 & ni la: à : a _ “+ Tres À _ tre =: 8 es « En effet, l1 compensation inter professionnelle des presta- 
au régime général la dis] on de quatorze milliards de francs tions famibales, qui joue au profit de la Société nationale des 
en 192 chermins de fer et surtout du rég me agrico'e, coûtera 25 mi!- 
er dé hards au régime général, Ce chiffre ne tient pas compte des 
« Nous ne pouvons que regretler et protester contre une telle charges afférentes au régime des ouvriers mineurs qui. défl 
mmosure dons nul ni 1e qu US eu simplement pour 09jet lire, à été Eutégré financicrement au régime général de la 
Ju L'appro l l il} lé X lauimnilles des eu ‘ ile, : 
« °, ‘h th pruitrlet t «lu | CP" Q " S 
qui. en définitive, : os à Das À LE ns « Le régime général devra encore verser 4.200 millions au 
. sase des saint riewibuere fonds spécial d'allocations vieillesse pour la couverture des 
ae ; : aliocalions aux vieux, qui ne recvent d'aucun regime, alors 
ALLER L re, en effet, parmi ceux qui se préoccupent de ces que le régime général contribue déjà à I1 couverture des allo- 
problèmes, que telle était Bien l'intention du touvernement Le cations aux vieux travailleurs silariés agricoles qui n'ont jam 
( Lau 1° 1 FCANse u fer été assurés sociaux où qui n'ont jamais été affillés aux retrailes 
Ce décret prévoit en effet u de 0,15 p. 100 du ouvricees et paysannes 
faux de la taxe sur la Valeur ajoutée au profit du budyset annexe Entin, Je régime général — toujours ini — rembourse À 
(| | lat fanibiale roles en comm] ion de la sup l'Etat plus de 2 milliards au titre des frais des services 
| on d kit lle à la taxe à l'achat. Cette \lministratifs qui concourent à l'application de la législation 
raroratron est pont ble à ro ptet Qu ! juullet His A portur le a ‘curité st iale 
ue t " date. ! taux «l la fax des Li Nue ape { iliccté av En outre 1] bu luet de la sécurité &s iale na fait pas appa- 
bi iNnexe | de 0,58 à D, talire les protits qui ne sont pus financierement chiffrables et 
{ decret prevort cpaletn ii qu'a partir du {7 pnai 1955 et qui oppoitent à la coilectivité l'amélioration générale de Ja 
j ju au 41 « huh 1000, La moitie ch onumnes affectées inte- santé, Ja diminution de Ja mortalité infantile, la lutte contre les 
ru ent bu t annexe des prestatio familiales agrt- fléaux sociaux et aussi le développement de l'équipement sani- 
{ nt it (l la ta r !n valeu l uluc ora ffectce (EL taire de la nation. ) 
miduwet nntiex l'aurtr imontié etant atiert ur financement de e ‘ : #7 » 
; lation de vieillesse des non alariés de l'agriculture. Et le ministre lu tras il concluait ain 1 celle parue ue son 
FSPOS 
Le fouwis d ALES sTICOLE ii amiment fi nee pa « Il était nécessaire, je crois, de marquer ainsi ce que le 
ue taxe de slalisiique suppriuee par ba loi de finaices ve) ln régime de la sécunté sociale, qui dépend du ministère du tra- 
& Co ill e de Li Hathils SA LL  qualors OPA val, apporte comme concours et comme contribution au régime 
(| Ua CrRErn L'ICITIVEI l FOR VORUAUUIL UE E de sécurité sociale de l'agriculture ou des mines ou de tonte 
| \ 1 1 eu | ! 1e FApel autre catégorie de salariés, ainsi » —- écoutez@ien, mesdames, 
An Lo urgent versé pour les travailleurs du commerce messieurs qu'au frésor et au budget, » 
, ! t leur annartient t tilicé pou nancer 
ll p » see = ne À ne - pr all . t vs UE us On ne saurait, évidemment, mieux dire, sauf qu'il est indis- 
re "4e Mossiins >. x ti pensable d'ajouter que ce n'est pas à ces multiples usages que 
d: [hot i h 451 11 rt | { S kit pus di peuies nf ge de LS ; - (ts r *.: t 
pa | sue l'endralles : x tait 11 miliarde pour 1454 sort du tin s les fonds versés pou le; saiariés € qu ainsi Soi! 
En FSU CE a à volés aux salariés du commerce et de l'industrie des dizaine; 
et qu'il nou {demandé 24.500 mullions pour 1955, 27.560 mil CS RE Pr DD mo + 
Lion re it C 6 millions en deux ans et demi. de milliards de ce salaire dit différé que le Gouvernemen 
. s'entend si bien à différer que les intéressés ne le revoient 
Je rappelle, iuesdan messieure, qu'il est souvent affirmé Jurmais, 
levant les revendicalns des saariés de la classe ouvrière Mais quelle est la situation de ce régime général de 
que 1 est exact que les salair s sont bas, les salar le s bénc- sécurité so iale da: s les caisses duquel le G uvernetnent puise 
licient en compensation d'un salare différé, Cest ainsi, en à pleines mains ? Je vais laisser, là encore, la parole au 
eilet, que le toruvernement qualbtie les prestations familiales ministre du travail, en m>2 référant à son discours du 1! mai 
el les assurant sociales, 1155. IL disait ce jour-là : 
‘ac né lp tu NTT. luira rs pt 1 
RE A eltes, d'un faire CRE et que « Les prévisions pour 195 s'élèvent à 1.097 milliards de 
vous: Soustravi®z de ce sa'ate dffcré 62200 millions en deux ” — es 
ans et demi. cmmurent appeler ce‘a sinon un détournement du francs pour les re ettes et à 1.072 milliards de francs pour les 
dr dépenses, soit un déficit de 35 milliards de francs. Il re repré: 


tulare des ouvriers ? (Applaudiisements à l'extrème qauche.) 


Cet argent, ces dizain le milliurds appartiennent aux tra- 
vailleur lu umerce et de l'hidustrie et vons n'avez pas le 
droit de les utiliser à d'autres fins, I ne s'agit pas d'excédents, 
conne voue ie diles, car vous hauriez le droit de parler 
d'exetdents que la loi était appiiquée, Or ele ne l'est pas 
eu ce qui vcerne, par excimple, les allocations familiales, 
pour lesquell \ loi du 22 août 1916 reste lettre morte, 

C'est si vrai que l'article 2 de la loi du 2 mars 1951 majorant 
cerlaines prestations familiales stipule: 


I sera procédé À une étude d'ensemble des divers régimes 
de prestations familiales, en vue d'assurer l'application de la 
"2 août 19456, au besoin en revisant les modes de finan- 


Lo ul à 
cemment, tant dans la métropole que dans les départements 
d'outre-mer, par une commission mixte pargmeutaire et inter. 
ministérielle presidée par M. le ministre de la santé publique 
et de la population. » 

Le rapport des travanx de cette commission, connu sous le 


nom de rappoit Prigent, ne vint jamais en decussion devant 
| 
1 


I est done faux de parier d'excélents, Les sommes dont ÿ 
s'agit proviennent exclusivement d'une violation de la loi, 
vioialion effectuée au détriment des familles de travailleurs du 
commer et de l'industrie H est malhonnète d'utiliser ces 
sommes à d'autres fins que celles pour lesquelles elles avaient 
ete versers, 

ll est indispensah'e de rappeler, mesdames, messieurs, que le 
Gouvernement ne se contente pas de puiser dans les fonds du 
régime géneral pour asimenter le budget annexe des prestations 
familles agricoles, le fonds vicillesse des non-salariés de 





sente que 3,2 p. 100 du budget total, et à mon avis il n'est 
pas dû au fonctionnement mème du régime, mais essentielle- 
ment à des charges qui auraient dù incomber à d'autres 
régimes où à l'Etat et qui ont été imposées au régime général 
soit par le Gouvernement soit par le Parlement. » 

Vous avez bien entendu, mesdames, messieurs, c'est à ce 
régune en déficit de 35 milliards de francs pour 1955 qu'il est 
demandé de financer par dizaines de milliards de franes le 
budget général des prestations familiales agricoles et le fonds 
vieillesse des non salariés de l'agriculture, 


La situation est à ce point sérieuse que, le 28 juin dernier, le 
conseil d'adiminis'ration de Ja caisse nationale de <écurit: 
sociale adressait un dernier appel au Gouvernement et déela- 
rait qu'a à partir du f% août les échéances ne seraient plus 
assurces, La caisse primaire centrale de Paris a pris ses 
dispositions pour payer de toute façon les prestations aux 
assurés et suspendre les payements aux collectivités publi- 
ques », 

Le lundi 11 juillet, une délégation du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale, conduite par son 
président, M. Laroque, à été reçue au ministère du travail où 
elle à précisé que les disponisibilités de la caisse nationale, 
réduite à quelques milliards de francs, seraient très prochaine- 
ment insuffisantes pour permettre de faire face aux seules 
dépenses de prestations. 

Dans une note rendue publique, la délégation déclarait : 

« Malgré cetle situation extrèmement grave, on a opéré 
un véritable detournement de fonds en faisant supporter par 
le régime des prestations familiales du commerce et de l'in- 
dustrie une partie du financement de l'allocation vieillesse agri- 
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cole, alors que, sans l'intervention des récents décrets et si 
avaient été prises les mesures indispensables pour assurer un 
équilibre lan des assur: inces sociales, les sommes figurant 
i crédit du fonds des prestations familiales auraient dû, depuis 
des années, être redistribuées aux familles allocataires du 
régime général pour améliorer leur niveau de vie 

Le Gouvernement, qui s'était fixé pour objectif de faire 
disparaitre « l'excédent » des allocations familiales du régime 
général, a magistralement réussi. Non seulement il n'y à plus 
« d'excédent », mais le trou prévisible pour 1955 est de 50 mil- 
l'ards., au lieu des 35 milliards annonces par le ministre du 
travail. 


les résullats du premier 
suivants : 


trimestre 1935 sont, en effet, les 


sociales: recettes. Re peer 


elles, 1% ME! 


Assurances 111.521 re 
125.286 millions: accidents du travail: re 
lions ; dépenses, 17.506 millions, Frestations familiale < de s sala- 
riés: recettes, 112.697 mallions; dépenses, 103.064 muliions 
prestalions familiales des employeurs et travailleurs indépen- 
dants: recelles, 7.50% millions; dépenses, 7.144 millions, 

Soit, au total, pour le trimestre: recettes, 249.455 millions : 
dépenses, 255.060 millions, Le déficit est de prés de 6 milliards 
pour trois mois, soit 2% milliards pour l'année, déficit auquel 
il convient d'ajouter les dépenses de surcompensation, eva- 
luces pour l'année à 26 milliards. 


Les preuves que je viens de donner justfient la position de 
la commission du travail qui a depose un amendement ten- 
dant à l'abrogation de l'article 7 du décret n° 51-1323 cten- 
dant au budget annexe des prestations familiales agricoles le 
svstéme de surcompensation, Cette demande d'abrogation à 
cièé votée à l'unanimité par la commission du travail. 


Celle-ci à également manifesté sa surprise de voir le Gou 
vernement introduire dans le budget annexe des prestations 
familiales agricoles, sans qu'aucune mesure législative Fy ait 
mvité, une allocation dite de la mére au foyer, attribuée aux 
chefs de famille des professions agricoles. Cette méthode appa- 
tait condamnable à votre commission dans le cas présent, 
car elle aboutit aux résullats suivants, 


D'abord, cette allocation dite de la mère au foyer sera finan- 
céc grâce à la surcompensation par des fonds provenant du 
régime général, 
adhérant, eux, au 
‘néficient pas de l'allocation dite de la 


En outre, les travailleurs indépendants 
régime général, ne ln 
ncre au foyer. 


Cependant, pour le premier trimestre de 1955, les recettes 
de prestations familiales pour les travailleurs indépendants, 
qui atteignent 7.50% millions, sont supérieures de 360 millions 
aux dépenses, ce qui représente un excédent de près de 1.500 
millions pour l'année, 


Ainsi donc, les travailleurs indépendants affiliés au régime 
général ne bénéficieront pas de l'allocation dite de la mère 
au foyer, mais verront les excédents qui leur appartiennent 
détournés pour financer cette allocation dite de la mère au 
fiyer versée aux nog-salariés des professions agricoles, 


C'est d'une incohérence totile. Votre commission dn travail 
a déposé un ame = pour obtenir que l'allocation dite de 
la mère au foyer soit élendue aux travailleurs 
saut au régime gé néral, 


ind “rt 11 | ilits coli- 


Mesdames, messieurs, la situation ainsi créée est très lourde 
de menaces pour la sécurité sociale à laquelle sont fermement 
ältachés les travailleurs. Depuis des annees, votre commission 
du travail a sonné l'alarme, multiplié les propositions, Elle vous 
demande aujourd'hui, une fois encore, de ne pas suivre le Gou- 
veinement dans la voie où il s’est engagé. 


Nous ne doutons pas que vont nous ttre opposé es des dispo- 
sitions réglementaires et constitutionnelle nas, devant 
l'importance des problèmes posés, le caractère dilatoire d le telles 
manœuvres ne ferait qu'accroitre le danger qui pèse sur la sécu- 
rité sociale, 

Il importe que notre Assemblée se prononce contre l'actuelle 
surcompensation, simple détournement de fonds appartenant 
aux Salariés et à leur famille, 

. Lors de la discussion du budget des charges communes — 
je me permets d'atürer votre attention sur ce point, monsieur 
le ministre 


M. Pierre Ptlimlin, ministre des 
nomiques. Je vous écoute avec 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. ... le 8 mars der- 
her, M. le ministre des finances, combatlant uu amendement 


linances et des affaires éco- 


intérêt. 


‘)e 
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que javais deposé au nom du groupe communiste et qui 
dait à l'abrogalion de l'arlicle 7 du décret n° 54-1325 du 23 du 
cembre (AGE, déclarait : 

} di ha le le d REIT (! ent ju ju ill Î Î 
le bud ues presla fan ü es el |: il Ï ] 
naissant à M le p'esi Il J I vou I hettre L'+ x 
{ tte le Lalmat ct LA tu 1 lu « l' { lu € ! { 
qu'il né \ pas | l f l 1 quest ju 
den il res t LA 1. il IC 12 Chute 1 
{ t « ‘re » 

{ { pro lt e fi: 11 ] l [ t ] ' pi re 11 | 
] VEUX €<p ju el { e ct! e JA { | 1 l 

HE t sans el ti ot pri 1 A [ 1 (ER 1 
] le ! de la le fihian 

IL faut « finir ax les méthodes gouvernementale qui 
I! en péril t r'{ { i re et pre t 
à dl itlaques sévores contirt d | | issu l 

H faut exiger du Gou nent qu'il ti es promesse 
{ ] p t e un handget à \ li P estal farm il en 
équilibre et qu restitu 1 régime général les dizaines , 
milliards qu'il a détournés \pplaudissements à l'ertrème 
ga ich 

M. le président. La parole et 4 M, Sbu ipporteur pou 
de Ja HS SsIoNn les luovens de comimunmicalion €et du tou 
lise. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis, La commission des 
mouvelns QC COIMIUTI HU \ et du tourisme avait dermand à élri 
saisie pour avis de l'article 6 qui prévoit que le financement du 
hu lzet des prestations fannliales sera assuré € ] irltiu par un 
droit prelevi sur it uevyist IUIIVreES aux Fra CE { rend { 
d l'étrangs 

La commission n'ayant pas eu le temns de se réueir m'a 
chargé de demand à l'Assemblée it uit pehsion de 
séance d'un quart d'heure à vanugt minute soit Ja po il! 
d'exprimer son opinion d'une facon précise, au moment ou 
seront disculées les motions préjudicieiles, sur une mesure qui 
I jurrait ne pas ètre anodi 

Nous craignons, en effet, que Je tourisme francais, déjà han 
dicapé sur de nombreux ponts, ne soit ensuite vicihne d 
mesures de rélorsion de Ja part des auf pa Il n'est ] 

: l 
normal de financer ce budget par un droit sur la délivranre 
des devises étrangeéré 

Je demande, monsieur le président, soit une suspension 4 
séance d'une vingtaine de minutes, soit que vous !ne perte 


Uez d'intervenir ultérieurement, 


M. le président. Vous pouvez in 
nom de là commiss on que vous répr 

Si vous préférez que la séance soit suspendue, Aisultera 
l'Assemblée 


M. Albert Lalle. J: 
M. le président, 


lervenir à tout moment au 
sentez 


demande la paroie, 


parole est à M. Lalle. 


= Musee + Lalle, Plusieurs orateurs étant [ it la Ja dise 
cussion générale, Ja commission des mov de communication 
aura "le temps de se réunir avant la séance de ce soir et d'e 
primer éventuellement on AVI vant Île pra ige À la d - 
sion des articles. Ainsi, le débat ne sera pas relardé, 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. J: 
formule el je retire ma demande de suspension, 


M. le président. M. Hérault oppose La questu 
vertu de l'article 46 du reglement, 
La parole est à M. He 


M. Pierre Ménauit, M. le minitre des finances voudra biea 


' ' 


m'éexcuseér des queiques qu que je vais lui poser €t que, 
je l'espère, l'Assemblée ne trouvera pas déplact L'allocatio” 
vieillesse agricole en est Île motif, de telle sorte que je ne 
m'écarterai guère du débat, Les remous causés par cette or, 
qu'il a fallu profondément amender, sont tels qu'une répot 
précise de M. le ministre ne sera pas inutile, 


En bref, la loi du 10 juillet 4922 n'a guère 616 applicable 
qu'apres le vote de la loi du 5 janvier 1955, qui l'a corrigée, Les 
cotisations avaient été assez mal acquitiées un peu partout, le 
Gouvernement Je sait d'ailleurs mieux que personne, Au 
1e avril 1955, dix huit départements avaient cependant pave 
9) p. 100 de leurs cotisations, quarante-deux départements 
avaient pavé 75 P. 1) environ. quinze 65 P. 100 et q iatorz 
©0 p. 100 et même beaucoup moins 
5.600 millions de francs de cotisations restaient du 
réparüs sur tout le territoire, C'est un total fort 
faibles ressources paysannts, SUYCL-Cti assurés, 


Al total 
à cette date. 
élevé pour les 
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Depuis le 5 janvier, la situation s'est, dit-on, améliorée. Tou- 
tefs nombre de cotisations arriérées se trouvent réglées à la 

ulte de prélèvements effectués par les caisses sur le montant 
des prestations farmmihiales auxqueiles les assujettis ont droit, 


Si de fait est exact, de tel pro “dés sont impossibles, Les 
art , de La Lor du 0 ju Het 1952 concernant le recouvreme:it 


u isa'ions ne peuvent s'appliquer au cas présent, puisque 
hous nous trouvons, en fait, devant une nouvelle loi armendaut 
profondément la précédente, H reste en France de très normn- 
bri fuver | ‘ tance à ns que la payvsannerie n'avait 
l' LR TR Li ce! qui [au idra Chu! af! nuer, 

Mi là ht 4 pa la que tion! 

Actuellement, des milliards de fran de cotisations ne sont 
lP' regie l 4 i Let méme CuUXxX avant arcs ple les disp )- 
il légales, he peuvent payer li il es de cotisations 
oh 

Let ti fa l: u nest pra hiable 

Pur 11 1! | Lax de lat t'yut el de th ti le lou: l I ili- 
menlant le \iisses, bord uspeti ië pui Vvupprinee, à cle 
remplacés je tros, | ir le s dispositions de | ire 31 du 
d' tu 596 du 20 tai dernier, qui imajorent de à franc 15 la 
taxe sur la vu ir ajoulce, 

Le produit, dont on aimerait connaitre le montant prévision- 
nel, serait affecté à partir du {janvier 1956, à concurren 
de ! p. ft) environ au régime allocation v'etllesse agricole, 


ave, ue disposition termporatre pour 1900. 

Tout cela est fort compliqué et d'un rapport incertain. 

On ne saurait donc s'étonner qu'apparaissent des difficultés 
da les renirées et que le payement aux bénéticiatres s'eftec- 
tue a des retard 

Cependant, dans le même temps, l'administration ne pouvant 
accorder de délais 1 urseoir à des poursuiles au surplus 
souvent eénlamees il 1] partie it donc au Gouvernement d'in- 
tervenur, 

Je le crois d'ailleurs enelin à nous donner satisfaction, si je 
n'en référe au débal amorcé à ce sujet lors de la disrussion 
de La loi de finance: 

L'amendement que j'avais déposé alors, avec l'accord de 
M le rapporteur général et de M. le ministre des finances, 
concernait l'annulation des pénalités, intérêts de relard ou 
poursuites contre les cullivateurs en relard pour le payement 
de leurs cotisations. 

J'espérais que cet amendement serait voté. I me fut 
demandé, par M. le ministre de finances, de le reporter à la ici 
portant diverses dispositions d'ordre financier. 


Nous savons bien aujourd'hui que cette loi ne viendra pas 
en discussion puisqu'elle a été vidée de son con‘enu par des 
décrets. 

Dans ces conditions, n'ayant plus d'autre moyen d'obtenir 
une décision sans déln — car le temps presse et des poursuites 
sont engagées en mants endroits — je vous demande, monsieur 
le munuistre de l'agriculture, S'il est bien dans vos intentions 
de donner des instructions à toutes les caisses en vue d'annuler 
les mesures pouvant être prises à l'encontre des intéressés, 
du point de vue des amendes, pénalités, intérêts de retard ou 
poursuites, et, tenant compte de la situation toujours précaire 
de l'agriculture, d'accorder des délais en rapport avec Îles 
arriérés pour ie payement des cotisations. 

Ces lois sont bien peu yopulaires, vous le savez, Leur appli- 
cation doit se faire avec beaucoup de tolérance. 

Estce bien dans les intentions de certains ? Il est permis 
d'en douter. 

l'our vous en convaincre — et je m'excuse d'allonger le débat 
de quelques minutes je me dois de vous faire connaitre la 
etes officielle de l'administration, sinon du Gouvernement, 
insu le, mes chers collègues, vous pourrez juger, 

En raison de l'incertitude dans laquelle je me trouvais, après 
l'escamojage de mon amendement à la loi de flances, jai 
déposé une question écrite qui résume, en fait, ce que je 
viens de vous exposer, 

Je passe sur la première partie de la réponse visant la répar- 
tiliun des sommes — j'y ai fait allusion tout à l'heure — pour 
ne retenir simplement que la conclusion : 

« La procédure de recouvrement est fixée par la loi du 
10 juullet 1952 modutite, Il n'appartient donc pas au Gouverne- 
ment d'accorder des délais pour le + des cotisations, 
mi d'exontrer de pénalités pour retard, » 

Voila le langage de l'administration. Ce n'est certes pas un 
langage humain; ce ne peut être celui du Gouvernement. 

lci, nous sommes des hommes capables de nous élever au- 
dessus des textes, lorsque ceux-ci s'avèrent mauvais, ce qui 
est le Cas, 





Pendant des mois vous avez eu, monsieur le ministre d2s 
finances, la possibihté d'agæ par décret, c'est-à-dire, dans le cas 
présent, avec mansuétude 

Le gouvernement n'a pas songé à utiliser cette procédure, 
C'est regretlable. I est encore temps d'agir, Un décret permet- 
trait d'annuler les penaliiés de tous ordres et d'accorder des 
délais. 

En conclusion, monsieur le ministre, quelle est votre posi- 
Lion, quelles sont vos intentions ? Des millions de paysans se 
tournent Vers Vous, 


Le seul grief qu'on puisse leur adresser est d'avoir résisté 
devant une or mal faite, ayons le courag: de le reconnaître, 
Peut-on les condamner pour cela ? 


N'oubliez pas que la vie n'est pas toujours facile à Ja terre. 


M. le président. Je rappelle qu'ont seuls droit à la parole un 
orateur contre la motion, le Gouvernement et la commission. 


La parole est à M. Catrice, contre la question préalable, 


M. Jean Catrice. Mes chers collègues, je demande à l'Assem- 
blee de ne pas suivre M. Hénault et de ne pas voter la question 
préalable. 

Ce n'est pas que nous n'avons des remarques formuler à 
l'égard de ce texte, mais nous pensons qu'il faut le discuter 
aujourd'hui. 

Je voudrais dire tout d'abord notre sati-faction, notre très 
grande satisfaction de voir l'Assemblée s'intéresser à l'alloca- 
or de In mére au foyer pour les épouses des exploilants 
agricoles. 

Nous sommes de ceux qui applaudiront chaque fois que la 
loi pourra intervenir pour permettre que soient un peu mieux 
dispensés aux pelits gosses de chez nous la tendresse et les 
soins vigilants et irremplacçatles de leurs mamans. 


C'est d'ailleurs pour cette raison que nous nous élennerons, 
nous aussi du fait que le projet vise uniquement les exploita- 
lions agricoles et qu'il laisse encore de côté les professions 
indépendantes, en particulier ces malheureux artisans que l'on 
oublie sans cesse et dont les épouses auraient elles aussi droit 
à l'allocation de la mére au foyer. 


J'ai dit que tout en demandant la diseussion immédiate, j'au- 
rais un certain nombre de réserves à formuler à propos du 
financement, Ces réserves sont imporlantes. Mais eîles n'em- 
pêchent pas la discussion de venir sur le principe de l'attribu- 
tion de l'allocation de la mère au foyer. 


En effet, à propos du financement, nous voudrions, nous 
aussi, être assurés d'une manière totale et définitive que le 
régime général des salariés de l'industrie et du commerce ne 
sera plus jamais mis à contribution pour financer des régimes 
différents. 

De quot s'agit-il, en effet, lorsque l'on veut puiser dans la 
caisse de compensation da régime général de l'industrie et du 
commerce ? Il s'agit de toucher à ce qui est en réalité un 
salaire différé. Il s'agit de prendre du salaire qui, pour différé 
qu'il soit, n'en est pas moins un salaire. Or, vous devez savoir 
et comprendre qu'il est grave de toucher à un salaire. Et la 
législation française s'est honorée en protégeant de toute ima- 
nière les salaires quels qu'ils soient. 

Aussi je m'étonne que par des infiltrations curieuses, l'on 
puisse parfois atteindre des salaires parce qu'ils sont dits 
différés. 

Ces salaires différés ont donc un caractère sacré, el vous le 
comprendrez facilement, Lorsque dans une usine quelconqne 
ou dans une profession est formeite une revendication de 
salaires, les pouvoirs publies ou les patrons répondent ausst- 
tôt: mais vous ne faites pas bien votre compte; il n'y à pas 
seulement ce salaire, il y a aussi le salaire différé, I faut 
savoir faire l'addition. 


Si cela est vrai — et je crois que c'est vrai — le salaire 
différé fait done partie intégrante du salaire et nul n'a le droit 
d'y toucher. 

Lorsqu'on parle du revenu national, on le divise en un ‘er- 
tain nombre de parts et l’on sait fixer d'une manière déter- 
minée la part salariale du revenu national. Comment pouvez- 
vous admettre alors, si l’on a fixé une part salariale dans 
le revenu national, qu'on prenne dans cette part salariale pour 
procéder à un transfert au profit d'autres catégories 


Lorsque nous sommes amenés à parler — et nous en parlerons 
encore — de la Jibération des échanges, à évoquer l'activité 
industrielle française et l'activité industrielle étrangère et à 
constaler une disparité de prix fort importante, on nous fait 
valoir que cette disparité résulte, pour une part assez large, de 
charges soc'ales, 
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comment admettre alors, si l’on veut réaliser la liberté des 
(changes et rendre nos pri compétitifs avec ceux des pays voi- 
cins, que l'on charge les salaires de production, non seule- 
ment des charges sociales qui incombent aux travailleurs de 
ces industries, mais encore de toutes sortes d'autres charges 
sociales couvrant un certain nombre de risques, fort impor- 
tants d'ailleurs, mais qui ne peuvent pas se Deses sur l'heure 
de travail du salarié de l'industrie ? 

C'est done une folie que de vouloir charger les prix de cette 
manière. C'est pourquoi nous déclarons avec insistance que 
nous n'admettons pas que l'on touche à ce salaire difiéré. 


D'ailleurs la compensation nationale même à l'intérieur du 
régime général a des aspects qui peuvent paraitre à certains 
extrémement graves. 

Oh! bien sûr, je n'oublie pas la grande loi de solidarité, 
Certes, cette surcompensation nalionale à l'intérieur du régime 
général de sécurité sociale doit exister, Mais 1 doit y avoir 
des limites dans cette surcompensation nationale à l'intérieur 
du régime général. 

En effet, dans certaines régions il existe des gestions particu- 
liérement saines et qui sont pénalistes pour payer des sureoin- 
pensations à d'autres régions qui n'ont pas une aussi bonne 
gestion. (Applaudissements au centre.) 


La part du salaire différé des travailleurs de la région du 
Nord, en particulier, qui entre dans là Surcompensation natio- 
hale à l'intérieur du régime général, est tellement importante — 
et tous les ans aussi importante — que si elle était restée entre 
Je: mains des travailleurs de la région du Nord, cetle part du 
salaire différé leur aurait permis de couvrir d'une imamire totale 
l'assurance chômage. 

C'est dire qu'il est tres grave de vouloir toucher à un salaire, 
dûüt-il être qualifié de différé. Vous comprendrez done que si, 
méme à l'intérieur de la compensation nationale du régime 
général, il doit y avoir des limites, il est impensable qu'il 
puisse exister une compensation en dehors du régime national. 

Le Gouvernement se doit done de trouver un mode de finan- 
cement autre que cet appel à la compensation, 

J: sais bien qu'il déclarera = il l'a déjà fait — que l'on 
peut bien prendre à l'intérieur de cette surcompensation, €ar 
\ un jour — et c'est arrivé il y a un déficit, c'est la trésore- 
rie qui le comblera. 

Je me permettrai alvrs de répondre au Gouvernement: Pas 
de subterfuge. Soyons francs, Laissez le salaire différé à ceux 
qui en sont les possesseurs. Et si vous devez faire un effort 
en faveur du régime des non salariés agricoles — et je suis de 
ceux qui pensent qu'il est indispensable de le faire — faites-le 
franchement, directement en faveur des exploitants agricoles. 

Ce que mes amis et moi désirons et avons toujours réclamé, 
c'est que l'on mette sur pied un fonds national de garantie des 
prestations familiales, avec une participation de la collectivité 
iux charges imposées à celle-ci, et une autonomie des fonds 
familiaux à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Seul, ce fonds national de garantie permettrait à toutes les 
mamans de chez nous qui doivent en bénéficier d'oblenir cette 
illocation de la mère au foyer, Il permettrait, je le répete, 
d'éviter ces disparités affreuses et ridicules qui écartent du 
bénéfice de cette allocation les artisans en particulier. 

Done, en demandant à l’Assemblée de repousser Ja question 
préalable, j'entends donner à ee vote le sens suivant: Je 
detnande à l'Assemblée de se prononcer, dans la discussion qui 
Va s'ouvrir, en faveur du principe mème de l'allocation de Ja 
mere au fover, Nous demanderons en même ternps au Gouver- 
nement, à l'occasion de cette discussion, de vouloir bien revoir 
inmédiatement et sans délai un certain nombre de points du 
financement de ces allocations, en parti ulier le régime de sur- 
compensation, Car nous ne pouvons vrannent pas accepler ce 
mode de financement tel qu'il nous est propose. (Applaudisse- 
ments au centre. 


M. le prérident. La parole est à M. le ministre de l'agneulture. 


M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture, Mes chers col 
legues, le Gouvernement \ demande de repousser Ja ques- 
ou préalable 


« chi ? . t 
UNIS SAVONs 1eS !?! S lé 


in { utres que nos agriculteurs 
confaissent des difficultés ( le versement des cotisations. 
Nous pouvons déplorer que la loi ne soit pas aussi parfaite 
que nous l'aurions voulue, I n'en est pas moins vrai que la 
loi existe, et le Gouvernement doit la faire respecter, 

A lo asion de la discussion de ce budget des prestations 
miliales, vous nons demandez, mon cher collègue, de régler 
une question intéressant l'allocation vieillesse agricole, 


hs 


L4 


Nous aurons l'occasion d'examiner ce problème, 





Le Gouvernement se préoccupe actuellement du sort de ee 
régime de vivillesse des exploitants et nous verrons si des 
moditicalions doivent êlre apportées à la loi. 

Mais en attendant, j'estime qu'on ne saurait envisager d'am- 
histier d'une façon générale ceux qui n'ont pas observé la loi, 

H est d'ailleurs possible d'examiner les situations indivi- 
duelles des redevables et de leur accorder des délais pour Île 
payement de leurs cotisations au titre de lallocation vieil- 
lesse. Mais pour le moment, 1l convient de régler le problème 
de l'allocation de Ja mere an foyer et celle des prestations 
famihales, Nous examinerons en son temps celui de l'allocation 
vieillesse, Je demande à l'Assemblée de repousser Ja question 
préalable. 


M. le président. La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Ménault. Je n'avais certes pas l'intention de pros 
longer le débat. Je voulais simplement poser une question fort 
claire, à laquelle 11 pouvait être répondu très brièvement et de 
manière à donner salsfachion à ceux dont la résistance à dejà 
permis de corriger une loi défectueuse. 

M. Catrice, l'orateur qui m'a succédé, a parlé de toute autre 
chose et pas du tout des inesures de mansuétude que } avais 
demandées, 

M. le ministre de l'agriculture m'a demandé de retirer ma 
motion, sans toutefois m opposer des arguments valables, Snon 
qu'il demande l'application de la loi dans toute sa rigueur, 
excluant ainsi toute huimanisalion. 

Dans ces conditions, je demande que la question préalable 
soit mise aux Voix J'admettrai valablement d'être battu. Cela 
démontrera qu'il n'y à pas de majorité pour trancher une 
question sociale, 


M. le président. Je conculle L'Assemblée sur la question préa- 
lable posée par M. Hévault. 


(L'Assemblée, consultée, repousse la question préalable.) 


M. le président. J'ai reçu de Mine Laissac et plusieurs de ses 
collègues, la motion préjudicielle suivante déposée en veriu de 
l'article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le budget des 
prestations familiales agricoles devant les commissions compé- 
tentes atin d'étudier les mesures permetlant de mettre à parité 
les prestations familiales agricoles avec les prestations servies 
aux allocataires du régime général, » 


La parole est à Mme Laiss {rplaudissements à qauche.) 

Mme Madeleine Laissac. Mesdames, messieurs, si le groupe 
socialiste à dépose une motion préjudicielle tendant à obtemur 
une nouvelle ctude du projet de budget des pri lations farni- 
lales agricoles, ce n'est certes pas dans l'intention d ajourner 
indétinument ce débat, Nous sommes les prenners à regretter 
que le Gouvernement ait mamfesté si peu d'empressement à 


saisir le Parlement d'un texte que les services adimimstratufs 
du ministère de l'agriculture avaient élaboré depui deja 
quelques mois. 

Sans doute les années 1919 19,0 et 1051 avaient-elll ! 
un précédent en la matière, mai serait ibhailable que d 
semblables méthodes ne devinssent pas règle générale et que 
l'intérét du Gouvernement pour les agriculteu matifestat 
plus efficacement que pat des |’ rot 

Si le projet qui nous est présenté apportait an monde ] in 
Uri appart | convenable de sécuril fatudiale el (lait ls 
n'hesilerions pas à | icceplet Eu effet, noi EL tt puis 
de ceux qui se canltonnent sysltematiquenm L dans une oppo- 
sition stérile au detriment de ceux quil prelendent vtr. 
Mais ce n'est l aujourd hu | 16, | lexte qui 
soumis ne répondant que fort peu pirations des membres 
de la prof SsHMI auTriCuAt 

Je formuler d'abord quelqu | valions d'ord h- 

. iÛ 

Ainsi que le marquaient M, le rapporteur de la comm nn 
des finances et M. le rapporteur de la comm n de ] 
ture, l'intérèl nouveau du projet réside da l'octroi d1 i- 
Can 1 dite de la n rt ui fox X fauulles d'« } lan { 
trois enfants u pi 1) }: | hi] «l h, À [BEL l { 
{ \ te et il nh! { ‘ f EL t« tr t i 
relarder le dépôl du budget à (| I fatio [ar $ 
agricoies, 

Il y a quelques mois, le Bulletin d'information du minitére 
de l'agriculture consacrait, dar n n° 146, une brève « i 
celle qg'iestion. Apres lex] ra ustifiant la i 
l'ordre du jour de ce problème, l'auteur de irticle con 

« Le ministre de l'agricultur la suite des délibéralu ou 
conseil supérieur des prestations fanubales agru à prof 
au ministre des financi l'institution de l'allocation dé 








J)04 
fouver. I est bien évident que le coût de cette mesure, si 
{ | [ haterment dans son ensemble, serait très 
‘ \ À l tuchiat le prit tra de | egricuiture a-t il 
propo | I re fut reservec aux seules meres de 
faurnnile aa ! enfants à charge. Le coût de cette 
l ire jt lt, da cotle perspecuve et pour une annce 
‘ { ‘ 111 1! ) 
X 1e «la le projet que nou “umet le Gouvernement 
{ Ù Hiidlions qui et prévue pour une 
j, | [ veux } pour Moment, envisager 
l pit du financement ; jé 1exalhineral dans un instant. 
\ | \ du commentateur du ministère de l'agricul- 
(] la nier ant fr r prevue dans Île projet 
’ | | l t une theslul it EU le et n'est trouyee 
{ t i init 1 [El { | enfant 
| \ là ble-til, une contradiction interne. En effet, 
{ u texte môme du projet, à l'exposé des 
! Ufs de l'article % notamment, Finslitution de cette presla- 
t TTLTAE devrait tendre à duminuer l'injustice flagrante 
dont sont ti | exploitants agricoles en matiere d'allo- 
ù familiale et à aligner les prestations qu'ils perçoivent 
lle (l t'hénétivient les salariés. Une telle disposithon — 
| e du Bulletin d'informatl on du ministere de lagriquture 
‘ \cité ! pas manque d'y fure allusion levrait aller dans 
l de da de qu 3 janvier 10,:2 
I ne ane parail LE nulie le ranpn ler que re texte ax it 
1 ile dépôt par le Gouvernement ivant le {°° mars 1002, 
in projet réa init a rité des pre<titions entre exm ntants 
l la X SONT ut aois dde juillet 1955, mais aucun 
dl vouvernements qui se sont succédé depuis janvier 1952 
n'a déposé un tel te: N'est-ce pas la preuve évidente que la 
) ile d l'expl tal n cri le familiale tient peu de 
plu la pare ipatio gou ementales ? 
Or, l'allocation de la nu nu foyer, telle qu'elle nous est 
t pi | il ui )U\ net tal (RE cuictment ln ren- 
e pas a parile baitée par tous, mais agrave en vre Ja 
lifférence existant en créant, parmi les exploitante, une caté- 
Lorie nouvelle de bu iciaire 


Sans doute existe-t!l un certain particularisme agricole dont 
il va heu parfois de tenir compte; Imais, en maliére de séeurné 
l, | fau teurs le mecontente- 


“Cale, particulirisines $ nt des 
ent et di halaise iuutt | IQ ! tre devoir l'éviter, 

\etuellement, le monde rural compte déjà trois catégories 
d.fferent le béncéiicruires des prestations families: les sa la- 
les agricole aigu ur les travailleurs ealar.és du régime 
ménéral: les exploitants, bénéficiaire ulement des ailocations 
familiale elon le taux appliqué aux ealark cutin, les mem- 
bres de la famille, qui ne sont pas de véritables salaries 1pais 
qui nl culement pr unes fe et, par euile, bénéticiaires à 
acur gré ji Lition rdées aux & irivs 

S'a) “il t x {rois ilezories [ue j ai citées et ave ivant la 
b=parits vivement ressentie dans les milieux agricoles — j'ai 
relevé res ippreciations Jins l'expose les motifs de l'article 3 — 
ni eénvisag l'en créer une quatrième, celle des exploitants 
iV init trot enfant "11 plus et qu percevt Lit nt l'aliocation de 
11 mère au foyer, 

I suffit de citer quelques chiffres pour mettre en évidence 
les inconvénients, je dirai mème les dangers de cetle mesure 

Parmi les allocataires exploitants on compte, selon les statis- 


Usques de 193, 115.494 familles ayant trois enfants, 54.848 
familles de quatre enfants, 25.787 familles ayant cinq enfants, 
11.959 familles de six enfants, 5.946 familles ayant sept enfants 
et 2:44 familles de huit enfants ou plus, au total 219.378 
familles pouvant percevoir l'allocation de la mère au foyer. 
Mais en regard on compte 230,994 familles avant deux enfants 
et qui, d'après le projet gouvernemental, seraient écartées du 
bénétice de l'a 

Ces chiffres sont assez éloquents par eux-mêmes et prouvent, 
sans qu'il soit besoin de commentaires, le bien-fondé de nos 
critiques. La mesure envisagée dans le projet gouvernemental 

éloigne trop de l'esprit de Ja loi votée le 3 janvier 1952 par ie 
l'arlement, Elle ne réalise pas de façon acceptable la protection 
familiale des petits expiuitanlte. 

Je sais que la commission des finances propose que les mères 
ivant deux enfants bénéficient de l'allocation de la mère au 
fuver, C'est là un progrès, mais je ne pense tout de mème | 
encore que ce soit là une solution idéale. Si, en effet, la dis- 
parité est diminuée, la parité n'existe quand même pas puisque 
restent encore écartées de cette mesure les mères avant mn 
enfant et il n'est pas question, bien entendu, pour l'allocation 
de salaire unique, des familles sans enfants, dont l'union à eu 


lieu depuis moins de deux ans. 


location, 
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Ainsi, la parité à laqueïle nous tendons et que nous avons 
lemandée n'est pas encore obtenue et nous ne pouvons que le 
regreller, Telle est la première critique que nous adressons au 
projet gouvernemental et à la proposition de la commission des 
Hinances 


J'arrive 


à la question essentielle, celle du financement, 
L'institution d'un annexe des prestations 


budget I familiales 
agricoles devait garantir aux ressortissants agricoies le service 
de prestations à l'abri des fluctuations de trésorerie 
les organismes de gestion. Puisque la participation directe de 
ces Organismes — hon pas des agriculteurs eux-mêmes, mais 
de< caisses — était réduite au dixième environ du financement 
total de l'institution, il était normal que le Pariement déter- 
iminät lui-méme l'équilibre de ce budget. Or, nous devons cons- 
ialer que, depuis l'institution du budget annexe, en 1949, le 
déficit à été permanent, chronique P urraié-le dire, sauf en 1952 

“ù l'excédent des recettes était dû à des circonstances particu- 
hères, 

Nul n'ignore, en effet, que l'augmentation du tiux des allocn- 
tions familiales proprement dites, à celte époque, ne prit effet 
qu'au 1% avril 1952 pour payement à terme échu au {1% juillet 
1452. C'est pourquoi les dépenses réelles, qui s'élèvent à 95.350 
millions de feancs, ont été inférieures aux dépenses prévues 
soit 99 mulliards, d'où un excédent de recettes. | 


regunivres, 


‘onfirme, pourrais-je dire, ce qui a été 
trigé presque en règle générale et, an ‘1 décembre 1953, Je 
montant total des déticits aceummlés s'élevait à 25.583.059.599 
francs, Seul le recours au Trésor à permis d'assurer le finance- 
ment, Personne ne peut prétendre que ce soit là une excellente 
méthode. 


Mais cette exception 


“» 


Ce déséquilibre, provoqué — j'en appelle au témoignage de 
la Cour des comptes — par une prévision de recette supérieure 
à la recette con<'atée, en ce qui concerne seulement celle ne 
provenant pas de la participation directe de la profession, 
n'existe pas seulement, vous le savez bien, pour le budget des 
prestations familiales agricoles, Nous l'avons tous constaté et 
lploré en matière d'allocation vieillesse aux exploitants, Trop 
souvent les caisses ont été dans l'obligation de cesser les paye- 
ments et nous avons tous recu des lettres navrantes de vieux 


igriculleurs angoissés, altendant le versement des sommes ai 
leur élsient dues, jusqu'au moment où le Trésor se décidlait 
cnlin à consentir une avance. 

Que signifie ce déficit permanent ? N est la preuve que te 
financement est mauvais. A nos yeux, il est mauvais parce qu'il 
se fonde e:sentiellement sur des ressources indirectes, sur une 
multitude de taxes affectant divers produits, taxes supportées 
en définitive par le consommateur ou le producteur, parfois 
méme par les deux. L'anarchie actuelle des mirchés des pro- 
duits agricoles aggrave encore les charges aux deux extrémités 
de la chaîne des transactions, tandis que les intermédiaires, 
eux, sont épargnés, 

L'institution de l'allocation de la mère au foyer alourdit 
encore le système de financement et en augmente les incon- 
vénients, 

Pour dégager les recettes correspondant aux dépenses, environ 
8 milliards prévus dans le budget présenté par le Gouverne 
ment en année pleine et 2 milliards pour 1955, quatie sortes 
de ressources différentes ont été envisagées. 

En premier lieu, il s'agit de l’augmentation de 13 p. 100 du 
taux des cotisations directes, contre laquelle chacun s'élève et 
que, pour notre part, nous ne saurions accepter, En effet, de 
l'avis unanime, les charges qui pèsent sur l'agriculture sont 
énormes ; on prétend qu'elles sont presque insupportables pour 
le monde paysan, mais le Gouvernement augmente tout de 
même jies cotisations de 13 p. 100, C'est là une mesure inadmis- 
sible, que nous ne pouvons pas accepter. 

On envisage ensuite une taxe de 5 p. 100 sur les salaires des 
travailleurs des professions connexes, une majoration de 0,5) 
pour 100 des droits de timbre douanier, enfin une taxe de 
5 p. 100 sur les devises délivrées à l'occasion de voyages à 
l'étranger. 

Tels sont les moyens envisagés pour financer l'allocation de 
la mère au foyer. 

Pour équilibrer l'ensemble du budget, qui s'élève À 120 mil- 
liards environ, on fait appel à quatorze catégories diverses de 
ressources. 

Ces quelques constatations suffisent pour condamner, 
qu'il soit desvin de longs comimentaires, un financement qui, 
malgré sa complexité et ses dangers, ne garantit pas aux agri- 
culteurs le versement permanent et régulier de la prestalion. 
Mais nous avons une autre raison, nou Ino.ns grave, de cril'- 
quer le projet gouvernemental, 
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Sous la rubrique « surcompensation » figure en receltes, dans 
projet gouvernemental, une somme de 24.70 millions pour 
verc.ce 1952 et une somme de 27.35% millions pour l'exercice 
16. On a déjà expliqué ce que cela signifiait, En fait, ii s'ag 

rement et simplement d'us prélèvement sur les excédents 
le prestations familiales du régime général. 

Déjà, l'année deruière, cette opéralion avait été effectuée, à 
ttre exceptionnel, avait-on dit, me semble-t-il. IL est impossible 
de songer à l'élablir en règle définitive. 

En l'état des législations ea la matière, Ïl ne saurait v avoir 
d'osmose possible entre le régime général et les régimes par- 
teuliers. Or. c'est un fait, le régime agricole — nous le déplo- 
rons d’ailleurs — est un régime particulier, mais qui ne le reste 
que par la volonté même de ceux qui, aujourd'hui, sont amrencs 
\ hous proposer ceile sur:ompensalion iütcr-regines à sens 
unique. 

L'émiettement actuel des régimes des prestations fam liales 
revèt, à nos yeux, l'aspect d'une expérence imparfaite, frag- 
mentaiie, nécessitée peut-être par les structures économiques 
«-tuelles, mais qu'il importe d'améliorer, de compléter le plus 
rapidement possible. 

Sous le couvert fallacieux de particularisme agricole, pr 
méme d'autres particularismes, on pratique une sorte de cor- 
poratisme étroit de fâcheuse mémoire, qui va à l'encontre des 
\ciitables intérêts sociaux du monde paysan. 

A toutes ces critiques d'importance capitale — ag n'en 
disconviendra — j'en ajouterai une autre, sans doute d'interét 
imoindre, mais qui présente quelque valeur. 

M. le rapporteur de la co:umiesion des finances, ee félicilant 
tout à l'heure que je budget annexe des prestalions familiales 
zrivcoles ait été élabli non seulement pour l'année 1955 mais 
ou mène temps pour l'année 1956, a emplové cetie expression 
qui tu'a frappé: sans doute, en 14%, le budget annexe des 
restations familiales sera-t-il le premier budget volé. A quoi 
ii répondu: ce n'est pas certain. 


! 


Ce n'est pas certain, non pas parce que nous nous élèverons 

nire la proposilion qui nous est faite, mais parce que Je 

“de de financement que prévoit ce budget pour 1456 aussi 
“en que pour 1255 n'offre aucune garanlie. Rien ne permet 

supposer que, dans éon état actuel, il permettra en 1%% 

comme d'ailleurs en 1955 — Ja realisation d'un équilibre et le 

rsement de facon normale, perinanente, automatique, des 
prestations que l'on fait miroiter aux yeux des expoitants 

is que lon ne:t pas sûr de pouvoir leur a<surer regu- 
Lerement. 

Il n’est donc pas teliement certain que Je budget de 1956 soit 
le premier: budget voté, Je n'irai pas jusqu'à prétendre qu'il 
era le dernier, mais je pense — je voudrais être mauvais 
prophète — qu'il nous faidra sans doute voter beaucoup de 
iouziemes provisoires avant d'aboutir au vote définilf. 

Nous ne nous élevons pas contre Je principe du vote de ce 
budget pour deux années consécutives, mais le mode de tinan- 
cement proposé ue nous donnant aucune garantie, nous pensons 
que l'innovation n'est pas heureuse, En effet, le service de 
l'indemnité à la mère au foyer, bien qu'il constitue un progrès, 
insi qu'on l'a fait remarquer, ne règle pas la question d'une 
inanière parfaile. Tous nos collègues ea ont convenu. Cest 
re mesure incomplète et susceptible d'améliorations. Mais 
méme les améliorations que vous prévoyez pour 1956 ne sont 
pas tellement de nature à donner satisfaction à ceux qui en 
seraient les bénéficiaires. 

Je voudrais vous rapporter une réfiexion très savoureuse 
el très juste faite par certaius exploitants. 

La semaine dernière, dans une région agricole de mon dépar- 

tement, je parlais, car la question est du plus haut intérêt, 
des dispositions qui allaient être discutées aujourd'hui par 
l'Assemblée nationale. J'essayais de présenter, en toute objec- 
livité, le contenu du projet gouvernemental. Rendez-moi cette 
Justice que je suis, chaque fois que je le peux, aussi objective 
qu'il est possible de l'être. (Erclamations a droite.) 
IL était question de l'augmentation de 15 p. 100 des colisa- 
lions; je prenais pour base le projet gouvernemental, car je 
l'avais pas le texte de la commission des finances. Mes interlo- 
Cuieurs ont remarqué: « Mais, on nous reprend d'un côté ce 
qu on nous donne de l'autre ». 

C'était très juste, et je vous avoue que je n'ai pas trouvé 
une réplique jimmé liate à cette observation. 


Je tiens encore à affirmer qu'établir le budget pour deux 
ans avec le eystème de financement prévu, c'est commettre 
une erreur, En effet, comme certains de nos collègues l'ont 
dit il y a un instant, Ja situation financière du monde agri- 
co:e est tellement instable qu'il nous paraît hasardeux de 
fonder sur elle, pour plusieurs années, recettes et dépenses. 





Je viens de vous exposer le plus rapidement possible, afin 
de ne pas lasser votre attention, les critiques que nous appor- 
tons au projet gouvernemental, Vous he comprendriez pas 
que nous nous abstenions de faire connaitre le point de \ue 
du groupe socialiste, Je vais done vous le soumettre, Vous 
nous jugeriez très sévèrement si nous nous contentions de 
démolir sans rien re-onsluire, 

Nous n'avons pas l'intention de présenter maintenant un 
contreprajet, Un te! dépôt serait, parait-:l, contraire à Ja tra- 
diion en matière budgétaire, et none sommes respectueux des 
choses établies. (Ezclamalions à drole ) 

N'en doutez pas! 

Nous jurecons toutefos indispensable de faire minaitre notre 
point de vue ain qui n'y ait point d'équivoque et pour 
éviter que cerlains donnent de notre position uae explication 
peut-être un peu tendancieuse, 

Le groupe socialiste — il l'a affirmé à diverses reprises et 
il le réafiirme aujourd'hui — est partisan de profondes refurmes 
de structure de { sécurité éociale. 

Il les revendique toujours, mais il sait qu'il serait vain de 
les attendre de la majorité actuelie., Pourtant, peut-être estal 
possible d'espérer le vote de certaines mesies qui, pour le 
inonde agricole, seraient plus intéressantes encore que Foctrot 
de l'allocation de la mère au foyer. 

C'est encore M. le rapporteur de la commission des finances 
— je m'excuse de faire si souvent appel à hu — qu disait 
tout à l'heure : « Les demi-mesures he sont Jamus poli 
tabies 

Nous sommes entitrement d'accord avec Jui et c'est pour 
celle raison que nous allons plus loin que le projet du Gou- 
vernéemment. 

Nous répétons que celte ailocation risque de devenir un 
facteur de division et nous dermandons, ouvrant, Je Uens à 
vous le faire rétiarquer, dans l'esprit de la loi votée pa! le 
l'arlement le 3 janvier 1952, que soit réaliste la parie nté 
urale pour tous les bénéticutres de lagricuilure, parité sous 
haitée, j'en suis à peu pres certain, par l'unantmilé des nemm- 
bres de l’Assemblée, étant bien enteudu que celle mesure ne 
consütue pour nous qu'une etape en attendant quad soit pris- 
sible de l’étenudre à la Nation tout entiere, 

En fait, puisque les exploitants bénéficient à l'heure actueile 
des allocations familiales au même taux que les salariés, il 
s'agit simplement de leur «-corder deux nouvelles prestations 
équivalant, l'une à l'allocation de salaire unique, l'autre à lin- 
aetmnilé compensatrice, C'est là autre chose, Vous en convie 
direz, que des demi-nesures. 

J'ai à peine besoin de vous faire remarquer que les œbjec- 
tions que nous formulions sur l'allocation de la mere au foyer 
tombent si l'allocation de salaire unique est octroyée pui-que 
celle-1 s'applique méme aux ménages sans enfants ayant moins 
de deux ans de mariage. 

L'importance de ces mesures et leur intérêt pour les agri- 
culteurs n'échappent à personne, 

Les dépenses supplémentaires s'élèveraient — je vous fais 
grâce de tous les détails — à 45.74) millions de francs pour 
le service de l'indemnité de salaire unique et à environ 
12.42) millions pour le service de l'allocation compensatrice, 
soit un peu moins de 5S milliards de francs au total. 

En roposant cette parité intégrale des prestation familiales 
dans l’agriculture saus doute cherchons nous à satisfaire un 
besoin de justice mais c'est aussi un but beaucoup plus élevé 
que nous visons, Nous avons l'ambition d'essaver d'enraver 
l1 dégradation progressive de la politique famihale qui tend 
à n'être qu'une politique de natalité axée sur l'accroissement 
de la population sans souci des conséquences humaines qu elle 
entraîne tant sur le plan de l'action sanitaire que sur ceux 
de l'instruction, de la produetivité et du plein emploi. NH est 
donc indispensable que cette parité soit réaliste pour len- 
semble de la population. 

J1 faut, diriez-vous, pour atteindre ce but, des recettes, Et 
celles-ci ne sauraient, c'est indéniable, être assurées par le svs- 
tème hétéroclite de financement proposé par le Gouvernement, 

I ne peut être question d'augmenter les cotisations directes, 

nous avons dit tout à l'heure pourquoi et je n'y reviens pas. 
Quant aux ressources indirectes, elles ne peuvent pas, mon 
plus, procurer les quelque 43 milliards de francs qui const. 
tuent Ja différence, 
C'est hien Jà, il faut le dire, qu'éclatent l'insuffisance et 
l'impuissance du svstème où 'enferment les respons Leg 
actuels. Car enfin. c'est un fait, le Parlement a déjà voté la 
parité des prestations familiales, mais sa volonté est re: #3 
sans effet, parce que Îles gouvernements sure<sifs sont in a- 
pables de dégager les 7 urces suffisantes. 
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\ IS, pur quernt, üinuer à voter des textes 
à ertlude qu t jarma ppiiques ? Est-ce la 

blen l role c'e parien tuires cms'tents ou est-ce 

“ li ; ua ns ? \/ plaudis cments dà 
‘, 4 

| tparce que nous considérons que les institutions 
£ et farmilin lnivent réaliser un transfert du revenu 
' 1 profit d travailleurs, nous proposons un systeme 
t til ( I dun L'itmtne int 1 par | ‘ut monde 
HI et de l'enuvisager, à l'avenir, pour l'ensemble du pays 

\ ( terons en commission le détail de ce svstème si 
l \ Dhoure Vous no fates confian et volez la motion 
] wheieile que nous vous presentons 

‘us refusez de nous accorder votre confiance, nous 

‘ ! bhges de reprendre tout à l'heure cette moon par 
\ d'amendement lors de la discussion des articles, 

e borner n rappeler les grandes lignes. 

\ ConsSerVOon la rnasse nr s cotisation directes { de la 
1 litionnebe À Fanpot foncier qui ne sauraient être sup 
p' < dans le cadre actuel que par une reforme de structure 
dl institution, et nous remplaçons tout l'arsenal des diverses 


1  ttuhrect et la surcompensalion que nous ne saurions 
accepler — cet ensemble est d'ailleuts 1 ee de fournit 
d ivceltes propres à assorer Fequihbre du budget — par la 
tue unique de Latistiquu ur la fort " 

M. Louis Briot. Comment l'étibliez vous ? 

Mme Madeleine Laissac. que pres notre Ntégne, 
Al | Lo RER eu Phront i leferdt u cetli tribune 
lu du débat sur l'allocation vieillesse agricole, 

Je ne veux pas revenir sur la d'scussion qui s'est instaurée 


à ' 


ü en tni'1 


Vous presenton encore une fui la Hume proposilLon parce 
{ hHois AVintis a cet tude dt AssSUICT ainsi l'équihbre d'un 
buduel qui ne devrait jamais étre descqmihtré, Nous sommes 
‘ ! s d'assurer le Versement permanent el ilomatique des 
Il itons à tous les Du liciures et c'est là, en fait, ce que 
hous devons obtenir, car, je le répèle, il ne servirait à rien 
de voter des textes si l'on avait la certitude qu'ils sont inappli- 
cables et que ce financement n'assure pas le versement des 
}l! tation 

| TTL jue . nous pro] il \ | ni | fout en élant 
favorable à l'exploitation fanmbale et en lui permettant de 
“le r une unité cconomianue rentable, de ne faire supporter 
hi par le producteur, ni par le consommateur la charge prin- 
cipale du budget annexe: elle permet aussi de tinancer, pour 


ation du s\ slume., 


1 r, la gencral 

C'est pourquoi, en nous exensant de présenter si rapidement 
Uoe proposition que nous nous réservons d'ailleurs de déve- 
lop! 1 d'une Hiatmore comple te lorsque l'oceas on nous en sera 
f ù - nt en Histo, soif à 10 sion du dépot d'un 
tan bot à 1 \ssemblee d'arc: 


t— nous d 


epler notre 


L'Assemblée confirmera d'ailleurs a'nsi son vote du 3 janvier 


202 et mettra le Gouvernement dans l'obligat on d'accepter les 
décisions prises par elle. Enfin, elle donnera satisfaction au 
boum de justice du monde agrirole qui est extrêmement sen- 
sible aux injustices dont il est actuellement viclime. (Applau- 
d ments à vauvhe.) 


ent intervenir un 
COMMISS 


le pe 


orateur contre, la 


M. le président. Je rippelle que 
oraiteur favorable à La motion, un 


sion et le Gouvernement 


M Waldeck Rochet. Quel est l'avis du Couvernement ? 


M. le président, La parole est à M. le mini-tre de l'agriculture, 
M. le ministre de l'agriculture, 12 Gouvernement demande À 
\semblée de repousser la motion préjudicielle de Mme Lais- 


loppé des arguments anxque!s 
prétend que le projet du 
qu'il faut donner davan- 
accorder de plus tmpor 


Notre collegue à, certes, dévi 
pas insensihles Llle 
pas assez loin, 


» 


ernement ne va 
à la mere de famille, qu'il faut 


tour 
| HF 


tantes allocations et par conséquent augmenter le montant des 
recettes affectées au budget annexe des prestations famili Lies 
azricoles. 

l'our le mot it, Mouts an s_ avec beau up de difficuité, 
réalisé un pro) équilibré en recettes et dépenses, Je vous 


demande de vous en tenir à ce pt met ct de repoussel la motio.)i 


préjudicielle, 
Mme Madeleine Laissac. Le financent prévu par le Gom 
pour ii n'en e=! LL Un tHuri ll EL ire ; El li AS-UrC ricH. 
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M. Marius Patinaud. (e financement prend 63 
detmi de franes au régime général. 

M. le président. Ia parale est à M. Waldeck Pochet. 
dussements à l'extrême gauche.) 


he 


milliards et 
! \ppla = 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, le groupe comm- 
histe à déposé une motion préjudicielle semblable à celle que 
le groupe socuhliste a présentée, L'Assemblée nationale étant 
appelée à se prononcer tout d'abord sur la motion socialiste, 
je desire exposer les raisons pour lesqueiles nous votcrons celte 
motion, 

Il me suffira pour cela de Lire et de commenter très briève- 
ment le texte de notre molion, Le voici: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoïr à la discussion 
du budget annexe des prestalions familiales agricoles jusqu à 
ce que le Gouvernement présente un projet en équilibre, sans 
aucun préicvement sur les ressources appartenant aux Caisses 
d'allocations familiales des salariés, » 

Nous considérons, en effet, qu'il est inadmissible, sous coue 
leur de surcompensation, de détourner de leur destination des 
ressources appartenant au régime général, c'est-à-dire aux 
familles de salariés de l'industrie et du commerce, Or c'est 
celle opération de détournement au détriment des salariés que 
le Gouvernement nous propose de ratlier. 

Pour 1955, en s'en rapportant au chiffre (Cu projet de ri, 
c'est 2% milliards 700 millions de franes qui seraient prélevés 
sur les ressources du régime général, pour être transiérés au 
budget annexe des allocations familiales agricoles ou des caisses 
de vicillesse agricole. 

Pour 19%6 ce prélèvemeat atteindruit 27 
iloili=, 

Or, on l'a déjà dit, et mon «mn M. Maiius Patinaud a fait iei 
ue démonstralion convaincante, cet argent appartient aux 
familles des salariés de l'industrie et du commerce, et l'on n'a 
pas le droit de le détourner d: sa destination, 

Ce délournement, ce vol qu'on se propose 


miilli irds 200 mil. 


} de Jégaliser e:t 
d'autant plus snadmissible que les caisses d'allocations fami- 
hales du régime général sont en déficit de 20 milliards cs 
francs caviron, d'après certaines évaluations, 

On argue de Ia nécessité d'équilibrer le budget des alloca- 
tions familiales agricoles et celui de la caisse nationale de 
vicillesse agricole, Et, il y a un instant, M. le ministre de 
l'agriculture reconnaissait que Je Gouvernement avait eu beau- 
coup de mal déjà à trouver cet équilibre. 

Nous sommes, nous communistes, partisans d'un financement 
normal et régulier du budget des allocations familiales et de 
la caisse nationale de vieillesse agricole, Nous avons déjà pré 
senté et nous présenterons encore des propositions pour assue 
rer ce financement, Nous estlimons toutefois qu'il est de très 
mauvaise méthode de tenter de réaliser cet équilibre en s'an- 
propriant des du régime général, c'estAdire en 
volant l'argent des salariés. 

Nous dénoncons une telle solution, d'abord parce qu'elle est 
profondément injuste et immorale, ensuile parce qu'elle risque 
fort d'être 1!lusoire puisque le régime général des allocations 
familiales est déjà en déficit. On peut done douter qu'il sera 
possible de prélever sur ce régime des sommes aussi impor- 
tantes pour parfaire l'équilibre des autres budgets. 

Entin, la solution est contraire aux intérêts des paysans eux- 
mêmes parce qu'elle ne peut que dresser les ouvriers ct les 
paysans les uns contre Jes autres, (Applaudissements à l'er 
trêéme gauche.) 

Ce n est pas de bonne lu sogue que oi: 

Il faut que les allocations familiales agricoles et l'allocation 
vicillesse agricole aient un financement normal qui leur soit 
wopre comme cela a d'ailleurs éte prévu à l'origine. Car, si 
a caisse d'allocation vieillesse agricole est en déficit, c'est le 
Gouvernement qui en porte la responsabilité, En effet, jus- 
qu'au {* octobre 1954, l'allocation vieillesse agricole était finan- 
cée, pour moitié, par la cotisation des exploitants agricoles et, 
pour moitié, par l'Etat grâce au produit de la taxe de stalis- 
tique et de contrôle douanier de 0,70 p. 100, Mais — et sur ce 
point Je me réfère au rapport de M. Barangé — à Ja demande 
des Etats-Unis qui reprochaient à cette taxe de gêner l'entrée 
des produits étrangers en France, le Gouvernement francais, 
toujours très complaisant, a tout d'abord suspendu la percep- 
tion de la taxe par un premier décret du 18 septembre 1951. 
Par la suite, il l'a définitivement supprimée par un deuxième 
décret paru au Jowrnal ofjiciel du 1% janvier 1955. 

Dès ce moment, il appartenait logiquement au Gouvernem "nl 
de doter la cuisse nationale d'ailocation vieillesse agricole d'une 
ressource équivalente, mais sans chercher à s'approprier ucs 
resources destintes aux caisses d'allocations familiales. 

pour notre part, 


ressources 


? 


omplissez la. 


L'est ce que nous avons p po- 
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En effet, une proposition de loi du groupe communi iste pré 
voit le remplacement de la taxe de contrôle douanier, qui ser- 
vat à alimenter la caisse nationale vieillesse agricole, par 
une taxe sur la fortune, 

De même nous proposons que toutes ces taxes sur les pro- 
duits, qui servent à financer À budget annexe des prestations 
familiales ag gricoles et qui sont un facteur de vie chere, soient 
remplacces Ég alement par une taxe sur la fœtune. 

J'ajouterai quelques remarques relatives à l'institution de 
l'allocation de la mère au foyer. 

J'observe que le projet du Gouvernement, qui accorde à la 
masse des petits et moyeas paysans une allocation d'un taux 
extrèmement faible, qui n'est qu'une caricature d'allocation, 
accorde cette mème allocation aux g'os propæictaires fonciers 
et aux riches agriculteurs capitalistes, sans que CCux-cl aient 
à payer aucune cotisation speciale. 

Le groupe communiste estime qu'il serait be up plus just 
d'a rder à ;a masse des pe lits et Moyens exploit ints le Déné- 
tice d'une véritable allocation de la mére au fover, c'est-à-dire 
une allocation fixée à un taux plus élexé et, en revanche, de 
ne pas l'accorder aux gros agriculteurs capitalistes qui n'en 
ent nul besoin pour clever leurs enfants. \pplaudess: ments 4 
l'ertèéme quu he.) 

C'est là l'objet d'un amendement déposé par notre groupe et 
qui tend à ja parité dont on a parlé au cours de celte dus- 
Ccusston. 

Cet amendement prévoit une all:calion de la mère au foyer 
de 20 p. 100 pour deux enfants à charge de moins de dix 
ans, tandis que le projet gouverne mental n'accoœrde aucune 
aliocation ; pour trois enfants à charge, nous pi pe sons 20 p. 100 
et le projet da Gouvernement 10 p. 100 seulement; pour quatre 
enfants à charge, nous proposons 4) p. 100 ct le projet du 
Gouvernement 20 p. 100 seulement: et pour cinq enfants à 
charge, nous proposons 50 p. 100 et le projet du Gouvernement 
50 p. 100 seulement. 

Notre amendement prévoit que l'allocation de la mère an 
foyer ainsi fixée ne sera altrbuée qu'aux peluts et moyens 
exploitants, dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 
€9.000 francs, et qui n'occupent pas à titre permanent plus 
d'un salarié en en des membres de 12: famulle, 

En outre, nous proposons que les cotisations des gros ex! ploi- 
tants, dont le pr cadastral nouveau dépasse 100.000 fi incs, 
soient majorées de 20 p. 100. 

Mais — je le répète — c'est avant tout parce que nous voulons 
un budget en équilibre, sans aucun prélévement sur les res- 
sources appartenant aux caisses d’aliccalions familiales des 
salariés, que nous demandons à l'Assemblée nationale de voter 
la motion préju licielle, (Applaudissericnts à l'extrême qau he.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle n° 1 
de Mme Laissac et plusieurs de ses collègues, 

Mme Madeleine Laïissac. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des voles. 

H va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
tuent, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq minu- 
les, est reprise à dix-huit heures vingt nunates.) 

M. le président. Voici, après vérification, le résullat du dépouil- 
lement du scrutin: 


RS sms an do sde 606 
Majorité absolue..........esssssssssssss 204 
Pour l'adoption........... 2% 

Contre ....... cossévavesse Ji 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Maurice Lucas. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lucas 


M. Maurice Lucas. Monsieur le prés dent, c'est à la suite d'une 
erreur matérielle que le groupe M. R. P. a voté contre. 

IL a commis la même erreur que le parti socialiste dernitre- 
ment, Je tiens donc à rectifier dés maintenant le vote de mon 
groupe, afin qu'il ne puisse y avoir aucun doute, 


Mme Madeleine Laïissac. Nous ne pouvons que le regretter, 





M. le président. Celle erreur malcrielle nous à coûté trois 
quarts d'heure, 


M. Jean Binot. C'e:t une contribution à l'amélioration des 
ravaux parlementaires, (Suurires.) 


M. le président. M. Walde: mi w het et plusieurs de ps collè. 
gues ont déposé, conformément à l'article 46 du reglement, une 
motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nati onale décide de surseoir à la discussion 
du budget annexe des prestations familiales agricoles jusqu'à 
ce que le Gouvernement présente un projet en équilibre sans 
aucun prélevement sur les ressources appartenant aux caisses 
d'allocations familiales des salariés, » 

La parole est à M. Tricart, 

M. Jean Tricart. M. Waldeck Hochet, dans l'intervention qu'il 
vient de faire, a déjà défendu celte motion préjudicielle dont 
la rédaction est extrémement simple, 

Nous pensons qu'elie va permellre au groupe du mouvement 
r' publi un populaire de rectifier son vote (Sourres) et nous 
vous demandons, monsieur le président, de la mettre aux voix 
par scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré 
sentée par M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collegues, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serultin est ouvert. 

(Les votes sont rex ucullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le ré-cultat du dépouillement du scrutin 


PORTO ONE TOM cars scadthasasues 610 
Majorits RE los todos rit *, 
Pour l'a IODUON.... 0.0 #4) 
CN ER er if 
L'A mblée hall nale n'a " i ad Ja 
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Dans Ia discussion générale, 

M. Louis Briot, Mes chers collègues, le projet de loi cur le 
budget des prestations familiales 4 qui nous est = 
is appelle de nombreuses reflexion 


I doit être examiné dans le cadre des lois iales en agri- 
culture, I doit aussi retenir notre attention par ses répereu 
Sions CCconomiques, notamment par fa politique agricole qu'il 


conditionne, 
Nous devons nous féliciter de voir le Gouvernement nous 


proposer l'extens:on aux agriculteurs du régime de l'allocation 
à la mère au fuye 

Mais cet accord sur l'essentiel étant rappelé, nous nous inter 
rogeo sur a méthode qui nous est proposce pour juvrir 
les dépenses dues au financement de ce progr clal dont, 
je pense, nous sommes unanimes à nous féliciter, 

L'extréme concision de du des motifs du projet de loi 
dont nous déballons laisse à penser que le Gouvernement n'a 
pas su trouver un procédé de financement suffisamment ingé- 


uicux ct simple pour nous seduire, 

De quoi s'agit-il 

I s'agit, pour l'avenir, d'affecter cinq milliards de francs 
supplémentaires au financement du supplément «Je dépenses 
résullant de l'extension aux agriculteurs du bénéfice de l'allo- 
cation de la mère au foyer. 

Comment le Gouvernement escompte-til trouver ce surcroît 
de recettes, 

Mes chers collègues, Je Gouvernement trouvera ces cinq mil- 
liards de francs supplémentaires en puisant davantage aux 
diverses sources qui alimentent d'ores el deja le budget géncé- 
ral des prestations familiales agricoles 

Vous savez que ces ressources sont multiples. Le projet de 
budget qui nous e<t soumis en énumere dix-neuf, I y a les 
cotisations techniques et complémenta res, c'estä-dire celles 
qui sont versées directement par les agriculteurs, H y a l'impo- 
sition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, des taxes sur 
certains produits agricoles tels que la viande, les bettera 


1 


le tabac, les prod uts forestiers, les boisson . le apéritifs, 
une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée et aussi un pré- 
lèvement sur les ressources des caisses d'allocations fami- 
hales du régime général. 

\inst, le Gouvernement ent | ; ! r l'asietti des 
recettes du budget «de pr 10 fur | icricot Il se 
Cu ile de l'am Dapcr, 
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D'ailleus pour en mesurer la portée exacte, je vous Je trouve à la page 48: « B. Dépenses non soumises À 
dernande desannmaer altentisement le document qui nous limitation..., 3.6N7.600.00) francs. » 
et soumis, 51 \ procèle à l'examen des recettes, on y L'observation que j'ai formulée étant toujours valable, je 
roles ce je Laur dt es cotisations tee hniques, et je vou- pose une question très précise puisqu'on a voulu m'imter- 
q que L'on CuIe re entivement, à ce sujet, la page 47 rompre: est-ce que la méthode d'application et de calcul des 
du budget des prestations familiales agricoles. On s'aperçoit cotisations complémentaires à changé ? 
que si, dans de budget de 1954, le voiume tolal des cotisa- 


Lion [UL clant d lu 7h) uullions, c'est en réalité une 
comme de 116 mulhons qui fut demandée aux agriculieurs. 

Au ! juillet prochain, le montant des cotisations sera 
majoré de 1» p. tm, Cela représente quelque 1.800 à 1.10 


EEE RL PERLE 


D'autre part, 1 ountmes nécessaires an payement des pres- 
ati dites de la mere au fover étant eslimatives, il se peut 
que | previsions soient, à cet égard aussi, largement d‘pas- 

car, en define, ce qu'il s'agit de savoir, c'est comment 
ait sloblies es tañes dites complémentaires, 


iles sont fixes sur proposition des caisses di partementales 
qu des elabhssent en fonction du volume des prestations 
pavees et approuvées par des comités départementaux. Les 
chiffres portes au budzet étant estimatifs et les estimations 
etant. lon not, au-dessous de la vérité, il s'ensuit que l'on 
peut retrouver dans le prochain budget une différence propor- 
Lonnellement aussi grande que celle que j'ai citée et qui se 

ouve à la pa du rapport, Ainsi, partant d'une estimation 


| 
de bose de 10,00 mulhions vuxquels on ajoute 5 milliards pour 
l locations à 1x mere au fover et 15 p. 100 d'angmentation, 
où risque d'etre dans Fobligation de demander directement à 
la profession agricole, non pas 10,:00 millions plus 13 p. 100, 
hi i milliards de francs. Car ce qui me préoccupe € est ce 
qui est verse par les agriculteurs et non pas les chiffres incom- 
lets du budget 

Monsieur be ministre, mes chers collègues, veuillez lire très 
attentis sement avec run lt passage de la page 17 du fascicule 
budzetaire : 

« y a en d'observer que l'évaluation du « produit » des 


colsabons coruplementaires ne peut être fuile qu'en fonction 
de lestiination des « dépenses » elles-mêmes, On peut toutefois 
iiiiquer ù titre comparatif — que le montant global des 
cotisations émises au cours de l'exercice 1954 s'est élevé à 
ISS14.577.X20 francs alors que 10,700.0001.000 franes étaient affee- 
tes au budget annexe, La difference — soit 8.814.000.000 francs 
environ — à donc pu ètre affectce aux dépenses complémentai- 
res, au sens larue, » 

C'est precistmeut parce que le principe demeure que la 


charge s aceroit, I n'y a pas de raison pour que la progression 
que j'ai relevée ne se poursuive pas dans le même sens. Je 
suis donc formel en déclarant que, dans la mème hypothèse, 


cest une sonne 24 milliards qui sera demandée à la profes- 
son, 

Or, le revenu agricole décroît sans cesse et chaque initia- 
tive : ivernomentale tend à le diminuer, iruposant des charges 
nouvelles à l'exploitation. 


La voie dans laquelle il semble que l'on s'engage aboutira 
À une situation qui, ru srsairetment, pisera, je ne dirai pas 
sur des prix, conime ce serait le cas pour l'industrie et Île 
commerce, mais sur les moyens des rotisants, puisque ceux-ci 
ne peuvent reperenter sur le prix des produits les taxes ou 
colsations qu'ils pavent, La plupart de ces produits sont, en 
effet, vendus À des prix fixés soit par autorité directe tels que 
le blé et le lait, soit indirectement, comme Ja viande, Les deux 
exemples précis qui ont retenu mon attention, la cotisation 
techmique et les colisations complémentaires, illustrent hien 
que l'agriculteur ne peut pas répereuler ses dépenses sur le 
prix de ses produits. 


M. le ministre de l'agriculture. Me permeltez-vons de vons 
iiterrompre, monsieur Briot ? 


M. Louis Briot. VYolonliers, 


M. le ministre de l'agriculture. Je veux simplement éviter 
loule cquivoque, 

Les chiffres que vous avez cilés, monsieur Briot, sont 
exacts, mas si la dépense afférente aux cotisations corres- 
pe à une charge de 10.700 millions de francs — c'est un 
ait — Je complément, 8&S14 millions de francs, a trait aux 
dépenses de gestion. 

Or l'augmentation de 15 p. 100 ne va pas jouer sur 10.7X) 
millions plus 8.S14 millions, mais seulement sur 10.700 millions 
de franes, 

Nons sommes bien d'accord ? 


M. Louis Briot. Je ne suis pas d'accord avec vou, monsieur 
le ministre. 
Si je me réfère À la page 47, je his: « A. Dépenses de ges- 


tion soumises à limitation, ete., 2.90S.537.000 francs, » 





M. Roïand Bosc2ry-Monseervin, rapporteur pour avis. Voulez- 
vous me permettre: de vous interrompre ? 


M. Louis Briot. Volontliers, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je vous 
remercie, monsicur Briot, de me permettre de donner une 
précision. 

D'abord, ne sont incluses dans le budget annexe que Îles 
codisations te hniques; les cotisations complémentaires n'y 
figurent pas. Elles ont été portées sur le projet en vertu d'une 
disposition que nous avons votée l’année dernière et qui ten- 
dait à ce que le montant en soit précisé au législateur à titre 
de renseignement. 

Les cotisations complémentaires proprement dites ne 
doivent pas figurer au budget annexe et ne s'y trouvent que 
les cotisations techniques. 

Or, en 1954, l'ensemble des cotisations techniques que la 
profession devait apporter au budget annexe se monlail à 
10.700 millions de francs. Dans le projet gouvernemental, il 
est précisé que la profession devra faire un apport en cotisa- 
tions techniques de 11.500 milhons de francs pour 1955 et de 
12.30 millions de francs pour 1956, 

Logiquement, il en résultait au premier abord, pour les 
caisses, la nécessité de majorer de 15 p. 100 le montant. des 
cotisations techniques. 

Mais il faut bien indiquer à l'Assemblée — je pense que vous 
ne me démentirez pas, puisque vous êtes vous-même à l'uri- 
gine de l'initiative prise par la commission des finances... 


M. Louis Briot. En ce moment, je discute le budget, tel 
quel. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. …. qu'il 
a été décidé qu'en aucun cas, le montant de la cotisation récla 
mée à l'exploitant ne pourrait être augmenté. 

Conséquence normale — et je l'ai indiqué lorsque j'ai déve- 
loppé mon rapport — les caisses de mutualité devront éponzer 
celte différence de 15 p. 100, précisément sur les cotisations 
complémentaires. 


Mme Madeleine Laïissac. Tant qu'elles auront de l'argent, 
monsieur le rapporteur ! 

Quand elles seront en déficit, les payements seront sus- 
rendus. 


M. Louis Briot, Je veux en terminer avec cette polémique, 

De deux choses l'une, ou les agriculteurs paient ou ils ne 
paient pas. I est évident que ne figurent au budget que les 
cotisations techniques, Les cotisations complémentaires, comme 
leur nom le laisse supposer, n'y sont pas. 

J'ai dit tout À l'heure que les agriculteurs paieraient. Je 
n'ai pas dit que vous avez fait figurer dans le budget le 
montant des cotisations complémentaires. Mais parler de 
16 milliards 709 mnllions de cotisations complémentaires pour 
4954, de 14 milliards 500 millions pour 1955 et de 13 milliards 
590 millions pour 1956, c'est reconnaitre que le principe de la 
cotisation complémentaire demeure et que, encore une fois 
comme son nom l'indique, elle vient en complément. 

Que, dans le budget, on prévoie de faire payer aux agricul- 
teurs une cotisation dite technique, je suis d'accord avec vous, 
monsieur le rapporteur, comme avec M. le ministre de l'agri- 
culture. IL n'en reste pas moins que les cotisations complé- 
mentaires seront bel et bien, elles aussi, payées par les 
agriculteurs, 

Ce qui pmperte, ce n'est pas ce qui figure dans le budget, 
mais ce qui, effectivement, va être payé par la profession. 

Mme Madeleine Laissac. Vous avez raison. 

M. Louis Briot. Que t'on discute le principal du budget où 
l'accessoire, je considère que la somme à retenir dans la dis- 
cussion est celle qui sera effectivement versée. 

Et ce propos me ramène à ma déclaration précédente : aecrois- 
sement des charges agricoles et diminution des revenus 


Mme Madeleine Laissac. Ces dispositions se traduiront pra- 
tiquement por une augmentation des cotisations. 


M. Louis Briot. J'ahonde dans votre sens, monsieur le rap- 
poricur et je coufirme ce que vous venez de dire: vous recon- 
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, avec moi que ces colisations complémentaires existent 

us en ignotrez le montant, 

lès justement inquiet par l'économie Au projet que vous 

| : de défendre, j'ai déposé à la commission des finances un 
lement dont voici le texte: 


« En aucun cas les cotisations individuelles ne pourront être 
Cet amendement fut voté par 933 voix et 3 abstentions. 
Cela prouve qu'il était valable et doit nous mettre d'accord. 
{ que j'ai discuté, c'est le prin ipe du budget et jy ai, par 
roon amendement, apporté Ja correction indfspensable que 


| ens de lire et que la commission des finances a bien 
voulu adopter. 


Tout en m'associant enticrement an principe des avantages 
que l'on concède, je déclare que la cotisation technique ne 
peut pas être accrue. 

Vous n'ignorez pas, d'autre part, les difficultés que soulève 
le projet qui tend à relever les ressources dites de surcompen- 

lon. 

A cet égard. je voudrais lire la note que chacun de vous a 
reeue et qui émane de la caisse nationale des allocations 
familiales. Le voici: 

« L'Union nationale des caisses d'allocations familiales attire 
l'attention sur le fait que, si le budget des prestations fami- 
hales agricoles doit s'équilibrer en 1953 sur la base de 120 mil- 
lards de recettes et de dépenses, seuls 17 milliards peuvent 
étre considérés comme représentant l'effort direct de la pro- 
fesion agricole pour Ja couverture de ces charges, Le complé- 
ment de recettes est assuré par des ressources provenant d'un 
systeme d'impôts onu de taxes qui représente déjà par lui- 
méme une participation importante de la collectivité nationale 
tout entière au financement de la législation des prestations 
familiales agricoles. C'est à cetle compensation préalable que 
s'ajoute une nouvelle surcompensation à la charge des salariés 
de autres régimes. » 


En effet, le principe qui consiste à prendre dans une caisse 
et « verser dans une autre est un principe mauvais en sol. 

Mus, si l'on va au fond des choses, on s'aperçoit que la dis- 
parité du régime social français est une source d'ennuis et de 
soucis et qu'il importe d'y mettre bon ordre. J'en parlerai tout à 
]1 ire. 

\ cel égard, en déclarant immédiatement que mon groupe ne 
voiera pas le ee pe de la surcompensation, je voudrais dire 
que, entre le domaine agricoie et le domaine industriel et com- 
mercial, il existe une différence fondamentale qui doit demeurer 
presente à l'esprit de tous. 

En effet, les mouvements de main-d'œuvre ne s'opèrent qu'à 
sens unique, de l’agriculture vers les autres branches de l'acti- 
vité nationale. De ce fait, les familles rurales ont la charge de 
nombreux enfants qui ne seront pas agriculteurs. Elles consti- 
tuent une pépinière où puisent toutes les autres profé<sions, 
Ainsi, le nombre des adultes qui travaillent effectivement Ja 
terre e<t peu élevé par rapport au nombre des enfants et des 
viellards qui travaillent dans nos villages, 


Autrement dit, si nous avions un régime général unique, la 

ompensation serait automatique et il y aurait beaucoup plus 

de justice, On s'apercevrait que le volume des cotisations payées 

est inférieur en valeur à ce qui est nécessaire pour payer la 
somme des prestations, 


Aussi, la disparité dont je viens de démontrer la nocivité 
doit-elle être très rapidement réparée, Nous ne pouvons persé- 
vérer dans l'erreur qui fait qu'à l'heure actuelle, on l'a dit 
fort justement cet après-midi, 11 y a conflit entre les ouvriers 
de la cité et les travailleurs des champs. À mes yeux, tous ces 
homimnes sont des travailleurs, qui doivent être liés par des 
avantages semblables, Par conséquent, ce qui importe, c'est 
l'unification, et je ne considère le projet qui nous est soumis 
que comme un pis-aller. (Appl tudissements à l'extrême droile 
el à gauche.) 

Je rappellerai à cet égard que les cotisations industrielles et 
commerciales se caleulent à raison de 10 p. 100 pour les assu- 
rances Sociales et de 16,75 p. 100 pour les allocations familiales. 


Je voudrais établir le rapport qui existe entre les cotisations 
payées par les agriculteurs selon leur forme d'exploitation et 
celles payées par les professions industrielles et commerciales, 

\insi, mes chers collègues — comme je viens de l'indiquer — 
le Gouvernement nous présente un budget annexe des presta- 
Uons familiales agricoles pour 1955 et 1956 qui ne comporte 
pas de modifications d'aspect par rapport à l'exercice écoulé, 
ais de simples aménagements, 
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Ces constat ili 


nous conduisent À examiner la valeur de la 


politique gouvernementale sur le point particulier des prestas 
lions familiales agricoles et à nous interroger, d'une manière 
plus générale, sur ce que devrait être le financement de ces 
dépenses dans le cadre d'une politique de vérilable progrès 
agricole, 

J'entends bien qu'à l'ori e le choix de l'assiette fut motivé 
par le désir de n'anpnorter aucune gêne aux cotisants et il a 
tenu compte du degre d'évolution qui ne permettrait pas d'ape 
pliquer Jes mêmes règles qu'aux autres professiot 

IL n'empêche qu'insensiblement le système originaire de 
financement du regime des prestations familia igrivol t 
transformé, Son évolution est telle que certains riculteurs 
supportent maintenant directement et indirectement de lourd 
charges qui, par leur importance, sont comparables À celles 
supp tées pat les autres prof IONS 

Cette d'ordinaire contestée : atissi dui 0 


affirmation est 
l'étaver d'une démonstration 
A cet égard, je rappeile que les services de l'agriculture ont 
établi un barème des régions, On y trouve tou les chiffres 
concertant les abattements, lei, il n'est plus question de zones, 
mais de pource itaues. 
- je cite au hasard que Je faux d'abattement 
est, par exemple, de 17,75 p. 10 lans l'Ain, de 13,925 p. 100 
dans l'Ai-ne, de 15 p. 100 dans l'Allier, de 17,75 p. 100 ans 
j'Aurde, 

Vous voyez quelle 
prestations payées. 

A cet égard, mes chers collérues, 


Je constate 


di parité est à l'origine 


je voudrais vous rappeler 


qu'en ce qui concerne les assurances iales agricoles, les 
. . 11 " 
volisat ons = it } ivers dire tement par ] & ein} loveurs, Elles 
s’élévent mensuellement — prenons un chiffre moyen à 
2,200 ou 2.300 fraru 
J'attire votre attention sur le p { suivant: 


Puisque Je salaire minimum terprofessionnel garanti à 
varié dans le temps, puisque des augmentations sont venues 
l’accroître pour les ouvriers de la cité, il fallait done procéder, 
pour les employeurs ruraux, à un accroissement de charges, 
C'est la raison pour laquelle, au 1% juillet prochain, une mans 
ration de 13 p. 100 va intervenir pour les cotisations des 


cmployeurs, 


Au {°° janvier 1956, une nouvi lion de 13 p. 109 
sera appliquée, ce qui fera 26 p. 1 je retien hittre 
de 2.200 ou 2.400 francs précédemment j'arrive à cnviron 
2,700 ou 2.800 france, Ce chiffre devant être multiplie pal louze 
pour l'année, vous voyez la charge qu 1 peut repri ter 
pour l'employt 

Voili en ce qu ncerne les a if Ci sociale 

Si nous envisa les allorations familiales, vous avez les 

tisations techniqu - chiff lise - et les tisatione 

mnplémentaires ail indique EN 1 (ant, 

En ce qui concerne l'imposition à l'hectare, lorsque, en 
1910, on a voulu déterminer le revenu ilastral, on l'a fait 
en vue de l'imposition foncicre, 

Or, aujourd'hui, il sert d'’assiette aux cotisation cialee 


Celle imposition ayant élé mal élablie à lPonigine, puisque 
basce à l'ep que sur les produ 


ts, vous voyez l'arbiraire qui 
peut en résulter, en qui concerne les sommes versées, ce qui 
lait que, dans certains départements, 1 isalions peuvent 


aller du simple au double, 


Mieux encore : lorsque dans un département il y a beaucoup 
d'enfants et très peu de cotisants agricoles les cotisati t 
telles qu’on est obligé de faire appel à la péréquation sur le 
plan général, li solidarité s'exerce. C'est vous dire Ja com 


plexité du svetème qui oblige, à l'échelon national, À des calculs 
excessivement compliqués pour finalement n'arriver qu à 


L 
l'arbitraire, 
Aux chiffres que j'ai indiqués, j'ajouterai encore Ja tisas 
| J] | ] 
tion vieillesse qui peut aussi aller, pour u ferme de cent 
hectares, à plus de 30.000 fran pur an avec les coltisat 
. I [l 
individuelles, 
Si vous ajoutez cette poussiere de taxes que ins ( e 
l’'agriculteur paye, vous arrivez, pour une exploitation de 


109 hectares — je prends le chiffres de 1x) hectares pour la 
»mmodité des caiculs — à un total qui dépasse 100.000 fran 


Li 
Il convient encore d'y ajouter les taxes payées sur les pros 
duits, Je prends, par exemple, un produit type, tel que le 1 
Vous savez comme moi que l'agriculleur pave deux ta une 
taxe à l'échelon de la collecte, taxe B.AP.F.A., de 252 francs pt 
quintal, Pour une ferme de 100 hectares, qui vend 1.000 quin- 
taux de blé, c'est une somme de 222 francs que l'agricul- 
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teur versera, S'il paye, d'autre part, une cotisation de résorp- 
Uon, il faut encore compter plus de 200.0) francs, c'est-à-dire 
au tolal environ SOLCEX) fraru 

Je mtinue ma démonstration Vous arrivez au résultat 
suivant lans une ferme de 191) hectares motorisée, trois 
ousrier at nées ire Si l'agriculteur pave 1.200 (4K) francs 
de ilaire U HAN) fran d'accessoires, Vous touchez la 
parité 

Que les accessoires de salaires evient payés d'une manière 
directe 1 indirecte, c'est finalement un poids qui pese sur le 
produit, 

Je souhaiterais, pour ma part, une clarification qui évilterait 
que cerlains parviennent, par Ja fraude, à éviter le payement 
des taxe alo qu'ils beucthicient des prestations. 

At il apparait bien que le systéme actuel n'est pas en 
faveur d'une agriculture compétitive — ici j'en arrive à la 
partie constructive de mon exposé — lout au contraire, il Ja 
pénil lan à gecherche d'une meilleure productivité, 

Naturellement, les criteres reienus demeurent valables pour 
les exploitations non évoluées et encore faudrait-il le démon 
trer, Ji rais enelin à penser que le systeme actuel encourage 
la routine en agriculture 

Il y aurait peut-être intérét à ce que le petit employeur con- 


naisse tres exactement le coût de ea 1main-d'œuvre, 

Vous pourriez ainsi constater que si les salaires et leurs acces- 

pavés directement, des vérités s'imposeraient, 
qu'il faudrait parfois 100 litres de lat, valeur 


pour payer le sa'aire quotidien de l'emplové, 


Soirées clateni 
A ton perise 


à la production 
ta-dire principal et accessoires du salaire ? Et je demande 


tt 
qu on 1 ure de la véracité de ces chiffres, 

Aini=i ipparait bien le mal qui tél un cance est en train de 
Fuliget Ï iuriculiure [rat lise, 

L est do dre qu Ja solution du problèm si bsidiu re dont 
nous debat! aijour {hui depend de notre « eplion de la 
l' | hiq h [FM] le Le lu | im e, 

Notre but étant de préserver la structure agraire actuelle, 1l 
faut employer les méthodes adéquates pour pousser le monde 
agricole Vers la productivité, la compétitivité pour lui permettre 
de prendre rang parti les purs exportateurs, 


HU one faut da pas pénaliser la recherche de la productivité, 


laqu e sup] e une connauissanre exarte des fra de prod lu 
lion 
Ceia n'est pas en opposition avec notre structure agraire 
actuelle, la Hollanïe et le Danemark en portent témoignage. 
Les membres de la commission de l'agriculture qui ces jours 
der rs on Vistl Di hark ont pu se ndre omple que 
d fern de petite superticie élatent valables au point de 
vue exportations “itii p point le vue revenns, Cest donc 
que «di 0 PaiVe Of à SU OTHAalINser 1e ha hé, organiser les 
ex] il pour en assurer la reatahilité à un échelon ei 
| Ni ] exemple hifliciles à expose avant 

Ï est pou rinel FE, 9 { », qu'ul est iris 
J" l { CEA Hu exp! ta lati ( { " pra lt 
micent | 

| | pul | t vérit nt à la solution du 
] fl e ! In tue e ou donner 
à chaq ne d'« oitat \ champ d'expansion, L expan 
: \ po ( fi " i ri e hhinoltat loit êt!: rien 
tee \ei n \ | luits — Cérénl oléeagineux, betlera- 
\t - lindis que iation famili doit demeurer dans 
l'esprit \ l » la prod n dauns de ‘meil 
leur ) i fi l I éan 
LLRE 

Una l | trait [ le dumaine 
de la commu ilisation des produits agricoles 

Ce d t ss ne ] | I hi l'èenes Ju 
] ‘ t 1 Î Ü il à Suvuoll 
li | t d UX | S { o 

! 
ours 

A tit pl le mode de financement actue! 
et he la ren el e de l'O, N. I. C. dans la mesure où 
L'ELT L ' ] » p < fi Î " | { }° LA d rl r ct qui 
fo | | te d tte fourchette de 1.200 francs entr 
le ] x ch | | et ULA t hit ais at \ à l'éch 
ni " 

\. | ] e \ lit que \ seulement 
le n tt le ” rt burdure prestatio farm 
| es 0 { était nplex s ou! 5 PP sait au pro 
blen tech ique 

Je vou dit aussi e le systéme de fir ement des pres 
tation i Lu luanit ctauit 1 i là } ju ueheraie, 


Le 
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Je vous ai dit enrore que la voie du progrès en agricullure 
Éiait dans la spécialisation des divers types de fermes. 


J'ajouterai que dans le domaine agricole tout est lié. HN fau- 
dra, dans ce domaine comme dans d'autres, agir d'une manicre 
coordonnée, mais aussi d'une façon décidée. J'entends par là 
que Ja tâche des prochains mois pour le gouvernement en ce 
qui concerne le problème sera de définir une politique gcné- 
rale et de s'en donner les moyens dans le budget de 195%. 

C'est à cette occasion que la collectivité devra apporter À 
l'agriculture les moyens dont elle a besoin pour son progrès. 
C'est parmi les diverses mesures qu'il sera alors nécessaire de 
prendre, qu'une réforme de l'assiette des ressources des pres- 
lations familiales agricoles trouvera sa place. 

Nous demandons an Gouvernement de faire face aux ehan- 
gements profonds déjà amorcés et dont l'acuité Va croissant, 

Savez-vous, mes chers collègues, que l'écart entre Ja gg 
et la grande exploitation s'arcentue ? Nous avons perdn de 
100 à 1956 un million d'exploitations, La chute se précipite, 
car si nous comptions, lors du recensement de 1946, 2.400.04x) 
exploitations, depuis cette date 600.000 ont disparu. 


La grande exploitation, devant des prix non rémunérateurs, 
en presence d'amortisscments considérables, est dans l'obli- 
gation, pour assurer sa rentabilité, d'accroitre sa superficie, 
Elle ne peut donc le faire que par la concentration. 


Je voudrais, mes chers collègues, vous déclarer avec toute 
ma conviction que dans les conditions actuelles cette concen- 
tration à laquelle nous assistons est un phenomène irréversible 
parce que nécessitée par les conditions d'exploitation, et non 
par la conséquence d'une volonté déhibérée d'accaparement des 
terres. 

Si les condilions de rémunération et d'organisation demeu- 
rent en l'elat, si la grande exploitation est dans Fobligat'on 
de chercher une issue, comme toutes les grandes entreprises 
modernes, un refuge, dans une extension coatinne des <ur- 
faces cultivées, et st, d'autre part, la petite exploitation devient 
de plus en plus faible au point de contraindre les exploitants 
à changer de métier, alors, mesdames, messieurs, toute notre 
construction politique, toute Ja base de ces inslitutions aux- 
quelles nous sommes si profondément et si justement attaches 
risque de s'écrouler, 


Nous avons devant nous à résoudre ce problème sur rquel 
achospent actuellement tant de pays nouvellement promus arix 
bienfaits du progres et de l'indépendance, à savoir le probleme 
de la reforme agraire, Oui, mes chers collègues, Je prahlermne 
de la réforme agraire que nos ancètres ont réglé depuis pius 
d'un siècle, 

M. Kiéber Loustau. C'e-t une véri'able interpellation que vons 
developpez, monsieur Briot, 


n'a rien À voir avec le 


lales agricoies. 


Cela budget annexe des presla 


farm 


M. Louis Briot. Je vous demande pardon. Ce n'est pos une 
interpellalion. Je mme refuse à critiquer un projet sans en dérn ne 


er les défauts, et 4 10 apparait indispeusaile d'exposer par 
quo rempacer dune manière suffisamment ire, Je mm 
refuse au facile succés qui consiste a supprimer les recetles 
Sais Co ire] ire 

Oui, mes chers collègues, le problème de la réforme agrane. 
probleme que nos ancéètres ont réglé il Y a plus de deux sièc'es 
et dont les 2 éralions qui nous ont précédés ont eu la sagrsse 
de nous annoncer la résurrection, problème qui fat trembler 


ictueliement tant de pays en Asie, en Afrique et en Amérique 
latine qui font jeurs premicrs pas dans l'indépendance. 

Ou mi < ers « 
le la juste 


loit rester le pays 


ègues, la Franre est et 
le pays de l'équilibre. 


Je voudrais aussi souligner qu'en ce qui nous concerne, À 


l'heur ueile, les hecs sont muitinles, Et tout cela est 44 
uniquement au mode de cotisation, La France ne sa irait aborder 
les marchés extérieurs sans connaître très exactement que:s 
sont ses prix de revient, Je vous défie, mesdames, messieurs, 
l'étabiir d'u mamère valable les prix de revient agrrors, 
parce que vous n'en ævez pas les moyens. 

Cet équilibre dans l'agriculture, qui de nous ne le souh 
et ne l'appelle ? Neus devons aider le Gouvernement à l'asst 


Ni nos divergences sur d'autres problèmes, ni nos divisions, 
énératement plus apparentes que réelles, ne doivent constituer 
n obstacle pour la solution d'un problème qui non s 
ent conditionne le niveau de vie d'un tiers de nos cum 
riotes, mais encore garantit la stabilité de Ja société fran 
t le maintien de insulutions. (Applaudissements à Lea 


ils 


en ms rt 
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M. le président. La parole et à M. Sibué, rapporteur pour 
de la comuimissiuri des moyens de communication el du 
Ie. 


] 


lames 


M. Louis Sibué, rapporteur 


pour avis. Me 
mminission des tuovens 


OAI atout 


mess éurs, 


ett wtrorve 


d miner les conséquences qui résuiteratent pour le tourisme 
{ is des dispositions contenues daus larlicle 6 du projet 
i TE ernuerment, arne td Pur 1 CaomfHiliiss. or ut Hhanves, 
3 l'un et l'autre des deux textes, le principe de la créa- 
t l'un droil de timbre sur la cession de devises en préwi- 
u d'un voyage à l'elrange" est retenu. 
1e produit de ce droit de timbre est affecté an financement 
el du budget des prestations familiales agricoles. 
Li recelle altendue, sans que nous puissions savo'r si elle 
r.- te du texte du Gou\crnement ou de ui de la comrmrs- 
les tinances, serait de 500 mullions de francs pour 1955 
2.20 millions de francs pour 14%, 
e commission ne s'est pas atlardée à discuter de l'ortho- 
le la méthode précon.sée en matière financiere. Avant 
\ cräelle expérien le La dotation du fonds s: il d'in- 
\ sement routier, elle est quelque peu sceplique sur la 
I \ dont le pouvoir exécutif respecte la volonté du Parte- 


en ce qui concerne l'utilisation des recelles perçues en 
j'une aflectation spéciale. 


elle se demande si les recettes attendues seront 
créaliun de ce droit de tiubre assez élevé 
] tera pas les vovageurs se rendant à l'etranger à exporter 
divantage de francais pour se procurer des devises 
u-dela de la frontitre en échappant au droit de timbre, 


Par ailleurs, 
effte Lives et si la 
l 


rans 


Lout système qui enrourage la fraude ne nous semble pas 
Les recomtmandable. Muis votre Commission des moyens de 
munication et du tourisme s'est surtout prcoccupée des 


r-ussions de cette mesure pour notre industrie touristique. 


\ premiére vue, il semble qu'on pourrat eu aïtendre des 
üitats favorables, dans la mesure où, rendant plus onéreux 


les vovages des Francais à l'étranger, elle inciterait ceux-ci à 
re-‘er à l'intérieur de nos frontières, évitant ainsi une hémor- 
rise de devises. 

Mais il s'agit en fait d'une mesure protectionaiste, Il appar- 
teat au-Gouvernement de dire si elle s'inscrit dans sa poli- 
{que de libération des échanges et dans une nécessaire poh- 
tique de bre cireulation des personnes à travers les froutieres. 


En effet, ce qui nous préoccupe surtout, c'est le risque de 
voir les pays étrangers répondre par des mesures de rétorsion 
qui aggraveraient singulièrement Ja situation de l'industre 
touristique française, déjà défavorisée sons bien des aspects, 
el, par in mème, de la balance commerciale franeaise, dont le 
tourisme est l'un des éléments les plus importants et les plus 
fisorables, 


Dins ces conditions, sans méconnaitre la nécessité d'appor- 
ter au monde agricole des avantages sociaux et familiaux équi- 
Vilents à ceux dont bénéficient d'autres catégories de travail- 
leurs, votre commission des moyens de commuaication et du 
tourisme, dans sa quasi unanimité, s'est prononcée contre 
l'article 6 du projet, c'est-à-dire contre le principe du droit 
de timbre à l'occasion de la délivrance de devises en vue d'un 
Vorage à l'étranger. 


M. le président. [a suile du débat est renvoyé 


chune séance. 


Ce à la pro- 


 Ë 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
S'ance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 11049) portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1955 et 1956 {n° 11181. — M. Gabelle, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(la séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MaRcEL M. LauRenr, 


à ® 
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(N' 3174) 
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(Resuitat du pointage.) 


AIM 
Aït A! 
Arbeilier 
Arnal 
Astier de La Vigerie :d'}. 
Auban (Achille), 
Aubin Jean) 
Audeguil 


(Ahuncd). 


Ballanger (Robert;, 
Selue et Oise 

Bapst 

La: incé Charles à 
Maine et Loire 

Barro! 


Barthélemy 
Barlolina. 
aurens 
Bèche (Fmile). 
Benbahined Mostefa). 
Benoist (Charies), 
Seine-et-0ise. 
Benoit {Alcide), Marne 
Berihet e 
Besset 
kichet 
Bidarit 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot, 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey Jean). 
Bourel ‘Ientt). 
Boutavant, 
Bouthien. 
Bonuxom. 
Brahimi 
Brault 
Brilfod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Cullet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbe:t)}, 
seine et-0ise 
Cardier (Marcel}, 
Lrôme. 
Casanova. 
Ca:tera. 
Catoire. 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cermoiacce, 
Césaire 
Charmbrun tde). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier 
Chevigné 
Coffin 
Cogriot 
Colin ‘André), 
Finistère 
Condat-Mahaman. 
Cont» 
Coste-Floret ‘Alfred), 
lHau'e-Garonne 
Cos'e-Floret J'aul)}, 
Hérault 


Robert) 


Geurges). 


{A!H). 


(de). 


Costes !Altred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudray 

Couston Paul). 
Coutant {Robert}. 





Ont vot* pour : 


tofol 

DA anti 
barou 
Dassonvilie 
bavig Marcel}, 

Landes 
Dedecre 
Lefos du Rau. 
Mme Degrond. 
Delxonnt 
De pen) 
Delat 


Delimolle 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute Vivnne, 

Lenis André), 
Dordogne 

Depreux Edouard), 

De-son 

Deverny 

Dicko Hamadoun), 

Mlle Dienesehn, 

Dorey 

Doutrel ot 

Draveny 

Dubois 


buclss Jacques). 
Dufour 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Drquesne 

Durroux 

Mine buvernois 


Flan 

Etrecart 

Meme Estachy 
Estradère 
Evrard 


Fajon (Elicnne). 
l'araud. 

Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Elorand. 


Fonlupt Fsperaber. 
Fourvel 
Fouyet 
Mme François. 
tabelle 
Mine Gabriel-Péri 
(Matluide) 
Mine Galicicr, 
au 
Gautier. 
Hazier 
Gernerz 
(1H VON. 
Girard 
Gosnat. 
(osset 
Goudoux 
Gouin (FC 
Gourdon 
(Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 


'| 
s'üvorIe 


Hix). 


Grenier {Fernand). 
Grimaud ‘Henri 
Mme Guérin (HRose) 
Guiguen. 

Guiile 

Guislain 

Guitton {Jean), 


Loire Inférieure, 


tée ai re de 
/ ( cs. 
606 
204 
2914 
312 


Raymond), 


: * 
| «UV 


la: bout 


tennesuelte 
louphuuct-Boizny 
iubin 
iutin Desvrées 
iquet (Gérard\, Seine, 
iean  Léon:, Hérault, 
Jhnvilie Aifred 
Ma ere! 
[hlock 
[hriese \a nont 
aze (Henri 
(nl { 
{Mine La 


inarque Cando 

umbert (Lucien), 
Lainps. 

Lancet (Jose ph- 

Merrius, Seine 

ape !lerie Olivier). 
| Le Bail 

Lecanuct, 


|Lecœur 
|! ecourt 
æ# Coulal'er 


Leenhardt (Francis) 
Mine Lefebvre 
{(Francine:, Seine, 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur 
Lenorimand (André). 
Le Senéchal. 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey 
Linet 
Mine de LipkowskL 
Laurelle 
Loustau 
Louvei. 
Lucas 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Masnadou 
Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André), 
ras de Laluis. 
Marti Henri), 
Martel (Lous), 
Haute-Savoie 


(An iré). 


Konaté. 
(obert), 


Nord, 


Marty (Andre), 

Mile Marzin 

Maton 

Maurellet 

Maver Daniel}, Seine 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Ferna:d). 

Meck 


Méhaignerle 
Menthon (de). 





Mercier André), Oise 
Mercicr (Andre Frans 
çois), Deux Sèvres. 
Mercier Michel}, 

Loiret Cher 
Métayer (l'erre), 
Meunier (Jean), 

Indre et Loire 
Meunier (lPicrre), 


Cole d'Or, 
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N 
Ni 
No ! 
Nos (Mai 1), Au 
Notehart 
lPatinaud 
laut (Gabriel\ 
l'er ÿ 
} hit L ph « 
le 
Pierrard 
Pinen 
Mine bol Chapuis 
l'radeau 


Pro rau 
Prot 
MM. 
Abel 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et Mosclle 


Anthonioz, 


Aubry (laul). 
Aujoulat 
Aumerün 

Babet Itaphaël), 
Racon 
Badie 
Barbier 
Bardot 
Bardoux 
Barrachin 
Harrès 

Barrier 

Harry l'iawadou 
Baudry d Asson 
Bavlet 
Bavrou 
Bechir Sow 
Becquet 
Begouin 
Bénord Fran 
Bend)elloul 
hBéné (Maurice) 


(André), 
(Jacques). 


cois). 


Bengana (Mohamed). 
Benouville de), 

Ben Tounts 

Bergasse 

Bernard. 

iwssic 


Hettencourt, 
Biygnon 

Billères, 

illotie 

Blachette, 

Bogarda 

Fdouard Ronnefous 
Boscary Monsservin, 
Bourdeltés 
Hhourgeols 
Bouryès-Maunoury. 


Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Buron 

Cadj (Ali). 


Caillavet 

Caliot (Olivier), 
Carlini 
Cassagne, 
Caltroux, 





(de). 





Ont voté contre: 


iveueor 

haban belmnas. 
‘habenat, 
hamant 

harret 
nassang 
Chastellain, 
Lhatenay 
Chevallier 
Christiaens 
LhHupAin 
Jostermann. 


(Jacques). 


{ 

Cochart 

Loirrt 

Colin Yves), Aisne, 

Commentry, 

Conombo 

Corniglhon Molinier, 

Coudert 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

rotati 

Crouzter 

Daladier 

Datnette 

bassaulit (Marcel). 

David ;Jean-l'aul), 
Seineæt-0ouse 

Deboudt Lucien), 

Degontte 

Detachenal, 

Delbe z 

Delcos 

Deliaune 

Denais Joseph}, 

Desgranges, 

Deshors, 

Detœu® 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Pixmier, 

Douala. 

Dronpe, 

Ducos 

Durbet 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelt{ 

Faur* (Edgar, Jura 

Faure (Maurice), Lat 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
‘landin (Jean- 
Michel). 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 


(Edouard). 
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son, 

sissoko (Fily Dabo), 
solinhae 

Mine Snortisse, 

| l'aillade. 

| 


hnattuier 


| tna+ (Alexandre), 
| Col ju-Nord 

| Fhon Eugéne), 

| Nora 


lon (Charles). 





[Ve 
Mme Vermeersch. 
[Véry Emmanuel). 


Viatie 
| vi ird 
A n Pie rre). 
| W agner 
| Wasmer, 
|Zunino. 


Frédéric-Pupont 

tredet (Maurice). 

Frugier 

Haäaborit 

saillemin 
süly-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 
saret (Pierre). 
sarnier 

‘au rt. 

‘aulle (Pierre de). 

Gavini 
‘enton 
rorges 
‘itiet, 
MIN 

Goan 
irimaud Maurice}, 
Loire-Inftrieure. 
rou<seaud. 
srunitzky. 

Guérard. 

ïueye Abbas. 

sut ‘hard 

qauissou (Henri) 
iuiltton {Antoine), 
Vendée. 
suthmuller. 

Hakiki 

Ianumesser. 

Hénauît 


(Maurice). 


Huet 
Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes). 


lugues (André), 
| [A 

[sorni 

lacaquet !:Marc). 


Seine-et-Marne. 
licquet {Michel}, 
Loure 
la AJ iinot 
larrusson 
lean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

loubert. 

Jugtas 
Ju'es-Julien. 

luiy 

Kauffmann. 

kKir 

Kænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousce 

La Chambre Guy). 
Lacombe, 


(Louis). 





Hettier de Boislambert. 





Lafay (Bernard), 
Laforest 


Lalle 

Laniel ‘Joseph}), 

Laplace 

Laurens (Camiile}, 
Cantal! 

Laurens (Robert), 


Aveyron. 
Lebon 
Le Cozannet 
Leièvre (lKtaymond', 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret 
Legendre. 
Lerna,re 
Lænormand 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Levacher 
Liautey 
Liquard 
Maga (Hubert). 
Masendie. 
Mailhe 
Malbrant 
Mallez 
Marnba Sano. 
Manceau (thernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


(André). 


Marie (André). 
Masson (Jean). 
Massot t(Marcely. 


Maurice Bokanowski, 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France. 

Mignot 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (AndIcC}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Monttilot 


(Maurice). 





Moustlier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Naroun Arnar 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Où Rabah 
(Abdelmadjid", 
Palew:ki (Gastan), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
l'ebeliier 
Pelleray. 
Peltre 
Perrin. 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit ‘Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflhumilin 
Pierrebourg 
Pinav 
Pinvidie. 
Plante vin. 
Pleven thené). 
lPiuchet, 
Prache. 
rrélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
où ilict. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Raveloson, 


Yonne 


(Eugène). 


Ba:ses- 


de). 


{Jean Paul}, 








Renaud ‘Josepn), : 
Saône-et-Loire. | 
tévillon (Tony). : 
teynaud (Paul). | 4 
Ribère (Marcel 
Aîge:. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
li; zenthaler. 
lto!land 
Rousseau. 
Rousselot. ) 
Saïah (Mernouar\ 
said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
saivre ‘de). 
Salliard du 
Samson, 
savale. 
schmittlein 
Schuman {Robert}, 
Moselle, 
secrétain, 
Senghor. 
serafint 
Sesmaisons (de). 
seynat 
Sid Lara. 


.. 


hivalt. 


Sidi ei Mokhtar 
Ssmail. 
Soùu 


souquès (lierre). 

Sourbet. 

leitgen 
Henri). 

remplie. 

Thiriet 
lirolien. 
Foublanc. 

Tracal. 

lremouilhe, 

Triboulet. 

lurines 

Ulver 

\alabrègue. 

Yaile tJuies}, 

Va:cor 

Velonjara. n 

Vigier 

Villeneuve (de) 

Maurice Viollette. 

Wolf 

Zodi Ikhla. 


(Pierre- 


N'ont pas pris part au vote: 


Montijou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (4° 
MxM 


Béchard Paul). 


Ben Aly Cherif. 
Geubert. 


lerriot (Edouard). 


Mcatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Peaumont (de) 
Boisde Ras mund), 
Bu:lot. 
Duveau. 


Furaud. 

Gaillard. 
Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 





Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Pierre 
M. Bruyne el, 


Dans le 


MM. Jean Aubin, 
Georges Bidauit, 
Jean (Carxeux, 


Coste-Floret. Paul 


Schneiler, 
qui présidail la séance, 


Bouxon, 
Charpentier, de 
Coste-Floret, 


président de 


— —— 


présent scrutin: 


Charles 
Gilbert 


Bap=t, 


Coudrav, 


l'Assemblée 


Parangé 
Carter, Ca 
Chevigné, 
CousSton, 


nationale, et 


Barrot, Bichetf, 
loire, Catrice, 
André Colin, Alfred 


Defos du Rau, 


belnotte, bevemy, Mile bienesch, MM. Dorey, Joseph Dumas, Joannès 
Dupraz, Duquesne, Elain, Fonlupt-Esperaber, Fouryet, Gabelle, Gau, 


Gosset, Henri Grimaud, Halbout, Hulin, Hutin-besgrèes, 
Lecanuet, 
MM. Letourneau, Louvel, Lucas, Louis Martel, Meck, 


Henri Lacaze, 


Lecourt, 


Mine 


Ihuel, Klock, 
Francine Lefebvre, 
Méhaignerie, l 


de Menthon, André-François Mercier, Louis Michaud, Moisan, Mou- 
chet, Penoy, Mmes Germaine Peyroles, Poinso-Chapuis, MM. Ray- 
mond-Laurent. Reille-Soult, Sauvage, Sauvajon, Schaff, Albert Schmitt, 
Maurice Schumann. Siefridt, Simonnet, Soinhac, Taillade, Thibault, 
de Tinguy, Viatte, Villard, Wasmer, Aït Ali, Billiemaz, Michel Mercier, 
Frrecart, Ranaivo, Sanogo Sekou, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Ducos, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


VOLEr « pour ». 
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! Valentine | Verdier. [A Mon (Pierre), 
: . , Vall Louise, | Vergès Wasner, 
SCRUTIN (N° 3175) Vals Francis). | Mine Vermeersch illiio. 
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Sur la motion pré) udicielle pré ontee par M. Welterck Rochrt 
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| Cnt volé contre : 
Nombre des volants....soosesssesosssosseecesecs.e (688 Ï 
| uu | nn 1 et 
) Majorité absolUC.....ssssssssssenenensssnsse .… 303 Î Ab ; und Henri 
| Ait Ali {Alimed) | l'aratmaud (Mauriwe) 
à | \u li, André}, | Loure Inférivure 
kh Pour L'ailhitilssese .…. ss... 2 9 \ 1 Ï P vaud 
| 
na A Î er Cotin .\ves) Ai-ne ky 
ntr o 
CONTEO sososososossessesse . Cha \l he et. Moscl'e » ty : nd 
t. An h üZ. | jut Mabamon : \ \s. 
‘ : * 1# A r | « 0 | 
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Wrault Guiguen |Paut {Gabriel}. 0 pe EI Le barbe. 
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Turines. | Velosjara. Maurice Viollelte, 
Ulver, Viale, Wasmcer. 
Valabrègue Vigier. Wolf. 
Valle (Jules). Villard. | Lodi Iklh'a. 
Vassor. | Villencuve de). l 
N'ont pas pris part au vole : 

YA 

Réchard (Paul. | Goubert |Moatti 


Ben Aly Cherit. | Herriot Edouard). |Tirolien. \ 


Excusés ou absents par congé : 


Furaud 
Gaillard 
Gaumuent. 
Gracia (de) 
k Martinaud INMplat. 


Mayer ‘en, 
Constantine. 

Soustelle 

Vendroux. 


MM 
Beaumont ‘de). 
boisdé (Raymond). 
Burlot 
Duvceau. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre président de J'Assemblée nalionale, €} 


M. PEruyneel, qui preskiüil ia 


Schneiler, 
séance. 


—_—_—. me 





Les nombres annonrés en séance avaien! été de: 
Nombre des volanth:é.sosssossésosesoscsccossocee (630 
Majorité abso!u0......essessesmenssesemsssnsissse « JG 
Pour l'adoplion....sesosososssoses 209 
COMIFTS s..scsscosee sébisdinessss . 4A0l 
Mais, après vérification, ces nombres ont été zectifé onformés 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
Dans le précent scrutin, M. Ducos, porté comme ayant voté : 
ntr dévclére avoir voulu voler « pour », 
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1 
SESSION DE 1955 — COMPTE 
} 
SOMMAIRE 

1. Proce: verbal (p. 3915). 

2. — Budget annexe des pres!'ations familiales agricoles pour les 
exercices 1%5 et 1906. — Suite de la discussion d'un projel de 
loi (p. 3M6). 

Discussion générale (suite): MM. Delachenal, Anloine Guillon, 
, Alexandre Thomas, Duquesne, Villard, Tremouiihe, Tricart, — 
Clôlure. 
Art, 1°, 
MM. Gabelle, rapporteur: Patinaud, rapporleur pour avis de la 
\ commission du travail et de la sécurité sociale: Coutant, Boscarv- 
L Mons:servin, rapporteur pour avis de la commission de l'agricuilure; 
le président, 
L'article {er est réservé. 
MM. Coutant, Patinaud, rapporteur pour avis, 
Etat annexé, 
Ainendement n° 11 rectiñé de Mme Lai:sac: Mme Laissac, MM. le 

.raprorteur, Boscary-Monsservin, rapporteur gour avis. — Rejel, au 
scrutin, de la deuxième partie de l'amendement, 

Chap. 11-91 à 37-92. — Adoption. 

Chap. 37-98. 

M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour &vis. 

Chapitre réservé. 

Chap. 37-04 à 4695. — Adoption. 

{ hap. 16-96, 

M. Pfiimlin, ministre des finances et des affaires économiques. 

Chapitre réservé. 

L'article {er demeure réservé. 

Art. 3. 

M. le ministre des finances. 

L'article 3 est réservé, aïnsi que l'arlic'e 4. 

Amendements tendant à insérer des arli les additionnels. 

Amendement no 24 de M. Palinaud, au nom de la commission 
du travail: MM, Patinaud, rapporteur pour avis, le ministre des 
linances, le rapporteur, — Amendement réservé. 

Amendement ne 95 de M. Castera: MM. Castera, Mme Laissac, 
le président, — Retrait. — 

Art. s. 

Amendement n: 11 rectiñé de Mme Laissac: Mme Laissar, 
M. le ministre des finances, — Rejet au scrutin. 

) Amendement no 93 de M. Castera: M. Castera. — Rejet au 

scrulin. 


Adoption de l'article 5. 

Art. 6 el 7. — Adoption. 

Art. 9. 

Amendements no 148 de Mme Lefebvre et n° 149 de M. Lambert, 
tendant à supprimer l'article 9: Mme Lefebvre, MM. Lambert, Bos- 
cary-Monsservin, rapporleur pour avis, le rminisire des finances. 
— Adoption, 








Art. 10. 
MM. le ministre des finances, de Sesmai-ons, Bara 
teur général; Tricart. 


rappor 


Articie réserré, 

Aimendemenet no 27, de M, Manceau, tendant à insérer un artis 
ce additionnel: M. Mancea — Rejel au scCruluHn, 

Art. 11. 

Amendement n° 22 de M. Antoine Guitton: MM, Anloine Guillon, 
le ministre des finances, — Retra 

M. Palinaud, rapporleur pour avis. 

Adoption de l’arti:le, 

Amendement n° 26 de M. Laborbe, tendant à insérer un artirlæ 
additionnel: MM, Laborbe, le ministre des finances, — Disjonce 
Lion. 

Renvoi de la suite du débat, 

3. — Rappel! d'ins ipuon d'affair sOoUS réserve qu'il n'y ait pas 
debat 


. — Demande de débat restreint (p. 92992). 


anx 
P. v992). 


. — Renvois pour avis (p. 993%). 


. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise (p, 39%) 
. — Dépôt de projels de loi (p. 5%). 
|. ns Dépot de proposition de Joi (p. 39% 


* 


4 
S 
6 
7 
8 
9. — Dépôt de rapports (p. 5999). 


10. — Dépôt de projets de loi adeplis par le Conseil de la Répurstque 
(p. us). 


91. — Dépôt d'une pr n de loi modifie par le Conseil de la 
tépublique (p. 2434). 


22. — Adoptions conformes par le Conseil de la République 


13. — Ordre du jour (p. 29%). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès verbal de la deuxieme s'ance de 


ce jour a été afiiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est 1dopt 
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EUDCCT ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR LES EXERCICES 1965 ET 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le president. | orlre du ppelle Ta suite de la dis- 
‘ i du } et qe Pot 1 tou portant fixation du budget 
il pi ions Faune isricoles pour jes exercices 
1 et 14,0 111K! 

Vo le ! hi] l uans ce débat 

[PE \ tÀ it 

{ li i Î l i [ l 

Conti bolr [l l ‘) tin 

Conutr on du travail et de la sécurité sociale, 10 minute 

Cothitti nr Inoveri le communication et du touri ne, 
t ul il 

{, oupe sui l ul 

Groupe ecotmu lu ) minutes 

Group in ut repub \ populaire, 45 minutes; 

{ ipe républ \ hoal et ra il-socialiste, %) minutes; 

Groupe des républiains sociaux, 2) minules ; 

Groupe des républicains indépendants, 35 minutes ; 

(srotipu inde pu dant d'action ep iblicaine el socime, 1à Iui- 
pute 


Groupe indcpendant paysan, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et s0 ialiste de la Résis- 
lance et des indépendants de gauche, 15 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Holés, 10 minut: 

Cet après midi, l'Assemblée à commencé la discussion géné- 
rule, 

Dans Ja 
chenal, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, il y à déjà plus 
de huit aus, le 21 janvier 19M7, frappé par l'injuste division des 
pores de famille en deux catégories, les salariés, qui bénéficient 
de l'allocation de salaire unique et les autres, qui n'y ont pas 
droit, j'avais déposé, sous le n° 353, une proposition de loi 
tendant à remplacer l'allocation de salaire unique par une allo- 
cation dite de gevenu profes-lonnel unique, attribuée à ceux qui 
ne bénéliciaient que d'un seul revenu professionnel, qu'ils 

ent ealariés, agriculteurs, artisans, commereants où qu'ils 
fession Lhéraïe, des l'instant que leur conjoint 


suite de cette discussion, la parole est à M. Dela- 


éxercent une pt 
de ineture au foyer, 

Cette propesition de loi subit le sort de beaucot p d'autres 
qui ont el depousecs sous la précedente legislature el ne fut 
jamais discutée, Tout de mème, Fidée fit son chemin +t, de 


plus en plus, on <e rendit compte qu'une réforme était nétes- 
saire, 

Que d': illteurs, pères de famille nombreuse, n'avons-nous 
pas vus, en eflet, abanconnant lour terre, qui est demeurce 
desette et 1! ilit pour aier à l'usine alin dv perceviont ceite 


te unique dont le montant était plus élevé 


allocation ‘de salai 
que le modeste benelice q Vus relraient de leur petite exploi- 


| Loti NIMNTHEIT ! 
Le Gouvernement a fini par comprendre l'injustice et le 
grave danger social qui resultaient de la situation actuelle eë 
il à dépose le projet de loi que nous disculons aujourd'hui. 
Je ne puis que m'en réjouir et approuver la commission des 
linances qui y à apporte d'henreusets rechhcalions 
Cepn ndant. 


“bser ations 


permettez-moi de présenter quelques brives 


La premiere concerne le financement, Comme beaucoup des 
vrateurs qui m'ont précédé, je regretie que le Gouvernement 
ait été amené à appliquer le système de la surcompensation es 
à transferer un certain nombre de milliards du budget genéral 
des prestations familiales au budget annexe des allocations 
familiales agricoles, ce qui a suscité de légitimes récrimina- 
uens, 

Je regrette aussi de voir le Gouvernement réclamer une 


augmentation de 15 p, fn des cotisations, N'oublions pas que 


l'annee prochaine les agriculteurs vont avoir à payer une 
suriaxe qui, sans doute, sera assez importante, en ce qui 











voncerne le fonds de garantie, Après le vote du projet de lot 
relatif à l'enscignement postscolare agricole, ils auront encore 
à verser une eolsation à titre de eoutributorn au financement 
de cet enseignement. 

Si nous leur jiniligeons a'nsi des taxes supplémentaires, 
n'allons-nous pas favoriser davantage encore l'albrmdion de la 
terre pour l'usine ? 

La Cormmission des finances s'en est bien rendu compic et 
dans le rapport de M. Gabelle je lis que les cotisations indi- 
viduelles ne pourront pas étre arcrues, J'en acecpte l'augure, 
tout en demeurant un peu perplexe après les explivatione de 
notre rapporteur, qui À la page 16 de son rapport nous dit que 
la commission des finan'es « accepte l'augmentation de 
15 p. 100 de la fraction des cotisations affectces au budget 
annexe ». 

Ma seconde ohcervalion concerne Fartivle 3 du projet qui 
exige tros conditions pour que Falhocation de la mére au foyer 
sut accorde. 

Premicre condition: le principal revenu du chef de famili 
dut provenir de son exploitation agricole, 

Mais comment l'agriculteur justitiera-til qu'il remplit cette 
condition ? Ne serait-il pas utile de le préciser dans le texte 
méme de la loi? Ne pourrait-on pas décider, par exemrpie, 
que celle allocation sera accordée à ceux qui ne sont pas 
assujettis à Ia surlaxe progress've sur le revenn, ou S'ils y 
sont assujetus lorsqu'il résultera de ieur désliration que leur 
revenu agricole depasse les autres ? 

Deuxiéme condition: le conjoint de l'agricuiteur ne doit pas 
bénéficier d'un revenu professionnel distinet. C'est normal. 

Mais si ce revenu est moleste et s'il est très inférieur au 
montant de l'allocation de la mère an fer, est-il juste de 
priver celte famille de la totalité de cette alloration ? Ne serait- 
1 pas plus équitable de décider que l'on déduira le revenu 
professionnel distinet du conjoint du montant de l'allocation qui 
sera allibuée à la famille ? 

Troisième condition: le conjoint de lagricuiteur doit <e 
consacrer principalement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants 

Mais quelle atiestaiion exigera-t-on à cet égard ? IL serait bon 
de le préciser. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à modifier 
sur ce trois points la rédaction de l'article 3. 

Je me permettrai encore de faire remarquer que le projet que 
nous discutons ne parie pas de la situation de ceux, très nomme 
breux dans ma région, qui sont à la fois ouvriers d'usine et 
pells expoilants agricoles, le travaillent à l'usine comme les 
autres salariés, mais ils consacrent leurs moments de Joisirs à 
cuitiver leur petit lopin de terre, Leur accordera-t-on l’allocas 
tion de salaire unique ou l'allocation de la mère au fover, 
Eee les taux ne seront pas les mêmes ? lei encore il serait 
on de préciser, afin d'éviter des contestations et des difficultés 
à l'avenir. 

Dernière observation: les commerçants, les ailisaus, Ceux qui 
exercent une profession libérale ne vont pas manquer de pro- 
tesler contre :e texte que nous diseutons aujourd'hui. 

Jusqu'ici, seuls les salariés bénéficiaient de l'allocation de 
salaire unique; nous alons accorder — et nous avons raison 
de le faire — une allocation analogue, bien qu'inférieure, aux 
exploitants agricoles, mais nous ne faisons rien pour les autres, 
Alurs, j'appeile toute l'attention du Gouvernement sur la névese 
sité d'étudier la kitualion de ceux qui seront privés de cette 
allocation, c'est-à-dire, je le répète, les commerçants, les arti- 
sans et les membres des professions libérales. 

Sous le bénéfice de ces observations, sur lesquelles j'espère 
recevoir les apaisements nécessaires, je voterai l'allocation de 
la mère au fover en faveur des agriculteurs. (Applaudissements 
a droile el au centre.) 


M. le président. La parole et à M, Antoine Guitton, 


M. Antoine Guitton. Mes chers co:lègues, an moment où 
l'Assembiée est appelée à <e prononcer sur le budget annexe 
des prestations familiales agricoles, qui offre cette fois la par- 
Licularité intéressante, mais lourde de conséquences, d'être éta- 
bli pour deux années, le groupe indépendant paysan a le devoir 
et m'a chargé de préciser une fois de plus les principes et les 
posilions qu'il a toujours défendus, 

Je ne m'étendrai pas sur de nombreux points qui mérite- 
raient cependant toute notre atlention, les orateurs qui m'ont 
précédé, et plus particulièrement le rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture s'étant longuement et éloqgnem- 
ment expliquée à ce sujet J'attire plus spérialement votre 
attention snr le fait qu'il doit être entendu que le financement 
des al'ovations familiales en agriculture devrait, dans toute Ja 
mesure nécessaire, être pris en charge par Ja nation, 
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En effet, chacun sait que, depuis des dizaines d'années, dans 
de nombreuees villes de France, le chiffre des naissances est 
trés inférieur à celui des décès, et, cependant, le chiffre de ln 
population le ces villes est en augmentation, Au contraire, 
dans nos Campagnes, le chiffre des naissan'es e<t nettement 
supérieur à celui des décès et cependant la population y décroit 
sans cesse. La preuve est done faite que je réservoir de vies 
humaines nécessaire à la patrie est el reslera longtemps encore 
le milieu rural. 


En revanche, en matière d'assurances sociales, le ris que étant 
purement rrofessionnet, il nous semble bien que celui-là 
11combe la profession. 


Ce point étant établi, nou< ne pouvons que nous réjouir des 
modifirations apportées au texte gouverneimental par Ja com- 
mission des finances, en particulier en ce qui con'erne l'aïlu- 
cation de la mére au fover, que nous n'avons cessé de réclamer 
depuis longtemps et qui entin, nous l'espérons, va devenir une 
réalité, faisant lisparaitre une injustice flagrante dont les petits 
exnloitants fami lat ix sont les prin ipales victimes, 


Je dois cependant signaler à l'Assemblée que mon groupe 
ne pourrait accepter de reporter la date d'application de l'a:lo- 


cation au deuxième enfant au avril 1%, Il demande au 
Gcouvernemeut que celle date soit fixée au {°° janvier 156. 


Je sais bien qu'il y a là une source nouvelle de dépenses svp- 
plémentaires, Mais — il faut qu'on le sache — Je Dohdè agri- 
cole ne comprendra't pas et n'admettrait pas que le G “miverne 
ment, qui à accepté une dépense nouveile de 180 miliaris 
nécessaire au rajustement des traitements des fon 
refuse les quelques milliards indispensables qui permetiront aux 
petits exploitants agricoes de bénéficier, eux aussi, de ce que 
l'on appelle le minimum vital 


NUITS, 


Il est un deuxitme point imp tant dans ce bu lget, ‘clui qi 
a trail à la surcompensation, 


1 
le 


Là aussi, nous estimons inlispensab'e que proh'éme soit 
entin traité dins son ensemble, car il est bien & vide it que Je 
fait d'augmenter le crédit inscrit à ce chapitre ne résout pas je 
problème au fond et que certaines critiques à cet égard sont 
parfaitement et pleinement jusUtices 


La commission des finances à inséré un article additionnel 
— nous Jui 64 savons gré — qui fait obli se Hi au Gouverre- 
ment de créer un fonds national de su: comper ali in des pres- 
tations fam gp assurant la surcompen<abon rationnelle des 
excédents de charges d'origine d mographique ou | économi que. 


Nous sommes d'accord, sous réserve que, là encore, la date 


ne soit pas juillet 19%, mais janvier 1996, Je n'insiste pas sur 


les raisons impérieuses qui miltent en faveur de cetle date 
après laquelle, vous le savez bien, il sera trop tard, en raison 
des élections iégislatives qui doivent avoir lieu en principe en 
juin 1956 


Qu'il me soit permis de dire quelques mots des assurances 
soctales, quoiqu'elles n'entrent pas directement dans Je cadre 
de ce budget, mais elles aussi posent un problème grave pour 
l'agriculture, chacun le sait, 


Grâce aux mesures prudentes prises dès ‘a fin de 1954, l'équi- 
libre de ce régime a pu étre entièrement assuré, En effet, an 
cours de l'exercice 1952, les caisses d'assurances sociales agri- 
coles ont encaissé un montant global de plus de 51 milliards 
de francs de cotisations pour des dépenses s'élevant à 27.2S0 mil- 
lions de franes, 


L'excédent, pour ei exercice, a done été de 1.845 millions de 
fraues, Il a permis d'accroitre d'autant les réserves des caisses 
d'assurances sociales "œui s'élevaient, à la fin de l'exercice 

considéré, à 3.549 millions de francs. 


Lu 


Au cours de l'exercice 19533, l'augmentation des dépenses 
d'hospitalisalion et la majoration de prix des produits pharmi- 
ceuliques ont entrainé une hausse des dépenses des caissi 
d'assurances sociales qui s'est traduite par un montant de 
dépenses de 32,405 millions par rapport à des receltes s'élevant 
à 30.350 millions. 


Le déficit de l'exerc ice a donc été de 2 rm.lli uds. Ha,en fuit, 
élé résorbé par l'excédent de l'exercice préc« dent, de teile sorte 
que les réserves des caisses au 31 décembre 1953 ctaient encore 
de 1.40 millions. 


Il est évident que des mesures auraient dû être prises au 
cours de l'exercice 1954 pour équilibrer le régime agricole des 
assurances sociales. En fait, aucune n'a été prise. Bien an 
contraire, une recelte supplémentaire qui provenait de la taxe 
de statistique et de contrôle douanier à été supprimée déhbé- 
rément par le gouvernement Mendés-France, sans même qu'une 
contrepartie suit accordce, 





Dans ces condilions, le régime des “ssurances sociales agri- 
coles à connu un déficit de 4309 millions. En effet, alors que 
ses recelles S'élevaient à 31.500 mullions, ses di penses étaient 
de l'orire de 33.800 millions. 


Lette sluaiion à entrainé pour les caisses de mutualité sociale 
igricols des difiie uit s de trésorerie qui n'ont pu être palliées 
que par l'octroi, le 351 décembre 1954, d'une avance de tréso- 
terie &@ 2 OX) muillior:, ce qui à accru d'autant la dette de la 
mutaalité à l'égard du Trésor. 


C'est maintenant que se font sentir les répercussions de cette 
Situation. Les caisses n'ont plus la trésorerie suffisante pour 
indemniser les risques dont elles doivent assumer charge et 
ne versent pas à l'organisme central les sommes qui lui sont 
hneécessounres pour piver les rentes et pension de vieikesse des 

ssures 0 iUX, 


C'est dans ces conditions que récemment Ja cuisse centrale 
de srcours mutuel agrcole x cessé ses payements et n'a pu 
les reprendre que sur une intervention pressante du ministre 
de l'agriculture, qui à obtenu une avance globale de 3 mi 

ar, laquelle à permis de reprendre les payements afférents 
nu mois d'avril et donne Ja garantie que ceux-ci pourront être 
poursuivis réguliérement dans les mois à venir, 


HW y a done là aussi une Jaeune grave, et nous aimerions 
ivoir quelqnes pecisions sur les mesures à prévoir dans ce 
domaine, 


I en est de même Ge l'allocation vieillesse agricole où, par 
suite de Ja suppression de la taxe de statistique et de costrôle 
douanie:, le budget s'est trouvé en dk séquilibre, le Gouverne- 
mont de l'époque avant fait p'euve d'une absence totale d'inu- 
lialie en celle matiere, 


Ain qu'aucune équivoque ne soit créée, il est bien entendn 
que nous ne pourrons voler ce badget, comme je Le disus 1] 
V a un phaslant, que s'il est PE compte des observations que 
jai eu l'honneur de formuler, en particulier en ce qui concerne 
la date du 1% janvier ta pour allocation au deuxieme 
enfant ue la mère au fover, 


En défendant celte position, je me permets de vons rappeler, 
mes chers coilé zues, que «5 pr tou du monde agrirole est corm- 
posé  d'exn'oitalions comptant moins de quinze hectares, 
c'est-à-dire essentiellement familiales, qui ne sont plus en 
mesure dans 1e régune actuel de vivre dignement. 


Ces familles représentent — chacun Je sait — l'armature 
sociale la plus solide de notre pays, n'est pas concevable que 
la France puisse tenir son rang sans ces 2dimirabtes familles 
qui Sont nt donné à la patrie. 


Elles atten lent de nous un Vote l' e“qure di jtt- lice pl ii ] 1P 
redonnera confiance qui eur prets à continuer pa she 
ment leur vie de dur labeur et de si plus traitees en parents 


pauvres, mais en collaborateurs et sur un pied d'égalite, 


Au moment où des éléments de perturbation, des pêcheurs 
en eau fr nubie., essaveril de viser et de l'ompet ces Nhonnéles 
travailleurs, l'Assemblée nationale doit, par uh vote massif, 
montrer au pays tout entier qu'elle à pleinement conscience 
des services rendus à la patrie pur ces honorables et adm 
qabies familles pavsannes, car les mesures que hou vous 
demandons de prendre ne sont que des mesures de stririe 
juslice, allendues depuis trop longtemp 


udronie. au centre ct à l'ertreme drole ) 


apr 


M. le président. [a parie et à M. Alexandre Thomos, 


( \pplrudis sements «4 qui he.) 


M. Aiexandre purge ere Monsieur le ministe me hers col- 


léwues, ce n'est san te pas p" hasard ne le budget annexe 
des prosiaiions farmilial À. ir] ‘1e [1 Venu e1) 1 | 11 
que dans 1 derniere quinzaine du nos de juullet, c'est-à-dire 
au tout dernier rang des budgets civil 

En effet, nous comprenons les diff { ]! peut pro À er 
ce budget, qui devrait être simple | reposait one 1} eût 
été normal, sur l'apport direct des exploitants au Heu de reposer 
sur une multitude de taxes qui Hu donnent un caractere din 
echérence et d'in-tabli ('é ] mvénient e pm pets t 1 
le ins tant (4) 6 von irez p 1 11 l terne fit 
cement normal, équbibré et permanent 

La première mdition pour atleied t objectif réside 
dans une politique agri 1e ippropaiee QUE ass nuit la renila 


bilité aux pl duits d nn et permettrait d: prix de revient 


1 
où 1l serait possible l'inelure la totalité des charges Soc'a 
\u méme titre que ! | " 
] 


lans l'industrie « 
ne faudrait pas, à mon avis, Se meptendre sut 


paysanne, 














Si Ina metnoire est pri e, ces taxes sont au nombre de qua- 
e nt en fin de comple pavées par ceux qui devratent 
en cCtie li héncficiaues, c'esta-dire, généralement, par les 





famili \otuimeust Et comme il n'est pas poss ble, pour les 
raisons que j'ai indiquées au début de mon exposé, de deman- 
dei i! le ondibons actuelle une augimentation des coti 


satlons techniques à laquelle nous nous opposernons de toutes 
nos force: hot: avons proposé, par la voix de Mme Laissac, 
un systeme qui aurait l'avantage de supprimer en grande 


parle celui que vous voulez appliquer sous forme de taxes 


Buirect 

l'a lé la axe tr la fortune. J'entends bien que cette 
proposition fait frenur une partie de l'Assemblée, Toutefois, 
] us persuadé que cette formule aurait l'avantage de frapper 
les prinil és de La fortune pour salisfaire un besoin de la 
plus haute portés al 

Une autre proposition me semblerait logique an cas où vous 
ci l ue ji i is attent le plafond au delà duquel 
l ti neeni | e p it pa être pousse sans risque : c'est de 
ne fare benéficier de la nouvelle mesure instituant l'alloca- 
fon de la mere au fover que les mères de famille de situation 
Iodeste roconnues tell elon un entere restant à déterminer. 
le d on etait retenue pour le régime agricole, elle 
devrat l' l * Mon sens, pour les autres régimes, 

LU (til ù vVoux fair comprendr à l'Assemblée. c'est que le 
[l conent des prestations familiale alourdit de plus en plus 
vt ui Î l \ us imalntenir le régime en dehors de la 
1 idisation tolal | faudra trouver une formule qui donne 
Sulisfauti \ plu d nombre d'assujelus, ce qui n'est pas 
l i our | 

En conclusion, nous sommes en présence d'un problème 
social Les nhportant. Nous vous apportons notre concours dans 
la rech he d'u olution équitable pour tous, ceux qui 
fi L | Leopi conne ses benciiciaires, les familles 
| i { in e 

4, est à dans ht uci de 1 luret géi al que nous vous 
Vo pra] u taxe sur la fortune conume formule de base. 
(17 a ne.) 


M. le président. La parole est à M. Duquesne, 
M, Juies Duquesne. Mur ur le ministre, mesdames, mes- 
Il'4, si } Vie] lins débat, ce @'est pas pour aborder 
l'attribution d'une allocation de salaire 
exploitants ayant au moins deux 


}e pro! letue de fond d 


hhupu aux familles d 

enfants à charge, encore qu'il me paraitrait plus logique d'im- 

serer ul lisposition de ce genre dans le remaniement qui 
(l l'urgence de l'allocation de salaire unique et de créer 

une xérilable et substantielle allocation de la mère au foyer, 

avt La | it | jt d LEN ru 


A proccder par mesures fragmentuires, on peut rendre plus 
ditticile la solution d'ensemble logique et cohérente qu'il faudra 
adopter demain. 

Néanmoins, ce n'est pas ce problème de fond qui retient mon 
atlention, c'est le mode de financement, Les gouvernements 
qui se succèdent à une cadence rapide semblent vraiment, en 
ce domaine, manquer tous également d'imagination. Le régime 
géneral élant largement bénéficiaire en matière d'allocations 
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Le de la wsume un labeur écrasant auquel familiales, on tire des traites sur lui quand un déficit se déclare 
ÿ un juste hommage. I est donc par- à un autre poste de cet ensemble que constitue Ja sécurite 
| u faire continuellement jouer un rôle sociale. On semble le considérer comme une réserve disponible 
[ le ui Haitraint et furcé, tout de caractère indéterminé, un fonds destiné à colmater des 
ex] le polvculture, brèches. 
pra farre 4 la qui augmentent Il s'ag.ssait hier du secteur minier, puis de l'allocation vieil- 
lesse agricole. H s'agit aujourd'hui de l'allocation agricole de 
[ t qu ï est [A { port \ \ovation bäalaire uHhque,. 
| plait à et qui, à MON avis, S'imposail M: comme pour l'agriculture, l'actualité de ce problème 
ten] td Hocation de la mère au us: oblige à nous pencher, avec la même préoccupation, sur 
lu ble I u furt ngteim] lis-je, Car jusqu à le eort des travailleurs indépendants, des artisans et des com- 
t Ju ucre de fanulle à été penalisce d'etre merçants. Ce n'est nullement l'affectation à l'agriculture que 
e de se ca i l'intérieur des fermes et je vise. Les ues et les autres méritent toute notre attention 
inps, eh supplément di reclames par les enfants et c'est faute d'avoir pris à temps des décisions courageuses 
( ti imèinues partout, à la ville comme à la qu'on est acculé aujourd'hui à des mesures de facilité, 

Ce que je dénonce, c'est re que j'ose appeler un véritable 
| | pu us Satisfait, par contre, nou e pou détournement de fonds et un abus de confiance à l'égard du 
pr ode «4 tinan ent que l'on nous pro- monde salarié. Mes expressions sont vives, je le sais, et je tiens 

( sl ATATIN qu | lourde erreu que u TH pose r à préciser que ie ne mets nu:lement et) Cause les intentions da 
\ 1 ni noral, dont l'excédent est purement fictif, de ceux qui proposent de tels moven<, mais, objectivement, les 
ubler Le déficit du régime ricole, ce qui ne manquera pas termes que j'ai employés sont exacts et les organisations 
de heurter le bon sens des uns et des autres, si l'on tient ouvrières n'hésitent pas à en user. 
maple écalement qu rlains conseils d'administration dépar- A la base de tels procédés, il y a l'opinion plus on moins 
mentaux font preuve d'une largesse qui fait contraste avec consciemment exprimée que les cotisations d'allocations fami- 
l'indigence avoute du régime, en payant des mdemnités de liiles, comme celles de la sécurité sociale, constituent une 
enciement à des employés jugés politiquement génants, sorte de masse relevant de la solidarité nationale et lui per- 
Ouant à la formule des taxes indirectes, elle est ausei injuste. mettant de faire face pour le mieux aux prestations qui s 1m- 


posent. 

Les séparations comptables Gendraient plus de la fiction que 
du droit. Il serait dés lors sans importance d'opérer des vire- 
ments de comptes au profit d'un poste en péril. 

Je ne suis pas expert en matière financière, mais j'ai bien 
l'unpression que nos tinances publiques sont soumises à des 
règles d'affectation autrement strictes. Pourquoi cette désinvol- 
ture en ce qui concerne les disponibilités du régime général ? 
Veut-on aboutir par cette voie à une fiscalisation intégrale du 
système ? 

Nous sommes un certain nombre à penser, avec l'ensemb!e 
des travailleurs et leurs syndicats, que les cotisations d'alloca- 
tions familiales issues, d'ailleurs, d'une redistribution au sein 
de la masse salariale, ne sont que du salaire différé. 

Elles doivent donc êîre sacrées comme Je salaire Jui-m°m?. 
Y toucher, c'est violer un droit de la classe ouvrière; je ne 
crains pas de le dire, c'est, à mes yeux, attenter à la justice 
suce, 

L'utilisation qui s'impose des milliards disponibles, c'est 
l'ajustement au coût de la vie et à la ve gg des salaires 
des prestations familiales, qui sont hélas! en retard sur eux, 
comme si les familles chargées d'enfants avaient cessé de 

nstituer Ja plus solide armature de la vie nationale et d'être, 
comme on disait jadis, les créanciers privilégiés de la nation. 

On m'obhjectera qu'il faut bien dégager des ressources pou” 
l1 mesure présente en faveur des familles agricoles, que celle<- 
ci jouent également un rôle essentiel à la vie nationale et 
qu'elles ont, depuis quelques décades, grossi de leurs apports 
la main-d'œuvre de l'industrie, J'en conviens volontiers. 

IL faut dégager des ressources pour permettre aux agricul- 
teurs, salariés ou non, de bénéficier des mèimes dispositions 
que les autres salariés, Mais, de grâce, ne trouvez pas ces 
ressources dans des expédients qui auront, pour les salariés du 
regime général, une allure d'escroquerie puisque — person 1€ 
ne le nie — jes allocations familiales sont du salaire différé. 

Ne trouvez pas ces ressources dans des expédients qui about- 
tissent, en fait, à dresser les catégories sociales et profession- 
nelles les unes contre les autres, alors qu'il y a les familles à 
défendre et à aider. 

IL est, grand temps d'ailleurs de résoudre le problème d'en- 
semble de la gestion financière de la sécurité sociale et des 
allocations familiales. 

Mme Madeleine Laïissac, Comment le résoudrez-vous ? 

M. Jules Duauesne. Les avertissements se multiplient qui 
dénoncent le péril où sera demain cet ensemble d'institutions, 

L'heure du choix a sonné en ce domaine, et il ne faut pas 
la différer en recourant à des moyens sans noblesse qui res- 
semblent malheureusement à des tours de passe-passe. 

Les bénéficiaires des allocations familiales, monsieur le 
ministre, ont le droit d'être pris au sérieux. Ils veulent que leurs 
affaires se traitent sérieusement, (Applaudissements au cenire.) 


Mme Madeleine Laisenc. Mais vous ne proposez rien pour 
assurer le financement des prestations. 


M. le président. La parole est à M. Villard. 
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M. Jean Villard. Monsieur le ministre, me dames, messieurs, 


ne pensez-vous pas qu'il soit utile, à l'occa-ion d'un débat 
comine celui-ci, de procéier à un examen trés loyal des causes 
du malaise qui pèse actuellement dans les faits et dans les 
«-prits, touchant les problèmes de la sécurité sociale et des 
allocations lathiii les ? 

Pourquoi le faire à l'occasion d'une discussion sur les pres- 
futions famiiales agricoies ? Mais tout simplement parce que 
l'agriculture, plus encore que les professions indépendantes, 
fait apparaitre les lacunes et les insuffisances du systéme 
artuel. 

Non seulement les avantages suciaux sont généralement infé- 
reurs à ceux des autres régimes, inais la profession ne peut 
en couvrir seule les charges. Elle coit faire appel soit à l'Etat 
sous forme d'avances de trésorerie, soit à la collectivité, sous 
forme de taxes additionnelles à 11 production, soit encore sous 
forme de surcompensation d'une caisse à une autre. 

Il en résulte un sujet de disputes entre catfwories sociales, 
une incertitude pénible pour les familles rurales, des retards 
dans le payement des prestations et des difficultés continuelles 
dans le fonctionnement des cuisses, 

Cela ne peut durer plus longtemps et je ne crois pas m'éloi- 
gner de l'objet de nos débats en vous faisant part de quelques 
considérations générales sur la nécessité de repenser rap'de- 
ment l'ensemble de notre protection sociale. 

Vous comprenez bien, mes chers collègues, que cette magni- 
fique tentative de solidarité humaine qu'est la sécurité sociale 
a besoin d'être avant tont un facteur de paix sociale, qu'ele 
doit éviter par conséquent à tout prix d'être un facteur 
d'injustice. 

Or, qu'en est-il exactement aujourd'hui ? 

N'y a-t-il pas injustice entre les malades, dont les uns sont 
garantis contre la maladie, certains mêime touchant des salai- 
res pendant de longs mois, et d'autres pour lesquels aucune 
couverture n'est prévue: arlisans, exploitants agricoles et 
autres professions hbérales, ou pour lesquels la couverture est 
insuffisante : les retraités, les vieillards ? 

N'y a-t-il pas injustice entre les vieux. dont Ies uns pereci- 
vent 21.200 francs d'allocation par an, a'autres 62.40) francs, 
d'autres une retraite un peu plus forte mais encore insufli- 
sante, s'ils ont la chance d'avoir été assurés obligatoires dès 
l'institution des assurances sociales ? 

D'autres enfin ont des pensions honorables, voire mème de 
bonnes pensions s'ils ont été militaires, fonctionnaires ou 
employés par de: établissements privilégiés, tels que Electricité 
de France, Gaz ce France, les banques, les assurances, ele. 

N'y at-il pas injustice contre les mamans, dont les unes per- 
coivent l'allocation de Ja mère au foyer et dont certaines n° 
ont pas droit, comme c'est le cas précisément chez les agri- 
culieurs et les artisans, pour ne citer que ceux-là ! 

N'y a-t-il pas injustice entre les enfants, dont tous ne hénc- 
ficient pas des mêmes presiations ? 

N'y a-t-il pas injustice entre les invalides, dont l'aide varie 
suivant l'origine de leur invalidité ? 

S'ils ont la chance — c'est une facon de parler — par rap 
port aux autres d'être pensionnés militaires où victimes d'acet- 
dents du travail, is auront une pension raisonnable, Mais s'ils 
sont devenus  tuberculeux à force de surmenage dans une 
usine mmalsaine, ils se contenteront des 62.400 franes annuels 
de Ja sécurité sociale, un peu plus s'ils ont cotisé dés la créa- 
tion des assurances socinies. 

N'y a-t-il pas injustice enfin pour les diminués physiques, 
Jes anciens malades, qui ne trouvent pas à se reclasser parce 
que la société les rejette comme insuffisamment productifs ? 

Vous voyez combien tout cela est incohérent et regrettable. 
Nous aurions pu éviter certaine de ces difficultés si nous 
avions conçu dés l'origine une sécurité sociale plus homogène, 
Valable pour tous. Beaucoup d'entre nous l'auraient désiré, 
Mais l'opinion n'y était pas préparée, et des craintes, par ail- 
leurs fondées, se mélaient à l'esprit individualiste de notre 
lays, ainsi, malheureusement, qu'à l'égoisme de beaucoup de 
gens. 

Des craintes ? Oui, car le Français redoutait, et en cela il 
avait raison, Ja mainmise de l'Etat sur une organisation qui 
tevra rester, de toute manitre, celle des assurés eux-mêmes, 
de cet Etat qui, par amour de la paperasse, condamne sou 
administration À l'impopularité, quand ce n'est pas à l'hnpui-- 
sance. 

1 redoutait la prédom sance, dans l'administration de Ja sécu- 
rité sociale, d'un certain état d'esprit de la part de fonction- 
naires tâlillons et rigides, qui ne se considèrent pas toujours 
hélas! au service des autres, bien qu'ils soient aux ordres de 
ce que l'on nomme très justement 1g « service public » 
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ls redoutaient enfin le gigantisme qui n'est pas à la mesure 
de L'homme et ne permet pas assez de trouver un responsable 
quand on en à besvin. 

lout cela à joué contre une bonne construction de sécurité 
sociale, et se comprend dans une cerlaine mesure. 

Mais à coté de ces cra nles jusutiecs il y à d'autres raisons 
moins nobles qu'il faut avoir le courage d'examiner. 

C'est ainsi que trop de gens n'ont pas compris assez vite le 
sens d'une véritable solidarité naticmale et humaine, L'égoisme 
veut, hélas, qu'on he  prète attent on, généralement, qu'à ce 
qui peut servir son propre inlérêt, 

Or, un homme bien portant, un célibataire, un adulte paie 
des cohsal'ons pour des malades, des familles nombreuses, des 
viendlards qu'il ne connait pus, el 1 est évident que s'il ne 
Com} ren j'as la beauté et l'ulilité de son effoit personnel, ll à 
tendance à être de mauvaise humeur à l'endroit d'une sécurité 
sociale qui ne lui rapporte ren. 

A côté de l'égoisme indiviluel, il v a aussi de nos jours 
l'égoisme collechf de groupements économiques et soelaux puis- 
satment organisés, capables d'influencer leur milieu et même 
l'opimon dans son ensemble, 

Cette influence s'est man festée, d'une part, dans le sens du 
morcellement de la sécurité sociale eu plusieurs régim 
chaque catégorie sociale réclamant sa propre caisse sais savoir 
si elle pourrait la financer, et, d'autre part, par une dénon 
ciation continuelle des charges sociales accusées d'être à l'ori- 
gine de toutes nos difficultés économiques et financières 

On ajoutait même souvent qu'A cause de ces charges, on ne 
pouvait payer un salaire décent aux ouvriers, de sorte qu'un 
certain scepticisme régnait et règne encore parfois au sein 
méme de la classe ouvricre. 

I y a done, mes chers collègues, une pente À remonter, et 
cela dépend de nous pour une grosse part. I me semble, d'ail 
leurs, que ce doit être facile, car personne iet ne met en cause 
le principe de la sécurité sociale, 

Seulement, pour que nons pu sions en faire comprendre 
dans le pays le sens humain, profond, nous devons pouvont 
présenter un tout cohérent, qui ne choque ni le bon sens mt la 


justice 
De quoi s'agit il en effet ? Essentiellement de deux choses: 
garantir Ja santé, garantir le revenu de tout homme, afin de 
lui permettre de vivre aussi dignement que possible, 
Nos amis Anglais, qu'ils soient conservateurs où travaillist 
l'ont tellement bien cofnmuis qu'ils ont inclus dès lorsine, 
Li i 


dans leur système de sécurité sociale, le risque « chômage » 
à côté des autres risques. 

Nos ns Améi uns sont en train de fuir 
de verii bles )'1= de on nf. ainsi (| PA 
roupe Ford avec son personnel, 


e 
accord du £g 

Garaatir Ja santé, ai-je dit, c'est-à-dire permettre à chacun 
de se ma‘nteuir en aussi bonne condition phy-ique que pos- 
sible, quelle que soit sa situation de fortune. 

Cela implique d'abord là possibilté pour tous de mener une 
vie saine, ce qui exige, à l'échelon national, une politique 
d'hygiène préventive, La sécurité sociale dans un plan acheve, 
devrait donc pouvoir contribuer à a rénovation de Fhabitat 
notamment en améliorant le plus possitle Fallocation logement 

Elle devrait aussi continuer l'aménagement de maisons de 
repos, malgré les critiques de ceux qui n'ont pas encore con 
pris le sens du vieux proverbe: mieux out prévenir « 
“uerir. 

Combien de grands malades ne seraient pas devenu | 
rables s'ils avaient pu prendre à temps un simple repos li 
grand air et an soleil. Et combien cela aurait coûté moins cher, 
en définitive, au budget social de Ja nation! 

Il faut ensuite donner À tous ceux qu Ja maladie itteint 
la possibilité de bénéficier des soins et L s trattement 
modernes, dans Jes meilleures conditions d'hygiène et de 
confort, 

I faut enfin permettre à ton eux qui sont guéris, mais 
resteront désormais des diminnés physique de reprendre eut 
place dans la vie économique et sociale, ce qui implique la 
création de centres de reclassement, de réédneation et d'appt 
lissage et la mise en place d'une légistatior 1 l'emploi ol 
gatoire d'un certain pourcentage de ces diminués phvsiqu 
ee toute entreprise de quelque importance, y compris celles de 

Etat, bien entendu, 


Garantir Je revenu, c'est-à-dire assurer À chacun qu'il ne 


sera pas réduit à la misere par une interruption pt 

ot] définative «| so Act pt 1f ionncile que ce { 1 ! 
le chômage où la maladie par l'invalidité ou Ja le oi 
encore par suile de charges familiales trop lourdes pour ttre 


stPp rites pal le seul revenu de cett acuité, 
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Mais contrairement à ce qui se passe aujourd'hui, tout cela 
devrait étre fait d'une maniere équilable, dans un elimat de 
justice vérilable, I ne devrait pas y avoir plusieurs régimes 
de retraite et d'invalidité, 

La vieillesse frappe tous les hommes. qu'ils soient ouvriers, 
}' ins, art conuynéreants où autres, et tous pavent de 
iueme prix les produits qu'ils achétent pour entretenir leurs 
VICUX JOUIS 


L'invalidité, qu'elle soit 


la conséquence d'un accident ordi- 
haire, d'un accident de travail où de Ia maladie, menace cha- 
cun d'entre nous et pose des problemes identiques en face des 
vies hu titi 

IH ne devrait pas v avoir plusieurs sortes de malades suivant 
les catégories professionnelles ou les milieux sociaux, car tous 

L'égaux devant Ja souffrance et ïes virus de la maladie 

he connaissent genéralement pas de frontière. 

IH ne devrait pas v avoir plusieurs sortes de mamans, et 
toutes cell qui sont relenues à Ja maison par leurs enfants 
devrnent avoir droit à l'allocation de la mére au foyer, 


C'est pourquoi nous sommes heureux que le budget annexe 
| local 


de cette année étende cette all on au monde rural, Regret- 
1 l toutefois {] e rien 1 s it e Lrorr pre \u pour les arilsans, 
l ommeéercants où autr professions libérales, 


H'ne devrait pas y avoir entin plusieurs sortes d'enfants, car 
lous ont droit à la même sollicitude, à la même éducation, à 
la méme cuiture, us en ont le goût et les Capaciles, 


On voit, mes chers collègues, combien nous sommes loin 
de compte, loin de cetie sceurilé sociale achevée qui devrait 
être la preoccupalion constante des peuples pour qui le mot 
ciiisalion à un sens profond, celui de l'homme total. 


Cela s't xplique Nous avons avancé souvent comme des pion- 
hiers, des défricheurs, et nous avons construit notre politique 
sociale par bribes, au gré des événements et selon notre tern- 
pérament national, avec ses défauts et ses qualités. 


Il n'y a rren de grave en cela si nous savons ne pas rester 
dans la stagnation. 


Le Inoment est donc Venu, ne semble til. l'expérien e 


fidant, de faire un nouvel effort d'imagination pour atteindre 
à plus d'unité et de perfection, 


Je voudrais done rapidement, si vous le voulez bien, vous 
fire part de modestes conclusions auxquelles je suis parvenu 
a la suite d'une récente expérience de maladie au cours de 
laquelle j'ai pu longuement réfléchir à la lumière des drames 
vit des miscres que jai rencontres, 


Ainsi que je le disais en commençant, il y a deux choses À 
d\iler: Le gigantisime et létatisation, IH est donc nécessaire. 
d'une part, de maintenir la pluralité des caisses, soit dans le 
cuire professionnel, soit à TFéchelon départemental, voire 
meme à un échelon plus réduit, pour les risques susceptibles 
d'appeler un contrôle delicat, comme celui de la maladie ou 
celur du chômage, par exemple, si ce dermer venait à étre 
julegré dans notre systeme, 


D'autre part, il est nécessaire aussi de donner au conseil 
d'administration élu des pouvoirs de gestion de plus en plus 
étendus, afin de sauvegarder l'esprit d'initiative et les luen- 
faits de l'émulat on, 

Ces deux impéralifs étant satisfaits, il restera en premier lieu 
à établir sur le plan national un budget social unique prenant 
cn charge les dep ses d'assistance de tous les Francais. ce 


qui unplique un regroupement dans un cadre unifié des diffé- 
retuls régimes et des m It} les Jezislations existant 3, Y compris 
celle de l'assslance médicale gratuite, et Ja création d'une 
Cu e natiotia'« hargee d'a uret les ve tilations necessaires. 


En deuxième Jieu, il faudra rechercher un système nouveau 
de financement basé pour une part sur des cotisations indivi- 
duelles calculées à partir du revenu de chacun, afin de garder 
à la sécurité sociale son caractère mulualiste, et d'autre part, 
sur la production des rchesses nationales, au moyen d'une 
taxe additionnelle, atin de permettre aux classes les plus 
pauvres — qui sont souvent aussi les classes les plus chargées 
— déèlre à parilé avec les autres, 


Rien n emmpé« hera dès lors les en aistes de celles-ci. si elles 
le désirent, de compléter ou d'augmenter la couverture de 
leurs risques auprès des multiples formes de mutualité, qu'il 
Jaudra d ailleurs continuer d encourager, 

en quelques mots, les 


Telles sont, mesdames, messieurs, 


bases sur lesquelles pourrait se transformer, puis s'achever 
notre politique sociale, Tel est, à mon sens, le meilleur chemin 
e ménerait à la solution définitive des problèmes de protec- 
ion sociale en agriculture dans un eusembie çubérent et 
éalisfaisant pour tous, à : 





En terminant, j'émettrai un vœu à l'adresse du Gouverne- 
ment, parce que lui seul est mor de prendre l'initiative 
qu il contient: je voudrais que la France lance l'idée généreuse 
de la création en Europe d'un pool de sécurilé sociale. 

Jusqu'à présent, on a parlé ou créé des pools concernant 
surtout le domaine économique, Certes, nous savons tous que 
l'économique et le social sont interdépendants et que la pros- 
périté de l'un conditionne l'autre, mais les facteurs psycholo- 
giques jouant, j'ai l'impression qu'il serait plus facile de ras- 
sembler l'Europe uvec toutes ses classes, les plus pauvres 
comme les autres, autour d'un idéal de solidarité humaine 
exprimé et réalisé par ce pool. 

Le problème des charges sociales, qui a son importance pour 
nos échanges commerciaux, se trouverait ainsi posé de facto et 
bien posé au stade de l'Europe, d'une Europe qui, se voulant 
sociale, s'alignerait sur la France et n'arrèlerait plus ceile-ci 
sur le chemin de la justice où elle s'est si heureusement enga- 
gee, Ce serait pour notre pays l'occasion de montrer une fous 
de plus qu'il demeure, malgré la période difficile qu'il traverse, 
l'un des meilleurs serviteurs du bien-être et du bonheur des 
hommes, (Applaudissements au centre et à droite.) ” 


M. le président. La parole est à M. Trémouilhe, 


M. Raphaël Trémouilhe. Mesdames, messieurs, établir un hud- 
gel annexe des prestations familiales avec des dépenses accrues 
de 21 milliards de francs, en s'interdisant, pour des rai-ons 
dont je reconnais toute la valeur, d'augmenter les cotisations., 
pouvait passer pour une gageure. Néanmoins, le long délai que 
nous a demandé le Gouvernement pour lui permeltre une étui ie 
approfondie de ce budget nous laissait espérer une solution 
halule, solide et définitive. 

Je ne puis cacher ma surprise et je m'en excuse, Le Gouver- 
nement a simplement reconduit l'expédient qui Jui avait perm.s 
de « boucler » le budget précédent, le recours à la surcompen- 
sation: 11 milliards de francs l'an dernier, 24 milliards ceite 
année, 27 milliards en 1956. 1 v a accroché un petit traïn de 
taxes discutables et qui ont, d'ailleurs, été fort discutées cet 
après-Iuidi, 

Certes, le principe de la surcompensation est admissible en 
certains cas, I doit ètre possible de rétablir un équilibre entre 
des caisses autonomes quand cet équilibre a été rompu per 
l'excès du nombre des bénéficiaires en regard du nombre des 
cotisants, où quand le rapport entre le total des prestations 
servies et le revenu g'obal de la profession est excessif. Mais 
il est délicat d'apprécier ces rapports, et l'alimentation des 
caisses d'un régime déficitaire par les excédents d'une autre 
ne peut être une panacée durable. I apparaîtra bientôt au res- 
sortissant de celte dernière que ses cotisations sont excessives et 
qu'elles peuvent étre réduites à la mesure de ses propres 
Leso,ns,. 

Si un régime est definitivement déficitaire, la compensation 
doit être assurée par la collectivité notionale, comme La 
demandé, des 1951, le rapport Prigent. 

Déjà appliquée au régime minier depuis le 20 juin 1952... 


M. Robert Coutant. Ce n'était pas national ! 


M. Marius Patinaud. Ce sont simplement les ouvriers qui y 
participent el non pas les capitalistes ! 


M. Raphaël Trémouilhe. étendue le 17 octobre 1953 à tous 
les régimes non agricoles, le 13 avril 1954 à celui-ci, la sureom- 
pensation inter-régimes tend, selon l'expression du président 
de l'Union nationale des caisses d'allocations familiales, à con- 
siderer les budgets des caisses aulonomes comme un budget 
unique avec des sources multiples. 

C'est là une grave déformation de l'autonomie. De plus, c'est 
aujourd'hui un leurre car les sommes prévues pour surcor- 
penser n'existent que dans la CT du fonds des prisla- 
lions familiales du régime général. 

Mais la caisse nationale de sécurité sociale qui gère la tré- 
sorerie de l'ensemble des législations du régime général — 
assurances sociales, accidents du travail, allocations familiales 
— accuse un deficit de 19 milliarss de francs, après avoir 
employé l'excédent de 33 milliards du fonds des prestations 
familiales à combler une part du déficit des assurances sociales 
et des accidents du travail. 

En définitive, malgré tous les artifices, le budzet annexe des 
prestations familiales agricoles ne sera couvert que par des 
avances de l'Etat. Pourquoi, dès lors, refuser de demander 
ouvertement, conformément aux conclusions du rapport Pri- 
gent, la compensation directe par l'Etat ? 

Cette observation nous amène à considérer la question plus 
générale du financement des prestations familiales de tous les 
régimes. 
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lourquoi ne pas pousser la logique jusqu'à sa conclusion 

extrème ? La politique nataliste profile à la collectivité natio- 
. Elle est voulue par l'Etat. Son financement ne devrait-il 
pas, dès lors, être assure par celui-ci et non par la profession ? 

A l'origine, les prestations familiales purent n'être consi- 
derces que comime un sursalaire familial fondé sur le principe 
que l'homme travaillant pour nourrir sa famille, un salaire 
dtterent devait être alloue aux pères de familles nombreuses 
et aux célibataires. Il était logique, selon celte conceplion, que 
l'assiette des allocations reposät sur le salaire et que la charge 
en fût supportée par la profession. Mais depuis que le service 
ds prestations familiales est étendu à l'ensemble des familles 
siliies où non aujourd'hui que extension 
entame la dernière des allocations réservées jusqu'à présent 

ix seuls salariés en créant pour les non salwiies du régime 

ricole l'allocation de Ja mere au fover; alors que demain, sui- 

tie vœu formulé le 7 mai deraicr par le congrès de l'Union 

- caisses d'allocations familiales, l'allocation de salaire unique 
Leut devenir — pour reprendre les termes mêmes de la motion 

une allocation « ouverte à toutes les familles allocataires 

us dishinetion en raison de son caractère familial, social ct 

onomique », le caractire national de notre politique familiale 
se substitue totalement à son caractère salarial primitif. 

D'ailleurs, et quoi qu'en disent certains, il s'agit bien d'une 
politique nataliste, Ses effets en témoignent. Le relivement 
de Ja natalité, plus particulitrement dans la marge des familles 

deux ou trois enfants, en est une conséquence indiscutée 
ct des experts notoires, tel M, Sauvy, appuyant leur raison- 
ment sur celle efficacité, insistent sur la nécessilé de son 
uutien, en notant que les « chances de renouveau de Ja 
ion francaise ne peuvent se réaliser qu'en fonction d'une 
popuialion en progression ». 

H n'y a donc rien d'illogique À demander que la nation 

crive dans le budget national la charge d'assurer son renou- 
\uau, 

La fiscalisation des allocations familiales a contre elle, certes, 
le goût d'autonomie manifesté par les profes-ions et leurs 
ctgatuisations mutualistes, Mais l'autonomie est-elle souhailuble 
uand elle risque d'aboutir à des inégalités de charges ou 


salarictes : celte 


ul 
1 . . * . . . * 

à des inégalités de prestation ? L'autonomie est-elle assurée 
ie durer quard elle s'accompagne de l'incapacité permanente 


d'ahmenter <es caisses par un apport mutuel ? Le recours 
systématique à la surcompensation n'est-il pas un abandon 
de l'autonomie ? 

l'ar contre, Ja fiscalisation des prestations familiales aurait 
heureux effet sur notre économie nationale, On ne 
le répéter que nos prix ne sont pas compétitifs sur le marché 
(xlenieur, parce que l'excès des charges sociales entrave notre 
°\pansion économique. 

En gros, nos charges sociales ne sont guère différentes de 
de nos voisins, mais celles pesent de tout leur poids 
de 40,50 p, 109 sur les salaires, et done sur les prix de revient, 
alors qu'en Angleterre, par exemple, 9,10 p. 100 sont liés aux 
Silaires…. 


hitt cCessn 


celles 


M. Robert Coutant. 1] faut augmenter les jimpôts directs! 
M. Raphaël Trémouilhe. les allocations familiales 


<ervice national de santé étant financés par l'impôt, 


et Je 


\lléger les prix de 16 p. 100 du montant des charges sociales 
en France serait déjà nn avantage assez appréciable pour com- 
penser un pelit sacrifice d'autonomie mutualiste, Assurer un 
fhancement régulier et une stricte égalité dans l'attribution 
des allocations familiales entre les professions serait une heu- 
reuse conséquence de l'inscription de ces charges au budget 
hallonal, Ce serait aussi le meilleur moyen — peut-être le 
Sul — d'effacer la diversité des charges démographiques, de 
resoudre la question du financement du régime agricole et 
celle de l'utilisation des excédents du régime général. 

Ce serait encore supprimer les fnégalités criantes des cotisa- 
lions de département à département qui ont élé signalées ce 
Soir 


Mais cette réalisation ne peut être immédiate, Flle nécessite 
ne vs préalable que nous souhaitons pour le plus prochain 
IUQ TEL, 

Le £roupe radical — ces observations fuiles et ces posilions 
WISES = Volera néanmoins le budget annexe des prestations 
iatiliales présenté par la commission, I n'admet lexpédient 
de la surcompensation qu'au titre de mesure transitoire. 

S'il se félicite de voir réaliser enfin le vœu qu'il a souvent 
formulé de l'institution de l'allocation de la mére au fover 
pour les non salariés de l'agriculture, il regrette que le Gonver- 
hement n'en ait pas prévu Fextenson aux trarilleurs indé- 
Jendants des professions artisanales el du commerce à 
icre familial, 


Curuc- 
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La justice sociale exige que ces travailleurs bénélicieut ega- 
lement d'une allocation de la mère au foyer, Si cette mesure 
ne peut être réalisée immédiatement dans le cadre d'une dis 


cusson d'un budget purement agricole, l'urgence d'une refonte 
de l'allcn tion le saliiire tri que | = le sus l'une all eatt on 
de la mire au fover pour les prestataires familiaux de deux 
enfants ou plus, lemandeét pa: FUEL, D CG KL . H0n est que 
plus évidente 

En votant le budget annexe, le groupe radical ne considère pas 
la question conne re: lue, 

M. Roland Bostary-Monsse-vin, rapporteur pour avis. Tixs 
hien ! 

M. Raphaël Tremouiihe. || vote pour ne pas entraver Île 
fonctionnement des prestations agricoles, mais 11 entend pour 
cuivre l'extension aux artisans et aux petits commerçants de 
l'allocation de la mère au fover et la fiscalisation de toutes hr 
restations familiales, (fpplaudissements sur certains Lancs à 
gauche. 

M. le président. La parole est à M. Trier. 

M. Jean Tricart. Melun mes<ien le budzet des pres! 
tions familiales est éntin sounmns à notre d'scussion, 


Ce budget appelle de notre part beaucoup de réserves, bean- 
coup de critiques, Sans doute Le Gouvernement estil obligé de 


tenir compte de la volonté des cultivateurs qui trouvent deprurs 
bien longtemps inadmissible que leur soient refusés des avan- 
lages sociaux à parité avec les autres catégories de Françai: 

Chaque année et, depuis le ?% janvier, chaque mois, le group 
communiste a réclamé Finsütution de l'allocation de la more 
au foyer, Chaque année, le Gouvernement et Sa majorité nous 
ubjectaient le manque de crédits pour jusbtier leur refus de 
créer cette allocation, Mais l'écho de nos propositions à éle si 
rad que, celle annee enfin, on est obligé d'inclurc le pri 


cipe dans le projet. 
Sans doute d'un principe. M. 
a bien pris la précaution de nous le dire, Nous 


! 


. . ) 
ne = agil-1i tjuit 


le rapporteur 


SOIDINCS us tv z 


loin du compte par rapport aux propositions adoptées à luna- 
hitilé pat l'Assemblée nationale, 
Pour notre part, nous balaillerons pour améliorer ce qu 


unit de plus les moyens de financement 


est prévu, en propo 
Ii ju- 


justes correspondant, par ailleurs, au désir de Ja grand 
tité des paysans de notre pays, 

Sur d'autres points, le projet qui nous est soumis n'appoi 
gucre iveauté, Il n'est pas le reflet d'une politique agri 
cole qui aurait pour objectif de défendre l'exploitant familial st 


te 


ue fi 


cruellement menace, I n'est pus le reflet d'une politique agi 
cole qui soulagerait les petits exploitants en les sauvant de M 
misére qui les guette, en les aidant à surmonter leurs difficul- 
tés, Nous pouvons mème dire que tout autres semblent clre 
les preu cupäati is AU Gouvernement, 

Tout d'abord, du point de vue des recettes, c'est le maintien 
intégral du systeme des taxes qui frappent tous les produii 
taxes sur Jes céréales, taxes sur les viandes, laxes sur Je vin, 
taxes sur les tabacs, taxes sur Je sucre, Ainsi s'agrandit encor 
l'écart entre les prix «x la production et les prix à la consom 
mation. Les consommateurs, ouvriers et paysans, en font les 
frais, donc les familles et, en premier lieu, les famille tu 
breu<es, 

Ces taxes qui frappent tous les produits sont des taxes de 
vie chere et, nous le disons tout net, elle ont profondément 
injustes, Sur 1e pui le sui le vin, la viande, elles frappent 
les petites bourses les plus pauvres parce qu'elles atteignent 
les aliments de Base à travailleurs, Nous proposerons Jeui 
suppression et leur retmplacement Par Ur (ae luti tuqui il 
la lurlune. 

Il faut dire aussi que le Gouvernement, en envisageant ° 
augmentation de 15 p. fu) du montant des Cotisations, n'a pu 
fait preuxe de beau ji U Ina hation, A ce sujet, nous vou 
Jons répéter que les expluilations de type familal ne peuvent 

de nouvelles taxes, Ces exploitation 


pas supporter en paven 
assez. Cela est vrai aujourd'hui comme ce l'était hier, quand Ja 
majorité de cette A btuait une nouvelle taxe fo 
dée sur le revenu ca l'extension de la loi 
Barangé et donner des nfessionnel!e 


C'était vrai hier, monsieur le 


“mblée in 
ixtr il p' ur financer 
-Ubventions aux écoles ( 
tapporteur dn projet de pe 


lations familiales et de la propos tion Saint-Cyr, 

D'autre part, il fant souligner qu'il v a de plus en plu: en 
France — nous « io entendu les cch a celle tribu — 
deux agricultures et que la hifflérence entre elles va " KE 
var, 

C'est ainsi que 52 p. 109 d exploitants n'occupent que 
13 P HEE du tezr tout 11 "ri que A J' fon est-a-di! 


grands, disposcnt de plus du double, soil 2S p. 100 des terres, 
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uit du bic, da 1 départements, où règne en majo- 

ril à petite exploitation, les surfares cultivées ont duminué de 
120 à n jours et eur prodnehon est redutte de 31 pr. 100, Mais, 
pendant ce ten 12 départements de grande exploitation ont 
accru de p. 100 leur producl:on de lé 

Pour le vin, 13.000 grus producteurs de France et d'Algi 
ri ent autant cle \ils qu | AA TAN) pet ticuitet 

La petit i lure ne peut s'équiper faute d'argent et ne 
pre l ie fi ch quantite suflisaute faute de cre dits. 
Nous jp ie les gros pays ; Capilalistes, ceux qui, pro- 
Fi i 1, mm | ! Husr a droults Ve les res e- 
ni nportants qu'ils tirent de la terre et en faisant suer les 
ounxr'et 1er } ne pet] pra ctre tra t le Ja mm facon 
que les petits pay 

M. Cecrges Gaillemin. Le: pelits sont manges, avez-vous dit! 


M. Jean Tricart. Voila pourquoi nous propisons que l'alloca- 


fon de la mere au foser soit financée par une augmentation 
de 0 p, 100 d cotisathor versées par les pavsans dont le 
r: u cadastral nouveau dépasse 106,000 francs, Nous pensons 
que ces der e défendent beaucoup mieux que les petits 
Dar Ait 

Dautre part, nous devons déclarer. au Gouvernement que 
sa facon de rechercher des ressources révele une méthode que, 
pour hotre part, nous avons consibtrée dés le début comme 


tout à fait inadmissible, Sur ce point, d'aileurs, Ja commission 
de l'agriculture nous à suivis, Peut-être avez-vous Fintention 
de revenir au texte du Gouvernement qui recherchait un léger 
suppile recettu dans la suppression de l'exonération 
accordée jusqu'A ce jour aux vieux cultivateurs de 65 ans et, 


ment de 


quant la somme des âges des époux dépasse 130 ans, anx ména- 
ge: qui continuent d'exploiter seuls et dont le revenu cadastral 
est inférieur à 500 francs, Mais imposer à ces gens, jusqu'à pré- 
sent exonérés, une nouvelle cotisation, c'est user d'une méthode 
jui Lys nl 

M. Lucien Lambert. re hien! 

M Jean Tricart. C'e-t ce qui était pourtant prévu dans le nro- 
jet lu Gouvernement ! 

Si vous suiviez le Gouvernement vous demanderiez à ces 
Vieux qui continuent de travailler durement et ne perçoivent, 
en plus de ce que leur rapportent leurs peines de chaque jour, 
que Les JEAN) frar l'allocation vieillesse-agricole une roti- 
sation nouvelle dont ils étaient jusqu'à présent exonérés. C'est 
là une forme de recherche de ressources qui ne grandit gas 


Je Gouvernement, 
M. Pierre Gabelle, rapporteur. n'en est plus question. 


M. Jean Tricart. Le Gouvernement avait également prévu dans 
son projet le rétablissement de la cotisation pour les invalides 


dont le taux d'invalidité atteint 66 p. 100 et qui n'auraient plus 
droit qu'à l'exonération partielle, 

IL est évident que nou: ne pouvons pas suivre le Gouver- 
nement. 

Le fait d'avoir recherché cette forme de ressources indique 


assez quel état d'esprit anime le Gouvernement à l'égard de 
hos vieux paysans. Pour quelques millions de franes, il voulait 
frapper les petites gens qu'il faut plus que jamais exonérer 
de toute cotisation, de même qu'il conviendrait, selon nous, 
d'exonérer les petils paysans. 

Si des diminutions de dépenses doivent être recherchées il 
conviendrait de des réaliser en supprimant les allocations 
familiales aux gros paysans, ceux dont le revenu cadastral nou- 
veau est supérieur À 306.000 francs. 

Nous avons déposé un amendement à ce sujel; nous vous 
faisons confiance pour le voter, 

Nous pensons, ainsi que l'a dit notre collègue M. Waldeck 
Rochet, que l'on peut fort bien priver ces exploitants du béné- 
fice des allocations familiales; leurs familles n'en souffri- 
ront pas. 

Enfin, M. Walkieck Rochet à montré qu'il est inadmissible de 
recourir à la surcompensation, méthode qui consiste à puiser 
dans une caisse qui ne vous appartient pas. 

Telles sont les remarques que nous voulions formuler sur ce 
budget et qui s'ajoutent à nos propositions en vue d'instituer 
une véritable allocation de la mère au foyer ayant au moins 
deux enfants, 

J'ajouterai seulement que ce budget ne nous donne pas salis- 
faction, N pas non plus satisfaction aux paysans de 
France, les différentes interventions que nous avons eulenducs 
ici le prouvent, 


ne donne 











SEANCE DE 19 JUILLET 1%5 


lersonne n'a osé dire encore: nous somines pleinement sat:.- 
faits de ce que ce budget nous apporte. 

Notre groupe s'efflorcera de l'améliorer dans le sens de la 
defense des petites et movennes exploilations, done dans !a 
sens de la défense des intérêts de la grande masse des pavsai,s 
de notre pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans !à 
discusston gcuérale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consuilée, décide de passer à la discussion des 
alu les.) 


[Article 1.] 


M. le président. 11 y a lieu de réserver l'article 17 jusqu'on 


vole des auires articles. 
M. le rapporteur, Je demande ja parole. 
M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je crois, en effet, que l'article { doit être 
réservé jusqu'au vole des autres articles, 

L'Assemblée pourrait aborder l'examen 
dépenses. 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité soctale. Je demande Ja paroie. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, rapporteur pour 
avis, 

M. Marius Patinaud, rapporleur pour avis. J'ai l'intention, 
mandaté par la commission du traviu}, de demander un vote sur 
l'article 1°, 

En effet, j'ai affirmé cet après-midi notre hostilité an système 
de la surcompensation qui aboutit pratiquement, pour deux ans 
et demi, à détourner plus de 60 milliards de francs appartenant 
aux salariés du régime général. 

L'Assemblée n'ayant pas la possibilité de voter sur les 
recelles, nous atlacherons au vote contre l'article 1% Ja signili- 
cation du vote contre la surcompensation. 

Cest la raison pour laquelle 1 y aurait intérêt à procéder 
tout de suite au vote sur l'artiele 17, afin que l'attitude de 
l'Assemblée, devant le probléme de la surcompensation, fui 
bien précisée. 

M, le président. Monsieur Patinaud, l'Assemblée ne peut se 
prononcer sur l'article 1% avant d'avoir statué sur les autre; 
articles dont dépend le montant des dépenses et des recettes. 


des chapitres de 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je m'excuse d'in- 
sister, mais il est prévu pour les recetles une somme glübale 
dans laquelle sont incluses des somines importantes provenant 
de la surcompensation, 

La commission du travail est absolument opposée à cette 
méthode. H n'est pas possible, par conséquent, de décider ce qui 
sera dépensé, dans ce buüget des prestations familiales agri- 
coles, en tenant compte de Ja surcompensation puisque nous 
sommes opposés à celle-ci. 

Je répète ce que j'ai déjà dit cet après-midi: il est inconce- 
vable de prévoir l'opération consistant, dans un budget qui, par 
ailleurs, va être celte année en déséquilibre de 50 milliards, à 
prélever, e” cette année, 24 milliards et pour l'an prochain, 
26 milliards. 

C'est la raison pour laquelle il est indispensable, à mon avis, 
que l'Assemblée se prononce d’abord Sur ce point: oui où non 
entend-elle poursuivre dans la voie de la surcompensation qui 
aboutit à un détournement — le terme est employé par les orga- 
nisations syndicales et elles ont absolument raison — à voler 
au détriment des travailleurs du commerce et de l'industrie 
des dizaines de milliards de francs dont on leur dit qu'ils cons- 
tituent leurs salaires différés ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur Patinaud, l’article 1% concerne le 
montant total des recettes et des dépenses, lesquelles sont d'ai!- 
leurs d'un volume identique puisqu'il s’agit d'un budget annexe, 
donc équilibré, Nous ne voterons qu'en définitive et ensemble 
les montants respectifs des recettes et des dépenses. 

Cependant, avant de pouvoir arriver à ce vote, il faut exa- 
miner les divers chapitres de dépenses qui sont susceptibles de 
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on 
lifications, comme aussi cerlains articles qui créent quel- 
unes des recettes nouvelles, chapitres et articles dont le 

doit précéder la décision sur le montant total. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


commission de l'agriculture. 


k 


M. Ro!and Boscary-Monsservin. rapporteur pour avis. Je désir 
t observer à M. Palinaud qu'à partir du moment où nous 
serims prononcés sur l'article 17, aucune d'scussion 1 
tintervenir sur les autres articles, 
\ partir du moment où le chiffre des dépenses es 
. hous nous interd'sons formellement le droit d'adopter 
unendement quelconque sur un autre "rüucle, 


M. le président. La parole est M. le rapporteur pour avis de 
unmission du travail et de la sécurité sociale, 
M. Marius Patinaud, rapporleur pour avis. Justement, ‘est 
\tion qui va cire realisee, 
| auront été votées, lor que 
is demanderons à l'Assemblée de se prononcer contre lins- 
ption des sommes devant provenir de la surcompensation, 
| Hous opposera cetle obje ‘lon: vous avez voté les dépenses, 
maintenant il importe de voter les recettes, 

C'est la raison pour laquelle il est absolument indispensable 
_— les représentants des différents groupes s'étant, à la tribune, 
déclarés hostiles à la surcompensation — que l'Assemblée se 
prononce immédiatement pour ou contre cette surcompehsal'on, 

Il est bien évident que si l’Assemblée se prononcait contre, 
e Gouvernement serait obligé de chercher immédiatement un 
itre mode de financement, ce qui serait tout simplement 
conforme à l'honnêteté, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


A partir du moment ou les dépenses 


M. le président. Monsieur le rapporteur, la commission des 
finances a demandé la réserve de Particle 1% ct le passage à 
l'examen de l’état des dépenses, 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 

M. le président. La réserve, demandée par la comm ssion, est 
de droit. L'Assemblée doit don passer à l'examen de l'état des 


depenses. 


M. Robert Coutant. Je demande la parole pour répondre à la 


THIS SION. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. L'opinion exprimée déjà à plusieurs 
w M, Patinaud reflète exactement la postion de lunaniamité 
e la commission du travail, 

Il n'est pas douteux que la procédure dans laquelle on nous 
cugage mettra certains d'entre vous, mes chers collègues, dans 


+ 


l'impossibilité d'émettre une opinion quelconque puisque nous 
aurons envisagé les dépenses et qu'alors nous serons dans Fobli- 
sation d'admettre les receltes ou les modalités de recettes qui 
ous seront présentées, 

Je crois qu'en toute sagesse, et j'en appelle à M. le ministre 
les finances, avant d'envisager les dépenses il faudrait que 
\ssemblée eût la possibilite de <e prononcer sur les moda 
tés des recettes avec lesquelles elle entend financer ce budget 
unnexe des prestations familiales. 


M. le président. J'y insiste, la réserve de l'article 1%, avant 
été demandée par la commission des finances, est de droit. 


M. Marius Fatinaud, rapporteur pour avis. La réserve n'est 


t ] . \ «| 


] is de droit parce qu'elle est d mandcée par IA COIN 1ON1 CH 
finances, Je vous demande, monsieur le président, de consulter 
l'Assemblée pour savoir si elle entend réserver ou non l'arti- 
cle 1° 

Ainsi, Je règlement sera appliqué. 


Ceux qui voteront pour la réserve signifieront par le fait 
mème qu'ils entendent continuer à prélever sur les sommes 
üppartenant aux salariés les dizaines de milliards de francs 
aciuellement détournés. (Erclamations au centre et à droite.) 


t 


M. Ro'and Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Ces 
Votre opinion. 

Mais alors, ceux qui voteront contre la réserve voleront contre 
l'allocation de la mère au foyer. 


NM. Robert Coutant. Soyez sérieux, pour une fois, monsieur 
} j 7 ; 
Boscary-Monsservin. 


M. là président. Selon l'article 46, alinéa 7, du règlement, 
« le renvoi à la commission saisie du fond ou là réserve sont 
de droit et prononcés sans débat lorsque ladite commission les 
demande où les accepte » 





demander à l'A Cln- 


M. Robert Coutant. Erooie faut-il alors 
blée si elle articles, Un 


ivcepte de passer à la discussion de 


vote peut intervenir à ce propos, 1 aura 11 mênu miiication 
que ceiui que nous detuahdions sur la reserve de l'article 1" 

M. le président. 1° \ | \ déjà été consull sur le ] 

ige à là GisCUSSsIOoNn des arlicle I n ÿ à pas eu d opposiiion 

L'a e {rest à I é jusqu'au vote des autres art 

Avant d lont lecture l'état d dé] , ji 
l'A Î \ | MM. 1 lau et 1 ent t 
ut pu 1 [LORE. { 11 à LUIT {x il l ip uit La 
uCux!:I co! { Î t Lt tu 

La pal est \! ] 

Mme Madeïeine Laissac. L'an lement n° 11 rectilié se rape 
porte, monsieur le pm lent, à l'arucle 1% qui vient d'être 
IUSCT\ 

| il la di INiCHIHE Col it at iClau. atiriexe é le budzi L de 
fut est PrEvU, 

Notre demande de supp ion d cette deuxième colonne 
consütue la deuxieme partie de Flamendement tel que nous 
1 4AViIUII It digé, CCI le nartie qui t t une con Cœqué nce de Îla 
premicre partie, par laquelle nous demandions la suppression, 
dans le premier alinéa de l'article 1%, des mots: « et À la 


somme de 135.044.902.000 francs pour l'exercice 1956 », lar 
conséquent, l'Assemblée ne peut pas discuter la deuxième par- 
üe de l'amendement sans avoir examiné la première, 

Or, puisque la première partie de notre amendement se rap- 
porte à l'article 1% qui est réservé, je ne vois pas comment je 
peux défendre la deuxième partie de cet amendement, 


M. le président. Ma chère col'ègue, entendez-vous toujours 
demander la suppression de la deuxième colonne de l'état de 
dépenses ? 

Mme Madeleine Laissac. Mon-icur le président, je demande 
bien entendu la suppression de la deuxième colonne de l'etat 
annexé, laquelle comporte les crédits prévus pour 1956. 

J'attire toutefois l'attention de l'Assemblée sur lanomalie 
que présente la défense de cette deuxième parte de l'amende- 
mnt puisque, en fait, cet amendement tend à supprimer dans 
l'article 1% du projet gouvernemental la partie qui concerne 
les dépenses prévues pour 1956, Il me parait anormal de derman- 
der la suppression de la deuxième colonne de l'état de dépenses 
si je ne demande pas la suppression de la phrase de larlicie 1 
qui se rapporte à ces dépenses. 

Je fais remarquer à l'Assemblée ce manque de logique. Mas 
je ne puis demander Ja suppression de cette phrase de 
l'article 1% puisque celui-ci est réservé, 


M. le président. Si Ja suppression de la seconde colonne était 


décidée, l'article 1% devrait élre modifié en conséquence. 


Mme Macelaine Laissac. Dans ces condiliuns, je puis souicuu 


fi) imendement 
M. le président. La l role est à M. le 17 ip pot leur. 
M. le rapporteur. Madame Laissac 


auwourd'hui est utilisée dan: discussion de tous les budrets, 
' Î ‘. . nl t ! | PET PC 


l 
le total recettt et di ue pt { lié iv ut que | 
] 


e vole de tous les chapitres est acqui: 


la procédure adoptée 
1 


1! est certain, comme l’a dit M. le président, que si vous obte- 
nez la suppr \ de Ja deuxième colonne de l'état annex Le 
crédit relatif aux dépenses de 1956 se trouvera attomattqu 
ment supprimé dans Particle 4%, C'est précisément pour cela 
que nous sommes obligés de discuter des chapitres, un par un, 
ivant de nous prononcer sur le total, 


1 


M. le président. IA paro'c « à Mme Laissa 
Î 


Mme Madalcine Laissac. J: ccord avec vous, monsieur 

rappoi teur, 

Il est ben entendu que si n ipprimons dit 
crits dans la colonne « 1956 », le budget de 19% n 1] 
établi. Pius rien ne subsistant dus ladite colonn nous afrt 
verons évidemment au but proposé par notre amendement qui 
tend à la uppression les crédits prévus 4 l'article 1e pou 1956. 
Mas alor l'articie 1% sera totalement modifié. 


M. le rapporteur. Cet la 7: \ pour : quelle il convient 
que vous souleniez maintenant votre amendement, 

Mme Madeleine Laissac. Je veux ben le soutenir, mais non 
sans vous avoir fait rermarq ine f qu'ainsi l'art 
cle 1% sera profondément modifié et que, par conséquent, la 
TesSeTve que Vous avez pron ée lout à l'heure ne se justifie 


Pas. 


r en r4 
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M. le rapporteur. La réserve est d'autant plus nécessaire que 
l'article risque d'ètre profondément modifié, 
M. le président, Madame Liissac, veuillez soutenir votre amen- 


derment 


Mme Madeleine Laissac. Nu: avons demandé la suppression 
des crédits inscrits dans la colonne « 1956 », parce que nous 
estimons que les mesures de financement proposées pour le 
budget de 1%:6 ne sont pas souhaitables, 


Je vous ai fait 
la motion prejudicielle présentée put 
faisons qui justifiaient notre posil.on, 


onnaître tout À l'heure, lorsque j'ai défendu 


Le g! pre su ialiste, les 


En effet, le financement que vous nous proposez comprend, 
outre la surcompensalion, sur laquelle je ne reviendrai pas et 
qui est unanimement condamnée ici aujourd'hui, toutes les 
taxes que nous eritiquons, Ce financement ne nous donne donc 
aucune sat sfaction, 

De pl 15, ce financement qui ( st assez hétéroclite — j'ai déjà 
employé ce terme une fois ne permettrait certainement pas 
d'assuree le versement des prestali ns à tous les bénéficiaires. 

Au. si Ne pouvons-Nous CHVISAZET qu'il eut établi pour 12,6 
puisque nous ne lui faisons pas confiance méme pour 1200. 


Nous pensons, ensuile, que l'augmentation des cotisations 
révue pour 196 aussi bien que pour 153 n'est pas admissi- 
le car on ne peut tabler, ainsi que je l'ai déjà fait observer, 
sur des recettes et des dépenses condilionnées par la situation 
financière des exploitants, situation qui, actuellement, est calas- 
trophique. 

l'ar conséquent, on ne peut envisager une augmentation de 
taxe. Et c'est pourquoi le bu get ne peut être établi pour deux 
années consécutives, Nous demandons donc la suppression des 
chuffres inscrits dans la colonne « 1956 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture, 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je me 
boruerai à faire observer à Mine Laissac que, pour le moment, 
son amendement tend à supprimer la deuxiéme colonne de 
l'état des dépenses, K n'est aucunement question des recettes. 


Or c'est précisément dans cet état de dépenses que sont 
inscrites les prestations familiales que nous devons servir à tous 
les bénéficiares; c'est là qu'est prévue l'allocation de la mère 
au fover, élant entendu, d'après le rapport de la commission 
des finances, que cette allocation dit subie une augmentation 
sensible en 1956, 

Sous le bénéfice de ces observations, il ne me parait pas 
souhaitable que l'Assemblée s'abstienne de se prononcer sur 
l'année 196 puisqu'il en résulterait certainement une consé- 
quence redoutable pour les bénéficiaires. 

M. le président. L1 parole est à Mme Laissar, 

Mme Madeleine Laissac. D'après l'interprétation de M. Boscary- 
Monsservin, le vote de la suppression des chiffres figurant dans 
la colonne « 14% » manifesterait une opposition à l'octroi de 
l'allocation de la mère au foyer, qui est à la base du projet 
gouvernemental, 

C'est votre interprétation, monsieur le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture, mais cela ne veut pas dire 
que ce sera celle de l'Assemblée. Car enfin, ce n'est pas celle 
qui convient, 

Ce que nous demandons et ce contre quoi vous vous élevez, 
c'est la suppression des prévisions de dépenses pour 1936. 

Nous avons toujours pensé que, dans un budget bien établi — 
on l'a dit À maintes reprises dans cette enceinte — des dépen- 
ses nouvelles ne pouvaient être prévues sans création de 
recettes correspondantes, 

Or, nous n'avons pas les moyens d'envisager des recettes 
correspondant aux dépenses que vous créez; nous pensons 
done que l'institution de l'allocation de la mère au foyer telle 
que vous la présentez n'est qu'un leurre puisqu'elle ne pourra 
pas étre financée, 

C'est pourquoi nous demandons que les crédits inscrits dans 
cette colonne ne soient pas voles, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 rectifié 
de Mme Laissac, MM. Loustau et Rincent, 


Mme Madeleine Laissac. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont re ueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ses... 610 
Majorité absolue cs mme nmmnr ss . JUU 


Pour l'adoption s.ss.s.se 208 
LOUE ssrrirndensénes . AU2 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
J'appells donc les chapitres des dépenses de l'état annexé: 


ETAT ANNEXE 
L — DETTE 


« Chap. 11-91. — Intérêts dus au Trésor, mémoire, $ 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 11-91, 

(Le libellé du chapitre 11-91, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 11-02, — Remboursement des avances au Trésor. » 
— (Mémoire.) 


II. — MOYENS DES SERVICES 
Personnel. 


« Chap. 31-01, — Services centraux. — Personnel: 

« Crédit pour 1955: 22.595.000 francs; 

« Crédit pour 1956: 22.595.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-11, — Services extérieurs, — Personnel: 

« Crédit pour 1955: 104.098.000 francs ; 

« Crédit pour 1956: 104.098.000 francs. » — (Mdoplé.) 


Matériel. 


« Chap. 31-01, — Services centraux, — Matériel: 

« Crédit pour 1955: 4.702.000 francs; 

« Crédit pour 1956: 4.702.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 34-11, — Services extérieurs, — Matériel: 

« Crédit pour 1955: 47.668.000 francs. 

« Crédit pour 1956: 47.668.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Reversement: et restitutions de droits indû- 
ment perçus. » — (Mémoire.) 

« Chap. 37-02, — Remises de mensualités : 

« Crédit pour 1955: 150.000 francs; 

« Crédit pour 1956: 150.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 27-93. — Remboursement d'intérèts 
aux caisses d'allocations familiales agricoles, mémoire, » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. 

M. Roland Bostary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je 
demande que ce chapitre soit réservé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte la réserve. 

M. le président. En conséquence, le chapitre 37-93 est réservé, 

« Chap. 37-04, — Versement au funds de réserve. » — 
(Mémoire.) 


HE, — INTERVENTIONS 


« Chan. 46-91, — Prestations familiales vereées aux salariés 
du régime agricole : 

« Crédit pour 1955: 73.08S millions de franes: 

« Crédit pour 1956: 73.123 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 46-92. — Prestations familiales versées aux non-sala- 
riés du régime agricole. 

« Crédit pour 1955: 44.934 millions de francs; 

« Crédit pour 1956: 46.928 millions de francs, » — (Adopté.) 

















—— 
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« Chap. 46-03, — Rémunérations accordées au titre du congé Apres avoir dit aux travailleurs que leur salaise n'était pas 
de naissance : auginente parce qu'is bénéficient des prestations familiales et 
in : crédit pour 145: 100 millions de francs : ue Ja securite Sociale, on leur vole en deux ans et demi 63.700 
+ RE _- . . e l » n lu ul {ur loc )' : PU NL nm) ( 
« Crédit pour 1956: 110 millions de francs. » — (Adopté.) pres ms el on explique aux familles qu'on ne peut augmenter 
À Rerçe + 4 curs presiütuions parce quil ny a pas d'argent, 
Chap. 46-M. — Participation au fonds commun de J'alloca- A Rues et, me : 
! loe nt ° Cela je mu'exvuse de le répéter est de la malhonnèteté 
Un logement: " 4 Ta . - 
, 1075. oh" : nos lonté \ Ft vous à en tram de créer volontairement s cond.tions 
Crédit pour 1955: 250 millions de francs. » - \lopté qui plareront la sécurité soctale dans de telles d'fflenltés que 
Chap. 4695. — Remboursement des prestations payées vous vViendrez un jour prochain rons dire: 1 faut Gimnuer Les 
lela des crédits ouverts sur l'exercice 1054: prestalions, elles sont trop élevées 
és « Crédit pour 1955: 1.209.741.000 franes ; Vous voulez uniformiser les divers régimes, mais vou z 
“. forimmiser au taux le plus bus 


« Crédit pour 1956: 504.689 000 francs. » — \dopté.) 


/ 


M. ie président. « Chap. 40-906. — Allocation de la mere au 


« Crédit pour 1955: 2.125 millions de francs; 
« Crédit pour 1936: 12.200 millions 4e francs, » 
La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
(conomiques, 
M. Pierre Pflimlin, ministre des [inances et des affaires 
cconomiques. Je demande à la comumission de vouloir bien 
| consentir à réserver ce chapitre. H sera bon que cette affaire 
LL soil réexaminée. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Ia comraission acceple la réserve. 


M. le président. En consequence, le chapitre 46-06 est réseré. 
L'articie 1 demeure réservé, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission à suppritné l'urticle 2 qu'elle 
à rcuni à l'article 17, 


[Articles 3 et 4.] 





{ M. le président. Nous arrivons à l'article 5. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


demande que les articles 3 et 4 soient réservés. 
| M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte, 
M. le président. Les articles 3 et 4 sont done réservés. 


[Avant l'article 5.1] 


M. le président. M. Patinaud a déposé un armendement, n° 24, 
tendant à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« La surcompensation est supprimée, » 

La parole est à M. lPatinaud, rapporteur pour avis. 


M. Marius Patinaud, rapporleur pour avis. Cet article addi- 
nael proposé par la commission du travail tend à l'abrogation 
de l'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre 1454. 

J'ai déjà eu l'occasion de rappeler cet après-midi que l'an 
dernier Ja surcompensation avait été établie pour six mois seu- 
lement et devait prendre fin le 21 dé‘embre 1954. 

Or non seu'ement le Gouvernement ne tint pas comp'e du 
vole de l’Assemblée, mais il décida. par l'article 7 du décret en 
question, d'étendre !1 surcompensalion sans limitation de durée. 
La commission du travail, à l'unanimité, s'est prononcée pour 
l'abrogation de cet aticle et je demande à l'Assemblée de 
suivre Sa Commission. 

Je répète que ce sujet n'est pas sans importance, Je suis 
persuadé qu'un jour prochain ceux de nos coliègnes qui suivent 
le Gouvernement s'apercevront de leur erreur. La situation du 
régime général de la sécurilé sociale est telle qu'en 195 ce 
legime sera en délicit de 50 milliards de francs. Et c'est dans 

il” l: budget de ce régime en déficit qu'il est prévu de prélever 
24 milliards 7%) millions pour 1955 et 25 mulliards pour 1956. 
Ainsi, dans ce budget du régime général en délicit le Gouver- 
hement veut prélever 63.50 millons eu deux ans et demi. 
| Let une aberration ! 
l'autre part, j'insiste sur Je fait qu'il est de la plus grande 
IMmaihonnèteté d'expliquer aux travailleurs que la sécurité sociale 
constitue leur éalaire différé, et ensuite de détourner ce salaire 
différé, Les organisations syndicaes emploient Je terme 
“ Vo:er » et elles ont raison, 


L 











les conditions pour les uni 

Mesdames. m curs, jé vous mele en garde contre la mate 
vaise Operalon que vous menez. Vous faites la démonstration 
aux veux des travailleurs les plus malheureux que les sommes 
qu! leur app irüionnent leur sont volées, qu iles sont détours 
nées, Ft vous étes en train d'organtser la colère des travail 


leurs contre 105 agrieuilent tac provoquer la deéesuinon de la 
nat:on, 

Vous ne pouvez rester indifferenuls à la gravité d'un tel pro- 
blieme. Vous ne pouvez continuer à vous prévaloir d'une polis 
tique fainiliale en ocant parler d'un budget social, tandis que, 
voiontareiment, vous n'appliquez pas la loir, Vous créez ainsi dé 
prétendus execdents que vous délournez ensuite, 

C'est done une simple question d'honnèteté oue de voter 
l'abrogalion le l'article 7 du décret du 31 décembre 1954. EL, 
au nom de la commission du travail unanime, je demande Île 
scrutin, (Applaudissements à lertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires CCONGInIqUues, 


M. le ministre des firances et des affaires économiques. Je ne 
voudrais pas, en cet inslant. aborder la question de fond que 
M. Patinaud vient de traiter, une fois de plus, avec une vigueur 
qui est difiicilement compaubie avec lohjecthivité, 

Je voudrais soulever simp'ement une question de méthode. 

Nous avons, je crois, abordé l'examen de Farticle 5. qui 
concerne le versement forfaitaire prévu pur l'article 231 du 
code général des impots, ce versement étant opéré au profit 
du budget annexe des prestations familiales ageicoes en tant 
qu'il poite sur certains sasaires. 

Or, ei je comprends bien, l'amendement que vient de soutenir 
M Patinaud n'a aucun rapport avee cet article 5. 


M, le préeident, Monsieur le min stre, il s'agit d'un artrele 
addiiionnel se placant avant laruele 5. 


M le ministre des finances et dec affaires économiques. Ar 
jugement de M. Patinaud, cet arlcle additionnel pourrut étre 
placé a t l'article : 
pporlhur pour avis. H ne s'agit pas de 
Mon jugement personnel, J'ai déposé un article additionnel, de 
h'ai pas demanaé qu'il soit appelé avant Particle 5. 


M. Marius Patinaug, 71; 


M. le runistre des finances et des afia res économiques. \on- 
sieur Patinaud, bien que vos pros ne soient pas toujours 
gréubhles à entendre, je les écoute foujours en silence. 


ag 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Vous, ce Sont vo8 
actes qui ne sont pas agréables, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. À 
mon avis, ce nest pas une bonne méthode que de discuter cet 
amendement avant l'article 5 

Nous avons réservé l'article 47. Nous avons également réservé 
le tableau des recelles qui eat annexé à l'article 4% et qui comm 
porte notamment Ja surcompensaltion dont et question une 
fois de plus 


Je crois qu'il serait de bonne méthode qu 1s réservions 
l'ariicle additionnel présenté par M, Poaünaud jusqu'au moment 
où, aprés un éventuel examen, d'ailleurs, par la commission 
des finances, nous aborderions lexamen des recettes, et spés 
cialement 16 tüubleau ré pilulalif annexé à a Ucle ! 

Peut-être, pour le bon ordre de la discu "1 tha ur «4 
point, je m'en remets entierement à voire apprécation, Mmon- 


t 


sieur le président — vaudraitat mmeux que, Farmnendement étant 
réservé el rejoignant ani dans lexpectative larlicie 1% et le 


tableau des recettes, nous poursuivions l'examen de larbc'e 5 
et des amendements qui pourraient s ipporter directement à 
cet articie. 

Voila la suvees{jon qui je mme permets dl forn hier imple- 


ds parfaitement 
@ fnoment viorie 


ment dans un souci de clarté, car je me rm 
{ unple, mesdames. Hierss,euts, Que, uen sûr 


dra et je ne le redoute pas OÙ nous auIoNsS à crgager i6 
débat sur la surcompensatio 











moment soit venu et je demande, sous 


! ve de l'accord de la commission des finances, que ce débat 
M. le président. La parole est à M. Patinaul, rapporteur pour 


M. Marius Palinaud, rapporteur pour avis. Plus tot s'in-Uituera 
ce débat, micux cela vaudra. 

Quant à Dejectivilé, mons'eur Île 
journal qui n'est pas mnUuti| c'est celui d'une uhion 
départementale de la €. F, FT. C, Qu'y Lt-on ? 

« Le Gouvernement Faure-Pflimlin-Bacon doit répondre d'un 
nouveau Vol de vingt milliards de francs sur les fonds faim 
haux des iluru 

Je vous prie de eroire que ce n'est pas moi qui lui ai dicté 
ce titre, Vous garlez d'objectivité, Eh bien! lFobpechivité, non- 

ir de munistre, consiste à due que le salaiue différé des 


ministre, J° citerai un 


vuvriers leur est volé. 


Qu'il vous plaise où non, c'est là un fait objectif, HN n'est pas 
possible de resoudre de tell diflicu tes eu renvoyant Ja dis 
un nn à la suite, 

te m'est Pas Emot qui ai demandé que l'artiele additionnel 
ie j' vi che pers oit inséré avant l'art! . Mois M, le pres dent 


l'avant appelé, j'ai développé les arguments que m'avait chargé 


de soutenir la commussion du travail 


M, le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne pense pas qu'elle vous ait charge de pruféret des injures. 


Cela mm élonnesait beaucoup 


M. Marius Palinaud. Expliquer nous, monsieur le ministre. 

Pour vou il est tout à fait normal de pre uire aux travai!- 
leurs 69% milliards en deux ans et demi, et vous considérez que 
vol rappeler ce fait c'est vous jniuret 

Je pense que vous n'avez pas raison et qu'il est du droit le 
plus absolu d'un pariementaire pporteur de la commission 
du travail maanime à condamner de telles pratiques, de dire 
tres tranquillement que vous n'avez pas le droit d'agir ainsi. 
{ Lt a l'Assembhe qu il appartient de d der. 
lo vaudrait Dien mieux, à mon se 


=, qu'elle se prononeit 


Huumédiatement sur cette question, qui est à la base même du 
litrincement unélorations proposces, 

(ette surcompensation est illusoire pour les agriculteurs 
‘ \ ne prendrez p 26 tuilliards dans un budzet en 
detioit de 50 mulliards cette année —... 


M. Antoine Cuitton. S'ils attendent que vous votez les recet- 


tes, als atteudrout longtemps, monsieur Pitinaud ! 


' AC nat li: 


M. Marius Patimaud. [ 
E url, 


M. le présiden!. VW. le muni les finanves demande que 
l'umendement n° 2%, soutenu par M. Palinaud, suit réservé. 


Quel cs l'an ? 


euse pour le régime 


de la commission 


M, !2 rapporteur. LA commission accepte la réserve de l'amen- 
dement jusqu'au debat qui s'instaurera sur la queshon de là 


sutrcompensation, 


M. le président. Li parole et à M. Coutint, pour r'pondre à 
la commission. 


M. Robert Coutant. Pour des raisons û iil'e ‘rs con! sstaih'es. 
M. le ministre des tinances ne juge pas opporlun de discuter 
matutenant Ll'atmendemenut presente par M. Patinaud au nom de 
la comm son du travail. Mais si cel simendement est réservé 
pour les raisons ainsi Wivoqueées, 1 convicndrul alors de réser- 
ver également la discussion de l'article 5 qui prévoit certaines 
formes de financement du systeme au moyen de subventions 
holanmnent 

En ellet, tout est lié dans cette affaire. On ne peul faire. à 
cet article additionnel, un sort particuier, 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 

M, le rapporteur. Monsieur Coutant, < les articles 3, 6 et 7 
peuvent être discutés imarntenant, ç est qu'ils concernent des 
propositions de recettes nouvelies, 

L'article additionnel présenté par M. Patinand a été placé — 
je ne suis dans quelles conditions — avant l'article 5. 


Normalement, il devrait venir en discussion à la fin du 


projet de loi, avec les autres articles add tionnels. Etant donné 
si nature, il devrait être appelé au moment de la discussion 
sur le financement principal, qui svra ouverte paral'element à 


celte de la création de l'allocation de la mère au foyer. 
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Cet amendement remet en cause une disposition existant: 
tandis que par les articles 3, 6 et 7 nous sonumes saisis de pro 
posilions nouyciles qui condiionnent la suite de la discuss: 
uu projet. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des 
finances à acceplé la réserve de ect article additionnel. Elle 
demande donc à l'Assemblée de passer à la discussion de 
l'articie 5. 


M. le président. La commission des finances avant accept 
la réserve de l'amendement n° 24 de M. Patinaud, cet amenu 
ment est reservé. 

M. Castera à déposé un amendement n° 25 tendant, avant 
l'article 5, à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« Les taxes prévues aux lignes 7, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'état 
d'évaluation des recettes annexé sont supprimées ». 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Mesdames et messieurs, l'amendement 
que j'ai l'honneur de défendre vise à supprimer les taxes sur 
les céréales, les taxes de circulation sur les viandes, les taxes 
sur les belleraves, les taxes sur les tabacs, les taxes sur les 
orne forestiers, les taxes sur les vins, cidres, poirés et 
ivdromels, {axes qui toutes, ainsi que l'a indiqué avee raison 
notre collègue, M. Tricart, grévent les produits de consomma- 
lon courante et sont des taxes de vie chère. 

Ces taxes frappent partienlièrement les petites gens et les 
famalles nombreuses et il est clair que cette méthode consiste 
à prendre d'une main ce que vous donnez, bien à eontre-cœur 
d'ailleurs; de l'autre. 

Par contre, nous voyons chaque jour des fortunes insolentes 
qui s'étaient devant la misère du plus grand nombre des 
familles, Nous pensons que c'est à ceux qui détiennent ces for- 
tunes qu'il faut demander de faire un effort et c'est pourquoi 
nous proposons, d'une part, la délaxation des produits de 
consommation courante et, d'autre part, de rédiger comme suit 
l'article 5: 

« Il est institué une taxe sur la fortune destinée à remplacer 
les taxes sur les céréales, les taxes sur les viandes, la taxe sur 
la betterave, les taxes sur les vins, cidres, poirés et hvdromets, 
la taxe sur les tabacs, la taxe sur les produits forestiers. 

« Le taux et l'assiette de cette taxe seront fixés par décret 
prevovant de larges exonérations à la base et pour charges de 
lamille, » 

Sur ect amendement nous demandons un scrutin. (Mpplau- 
dissements à l'extrème qautx he.) 


Mme Madeleine Laïssac. Monsieur le président, je me prets 
de vous signaler que j'ai déposé un smendement n° 14 rectifié, 
qui concerne également l'article 3 cn mème temps que les 
art:cles 6, 7 et 8. 


M. le président. Madame, nous examinons présentement 
l'amendement n° 25 de M. Castera qui se place avant l'ar- 
ele 5, bien que M. Castera ait cru devoir défendre en même 
temps un autre amendement sur l'article 5. 


_Mme Madeleine Laissac. Xe pourrait-on pas, monsieur le pré- 
sident, soumettre à une discussion commune l'amendement 
de M. Castera et mon amendement n° 14 reclifé ? 


M. le président. Actuellement, seul l'amendement n° 23 de 
M. Castera est en discussion. 


M. Jean Tricart. Nous le relirons, 
L'Assemblée se prononcera sur l'amendement n° 23. 


M. le président. L'amendement n° 25 est retiré. 


{Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le versement forfaitaire prévu 
par l'artile 2H du code général des impôts est perçu au pro- 
tit du budget annexe des prestations familiales agricoles en 
laut qu'il porte sur les salaires pares: 

« D'une part, par les organismes coopéralifs, mutualistes et 
professionnels agricoles ; 

« D'autre part, par les autres employeurs agricoles, à raison 
d'opérahons de transformation ou de vente de produits agri- 
coles effectuées dans des établissements présentant un carac- 
ture industriel ou commercial. 

« Les modalités d'application du présent article seront fixées 
par décret contresigne par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l'agriculture. » 
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Mine Laissae, MM. Louslau, Alexandre Thomas, Rincent, Bau- 
rens ont présenté un amendement n° 14 rectitié, tendant 
, substituer aux arlicles 5, 6, 7 et $ l'article suivant: 

« Pour faire face aux dépenses erétes par l'allocation de 
salaire unique et l'indemnité compensatrice, 11 est institué une 
taxe de 0,50 p. 100 sur la fortune. 

Les taxes indirectes actuellement perenes sur les produits 

u profit du budget des pra familiales agricoles ainsi 
qui Ja surcompensation, le versement forfaitaire de 5 p. 100 

ur les salaires, le droit de timbre sur les devises étrangères 
et la cotisation additionnelle au droit de timbre douanier sont 
supprimés. » 

La parole est à Mme Laissac. 

Mme Madeleine Laïissac. LA premitre partie de notre amende- 
jueut, à savoir les mots « Pour faure face aux depenses civees 
par l'allocation de salaire unique et l'indemnité compensa- 
lice... », se rapporte à un autre amendement qui ha pas 
encore été discuté. 

Mais, ainsi que vous vous en rendez compte, mesdames, mes- 
siours, €'est tout le financement qui est mis en cause. C'est, 
d'ailleurs, tout le financement que j'ai contesté lorsque J'ai 
defendu la motion préjudicieile déposée au nom du groupe 
sucialiste. 

Nous avons refusé le mode de financement proposé par le 
Gouvernement parce qu'il ne nous parait pas assurer d'une 
manière automatique et permanente Le versement des presta- 
hons auxquelles peuvent prétendre les expioilants agricoles, 

Je Je répèle, parce qu'il est indispensable que l'Assemblée 
le comprenne, il n'est mi sérieux ni digne, de la part de par- 
lementaires qui s'occupent vraiment de leur besogne, de faire 
semblant d'accorder aux exploitants" agricoles une indemnité, 
quelle qu'elle soit, lorsqu'ils ont Ja quasi-certitude que cette 
allocation ne pourra pas été payée. 


J'ai dit que l'allocation vieillesse agricole élait un exemple 
ficheux. Nous avons constaté que le financement de cette allo- 
cation ne pouvait pas être assuré et nous avons regreñé que 
Ceux qui valent en bénéficier aient été obligés d'attendre 
longtemps les avances du Trésor. 

Le même cas va se produire et c'est pourquoi, au finance- 
Juent prévu par le Gouvernement, nous proposons ue substi- 
tuer la taxe unique de statistique sur la fortune. 


M. Antoine Guitton. Laquelle ? 


Mme Madeleine Laissac. Je ne m'ilendrai pas sur le méea- 
nisme de cetle taxe, pour l'excellente raison que je lai déjà 
fait très longuement à la tribune de l'Assemblée au Imnorment 
où nous discutions précisément de l'allocation vieillesse agri- 
cole, 

Je ne pêénsais pas, alors, que les faits me donneraient si 
rapidement raison, 

Malheureusement, ce sont les vieux agriculteurs qui font les 
frais de l'erreur commise par la majorité de l'Assemblée et 
nous ne pouvons que le regrelter. 

C’est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de me pas 
renouveler cette erceur, aujourd'hui, et de voter ja luxe de 
statistique sur la fortune qui permet, je le répète, un finan- 
cement automatique et permanent tout en supprimant toutes 
les taxes indirectes perçues uniquement sur Je consommateur 
ou sur le p'odu teur, (Anterruplions à droile.) 

Je ne vois pas, messieurs de la droite, ce qui provoque voire 
indignalion. Vous êles nombreux à vous étre élevés, dans cette 
Assemblée, contre le financement proposé par le Gouverne- 
ment, Vous vous éles élevés contre la surcompensation et 
contre les taxes, Tout à l'heure M, Briot a déclaré que le detieit 
du budget serait trés important, qu'on ne pourrait pas payer 
l'allocation de la mère au foyer et que l'on a presenté un 
texte avec la certitude que le financement n'en serait pas 
assuré ou qu'il était mauvais. 

Ce n'est peut-être pas un abus de confiance — je ne veux 
pas être sévère — rnais c'est quelque chose qui s'en vrap- 
proche un peu. 

Voilà l'erreur dont je voudrais éviter le renouvellement. 

L'Assemblée votera donc la taxe de statistique sur la for- 
lune qui exonère la petite cg  mrnmge familiaie et qui n'est 
Pas, ainsi qu'on à essavé de le faire crore, un impôt eur le 
capital. Je l'ai dit à cette tribune, après mon excellent collègue, 
M. Leenhardt. 

Je me réserve d'ailleurs, &i c'est nécessaire, de faire ue 
l'ilervention plus détaillée sur cetle taxe de slalistique sur 
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la forlune qui ne frappe que les exploitations twès importantes 
et qui est, en fait, une taxe de solidarité payée par tous, taxe 
qu a nt lamée, avant moi in autre de nos collègues, 


Je vous demande, mes chers collègues de faire le geste que 
les agriculteur itendent de vous: votez cette taxe de statis- 


tique sur Ja forte et assurez un financement autom tique 
el permanent des prestations que vous allez créer aujourd'hui, 


est à M. le ministre des finanres 


M. le président. li parole 
et des affaires éc miques, 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdatnes, messieurs, le Gouvemement repousse J'amen- 
dernt il. 

l'est formulé dans des termes un peu vagues qui ne laissent 
gucre d'illusions sur l'espoir que peuvent nourrir ses auteurs de 
1e Vuir à iopter, lres ren! très b en! au centre et à droits } 


Je crois que sa rédaction ne concorde pas non plus entiè- 
t re indiqué, Ce n'est pas une er 


rement ave: ce qui vient d' 
tique, c'est onslatation qui est tou! de mime 


shinpiement une 


nécessawe pour la clarié du débat, 

Mine Laissac vient de nous exposer que, dans son esprit, la 
axe qu'il s'agirait d'iustituer ne frapperait que certaines caté 
gories de palrimoines, Je dois dire qu'après avoir Iu et relu 
son amendement, je n'y apercois aucune distinetion qui cor- 
respoude au commentaire qui nous a été donné, 

Quoi qu'il en sat, puisque Ta question à été posés sur le ten 
rain de la certitude que doivent avoir les prestataires de tou- 


cher les allocations prévues par la loi, je tiens à relever main- 
tenant et très netlemeet affirmation que j'ai entendue à 
plusieurs reprises au cours de ce débat, Mme Laissac l'a reprise 
avec une délicatesse dans l'expression qu contrastait heureu- 
sement avec le ton einpiové tout à l'heure par M. Patinaud, 
mais elle à tout de méme déclaré à son tour que le budget 
annexe des prestations familiales agricoles tel qu'il est pré- 
csenié par le Gouvernemeet, et d'ailleurs par les deux commis 


sions principalement compétentes: Ja commission des finances 

et la commission de l'agriculture, ne serait pas exécuté, En 

d'autres termes, il ne serait pas fait face aux prestations, 
J'oppose à ces affirmallons le démenti le plus calégorique 


et je déclare que le Gouvermement prend l'engagement d'exé- 


cuter intégralement le budget et de faire face à toutes les pres 
talions qui Y sort pr: \ues, \pplaudissements u droite ) 


Ainsi, nous Jevons l'incer!litude. 
M. Robert Manceau. Ori à dei entendu cela, 
M Robert Coutant. l'ours les mineure, c'est Ja méme choce, 


M. le minisire des finances et des affaires économiques. Je 


Mi CXp.lqueral pli xueinent au nomment opportun, quand 
viendra le bat — que je n'entend pas esquiver — sur Je 
probléme de la surcoinpensation, 
i 

Je dirai alors comment se pose ex tement le probli me el les 
Taisons pour Jeésquelles je puis, en tout necience, piet.dré 
devant J'Assemblée ua tel engagement 

La taxe sur la fortune qu'en des termes extrèmement impré- 
is on proposz d'irstituer exigerait, à supposer que l'Aesem- 
blée pnationu'e en arcuedle Île principe, des étude techniques 
preparaioires ssez longues 1! fau irait que nous demarvtons 
aux auteurs de l'amendement des précisions assez importantes 


pee savoir quelle serait l'assiette de la taxe, comment l'éta- 


hr, comment Ja percevoir, 

Je ne dis pas que de telles études ne puissent pas être un 
pe entreprises, Actuedement, je crois qu'il faut résoudre 
e problème agricole, Je su e premier à regretter que les 
difficultés 4 nous avons rencontrées aient retardé le dépôt 
du projet de Eudget, 

Il s'agi: de voter, pour 1455 et 1456. un budget Ctabli su! des 
hases connues et qui linne Ja certitude qu il pourra tre effec- 
Uvement exécut 

Pour toutes ces rai-ons Je demande à l'As er] Iége natio “lo 


, 


de repousser ;'amendement, 
M. le président. ! 1 parole est À Mme Laissac. 


Mme Madeleine Laissac. \Mon-ieur le ministre, je ne met: pas 
en doute la bonne foi du Gouvernement, 

Je suis certaine que, si vous proposez de créer l'allocation 
de la mère au foyer, c'est que vous avez l'intention de payer 
aux bénéficiaires les prestations auxquelles ils auront droit ek 
que vous nous proposez de leur octroyer. 

Mais pouvez-vous garantir que, quelles que sojent votre 
bonne volonté et votre bonne loi, les événements ne déjoue- 
roi pas vos projets ? 
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Mon collègue M. Sibué, au nom de la commission des movens M. Edmond Castera. La question est posée de savoir si, oui ou 
dl mitomeathon, à fait ressortir que, dans je budget, les non, vous voulez faire paver les prestations familiales agricoles 
bunit lite à prove its Î de Un bi re] tent, pour par ,cs P »ssesseurs de srosses fortunes ou par les pauvres gens, 
19 la ) m l if Il me paraît que À 
celle culisatins est tout à fut approximative, et ce n'est là M. Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Le Gouvernement 
qu'un exemple parmi d'autres repousse l'amendement, 

\ ne C7 » ? 1 t ' s 

: | l Sci » mot 1 , indeome 9 

zu ire j ion d M sul la! cutenure (nt nl n À \ ” : président. Je mets aux voix l'amendement n° 93 de 
Fi M". Astrid, 

‘ : r : Je suis saisi d'une dernande de scrutin, 

) k s IX ru 

P | faudra { f x déne win bal Le scrutin est ouvert. 
l ition d Hon de 11 mére au foi lrouver autri l voles sont recueulis.) 
‘ i 

\ est Vrai ] r le | le timl peut être 1s<i M, le président, Personne ne demande plus à voter ?. 
] l'aut ] tt N ivt nous ] ù la mémoire d'au- Le scrutin et clos, 
l ] entr ( le Ja ! le J fuit (MM, Les secrélaires [ont le dépou Uement des votes.) 
)11 ju it 1 1 lo: ve ? 

| \ | ! | ! le fl + M. le président. Voici le résultat du dépoui: ement du 
I Î A [l ) t | xp ll sui à s 

{ ur 1! ler es! te | { ement tn : 
; NE Éuslon à > ÿ “ Le agp } + Ronde. 68 VOIRE. ssssvscoodascrecscess ID 
li l } el à nn | it | L dt Hot Na e. M rité ab lue * 

h join ‘ inmue nn nn mm MINT] 

Vous me reprochez, monsieur le ministre, le texte un peu | | 
vague de l'amendement que nous avons déposé instituant une Pour l'adoption ........ee 208 
1 de stats trqu w la foitune où sur le patrimoine, CONTE ,......sssssssesese 402 

t . ICx:e e<°! Vagu , Its ce qui PL Il est certaine t d - ù 
| MEL ati voire ! L parre {] le Vo] et iu courant de cette | \<embhlée nat orale n'a pas i lopté. 
qu on financière, c'est le nivehir que vous avez gardé de Peisonne ne demande plus la parole ?.. 
li 11 1 1 1% 5 p { À l | ! Î lé celle Je Hi ls AUX )ix l'arti le © 
Li 1 l 1 

M n'est pas utile que je reprerne au l'hui de ruments M. jcan Triçart, Le groupe communiste vote contre. 

4 ie ROUE t », In trens 1! 1e ü ‘1h! : - 1 . 

qui ont déjà été exposts. Je ne tien l à abuser du temp Mme Madeleine Laissac. Le groupe soclaliste également, 
de l'Assermbls Cependant, monsieur le ministre, si vous eo i L 


L . 
tenez particulicrement où si vos souvenirs ] tron vague 


— Ce que je ne crois pas je pourrai reprendre tout au long 


mon argumentation. sourires.) 

M. Poland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Les sou 
Yen le M. le ministre sont très frais. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 14% recUlié 
de M Lit | 1! 

Mme Madeleine Laissac. \o lemandons un scrutin. 


M. le président. Je suis eai-i d'une demande de scrutin, 
li rulin est ouvert 


Les voles sont recueilli «} 


HW. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
le serutin est clos 
(MM, Les secréluires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrubn : 


Nombre des volants.....s..sososcsée sosec: OU 
Ma) ES, OROIS sos aisicocsices nétéscesses HM; 
l'our l'adoption ..... ssres 
DS stone ions 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Castera a déposé un amendement n° 23 tendant à rédiger 
hihi cet article : 

Il est institué une taxe sur la fortune destinée à remplacer 
les taxes sur les céréales, les taxes sur les viandes, la taxe eur 
la betterave, les taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
la taxe sur les tabacs, la taxe sur les produits forestiers. 

Le taux et l'assiette de cette taxe seront fixés par décret 
Es de larges exonérations à la base et pour charges de 
amilie, » 

La parole est à M. Castera 

M. Edmond Castera. Mes chers collègues, j'ai indiqué déjà les 
faisons pour lesquelles nous demandons la suppression des 
taxes sur les produits de cousumimatiou courante, je n'y revien- 
dr: Pas, 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'el'e adopte, par scru- 
tin, mon amendement, car il est inadmiss ble de faire supporter 
aux familles la charge du peu qu'on leur donne. 


M. René Rousselot. Et de combien serait la taxe ? 


M. Edmond Castera. Le Gouvernement est qualifié pour en 
déterminer le taux. (Erclamations et rires à droute et au centre.) 


M. Jean Laborbe. Vous ‘ailes douc confiance au Gouverne- 
moult À 





L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rlicle © ] 

M. le président. « Art. 6 — Les cessions de devises délivrées 
au vu d'un passeport, où autre tite en tenant lieu, établi 
en prévision d'un vovage à l'étranger, sont assujelties à un 
droit de timbre fixe par tranche d'allocations de devises cédées, 
dont la quotité est déterminée par règlement d'administration 
publique, et dont la percept:on est effectuée par apposition de 
timbres de la série unique sur le passeport ou le titre en tenant 
lieu, au pied de la mention constatant la délivrance des devises. 

« Toutefois, les intermédiaires agréés pourront acquitter les 
droits sur élats suivant des modalites 1ixées par un arrèté 
ministériel. 

« Le droit de timbre est à la charge de l'acquéreur des 
devises, Néanmoins l'intermédiaire qui aurait cédé les devises 
sans retenir l'impôt serait tenu personnellement et sans recours, 
nonobstant toute disposition contraire, au montant des droits, 
frais et amendes. 

« Les infractions aux disposihons du présent article et de 
l'arrèté pris pour son application, sont sanctionnées par les 
pénalités édielées par l'article 1820 du code général des 1mpôts. 

« Le produit du droit de timbre est affecté au budget annexe 
des prestations familiales agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 


M. Jean Tricart. Le groupe communiste vote contre. 


Mme Madeleine Laissac. Le groupe socialiste également, 
(L'article 6, mis aux veir, est adopté.) 


Î \rli le 1.] 


M. le président, « art. 7. — Le taux du droit de timbre institué 
par l'article 26% du code des douanes est porté de 2 p. 100 à 
2,90 p. 100. 

« Le produit de la pape prévue à l'alinéa précé lent 
est perçu au profit du budget annexe des prestations familiales 
agrk oles, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

M. Jean Tricart. Le groupe communiste vole contre, 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission a supprimé cet article. 
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ol rA4,1; 
» LI 
en l Lrticle Q.] tri le 10 1 
ent M. le président. « Art, 9. — Le dernier alinca de l'aiticle M. le président. Art. 10 En | Lsations 
du décret du 2% juillet 1439 relatif à la famiile et à la nalahté J'id.vidue les 1 lt être à i 
francaise, est abrogé et rernpiact pal les disp sitions su.vantes ] role est A \ ! 7 ! des fina s à les alaires 
le Il sqUu il \ a contrat de melavage, Ja charge de la oti<a- | t Luoli i dé 
tion est partagée entre le proprielure et le mmélayer p'opor- É 
tonnellement à leur part dans les produits de l'exploitation. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Je suis saisi d'un amendement n° 18 présenté par Mme Fran- Fear Age demie. l'article 10 qui est ou, je ( Le ë 
cine Lefebvre et M. Villard, et d'un amendement n° 19, present TRS EL ges ! Le CAUSE QUEIQUE PICUES 
par MM. Lambert et Tricart, tendant, l'un et l'autre, à euppri- ‘l " 
mer l'article 9. à \ l l'A\ce h nationale l'a ! la nul 
La paruie est à Mme Lefebvre. 1 est prop e exi oi | SUITE Li : ui Cul 
, itio \t ces pal | i2 LL eur! est au’ te de Tell ourie 
Mme Francine Lefebvre. Je rends hommage au souci jui juil représente Lo p. 1 la pe th ibplementare qu 
dique qui à animé les rédacteurs de cel articie, Inats vou prévoit par at . par un à eInent lation \- 
uu drais montrer à l'Assemblée ce que donnera l'appli ilion di sistant 4 1 1H tu de l'alioca n de la tuire au fover, le 
ce texte dans les fails, l' t qui vous €s is. ; 
Vous allez instituer une allocation de Ja mère au foyer qu Néant la ms naine : u pouvait 
apportera des prestations supplémentaires aux meres de fannil usposer rlicle 19 qu en au te 
à partir du deuxieme enfant, mais, d'autre part, Vous allez, SALIONS IGITIU ne pour ( ui eq 3 
pat cet arlicle. relever le taux des cotisations des metavers, he en lai j"4 le s LS L LE lait 11 il 
ce qui aura pour résultat de diminuer les pre lations recues. convices à ! “nprimer jen fra de ges \ d'une fac ele 
En définitive, ce que vous donnerez d'une main, vous le repren- + md dr pur au tisations puisse étre augmenté au honeé- 
drez de l'autre. lice du budget annexe sans que pour autant Ja eha le 
. . * AT f L ns [ { 1 
C'est pourquoi je deman le Ja suppression de l'arlivie 9 + cn pre Ir les agricuit il 
Sino LL 209 metavers ne manqueroint pus de fa re ol rver: Ce Je ‘Tois avoir MHpTis le "C1 le la vrnirnii fl 1 { in vs 
qui nous est donné est ab:olument illusoire et, en définitive, qui a élé frappée sans doute pur l'augmentation des frais de 
cela se solde par des prestations moinires,. gestion des caisses de La mutua et qui à pense que Fopes 
t 1 11 e : , e e 1 . 
Je pense que ces argument: cont euftisanmmi t perlin {te | yet %e es , - RIRES En 078 , cn 7 pou pi 
{ * que ‘acri j : 4 casion dent & ! * l'un n j né 
poui rss la « OMIISSION de l'agriculture — qui, du reste, m'a riroureuses el % ske ir 7 | il l mn es 
donné tout à l'heure un avis favorable — Ja commission des : uses EL AICINC QrACUINEENNN 
{l iances et M. le uinistre HT epti nt la su; pression ] irti le 9 Je Cor) Lure, l “it ni | ’ ti il V a ni 4 Nr \4 t 1 ns 
1 i 1 . ben 1 Q A | h t:0 . d : : ! L à dl e 
2 . * nat LEE 11 l (l ph 
M. le président. La parole est à M. Limbert. céder à des comp'essions de dépenses, Et faudra EL 
ue F sens, se garder d A 08 à LES ET D i 1 ha 
ces M. Lucien Lambert, Me=lames, messieurs, Particle 9 modific U n° ; : : 
| , = LA to ’ ( vnait TE din ï 
dli considérablement les condilions de payement des cotisations ! : re. à gs ei a oepale va era | en di lepare 
un en ce qui concerne le mélavage, 1. SOUS, JUS CHSSCE ÉR. rqule des : *IEU CHE Fun pareil , 
»< " - i Cothhressiol xiret! ment s 1h! \ Fr n ' Pr 
Us, En effet, il dispose : T ! oser pe ah “* dé | 
on ' 1 In supportab e. 
de « Lorsqu'il Y à conirat de mélayage, la charge de Ja coti LL véuient at y ! à 1 1 
nt | galion €=t parligee entre le propriétaire et le métayer propor- she d en 4 PICSCU li a meSn'e | | ea 
in | fobnellenssnt s . U : à pro] par la commission des fina S est que pal \ caractere 
es. | UUM EL eInelnEt à le Il pari jans 1rs produits de l'exp'e tation k. Uuli fu me rénCl let ‘il nl tn } l'en Loin ett \ ; 
| 1 11H: Î so À | ( . SH { | | | RL t eo € pre - 
les | M. Albert Lalie. C'est normal sion, un peu sommaire, elle traite un pou de la méme mm re 
té É toutes les caisses, celles qui déjà ont réal une politique d'éco- 
M. Lucien Lambert. À premitre vue, ces dispositions sembl nomies dans les frais de gestion et celles qui ont pratiqué une 
on raient ee justilier, mais, en fait. elles porteront un préjudice politique un peu plus Jarge et qui pourraient étre utilent it 
es certain au métaver et contribueront également à nr luire les conviées à faire un effort d'économie, 
rs, demandes de conversion de parlage aux deux lier, un Uers. Je crain: qu'en te matiere, Corte bi p d £ 
» - . . * } t 1 | & : L 
ls, + rappelle que ci celte possibilité du partage un livre deux le mieux 7 Le en du bien 
tiers à été incluse dans Ja Doi du #3 avrii 1946, c'est qu'il Que not ivitions et coxtfraign ALES LE pra 
de était reconnu, à ce mn nent là, que le métayage constituait tique ine politique de gestion tre Hot | wi) l | - 
es une forme d exploit iliur exagérce, cord. Le ministre des finances ne peut q rouvel I \ 
LS, Par conséquent, si nous aceeptions l'article 9 tel qu'il ! intention et féliciter la comm n des f ces de Jui avoir 
Ê ° F Î Ver CE lon , , ! ] 
XC rédigé, nous porterions en même lemps atteinte à la loi du lonne expression, Ma peut-ctre, à for le trop ( h'obe 
12 avril 1946. i : {ue it } -)jintl rien au lu 1. 
C'est pour ju ri nous demain lon: la csunpression de cet arti le 1! se] t niu (rt _ est je : n 1m LL \rtg 
et nous in<istons pout que Les « tie tion dm, vit le soumeiltre à lAssembi on TUE ; ! e 10 ce aui 
F ? \ . mp “! ant À t . 
Inétavage, soient payées moitié par le métaver et moilié par va per Pr ut peul-être 4 FOUVEF : forma. Hi, tout 
{ um ? . . - »s à u \Or! | 1 . 
le bailleur, (App'audissements à l'extrême gauche.) | se 1e A qeroler dnige ui . : nnanres, 
. serai in peu plus S‘upie 
Le 1 Î 
Sn - le président, La parole et à M. le rapporteur pour avis On pot 1 ( pe, € un plat t 4 
de la commission de l’agriculture £ " ! 
l agri | co ) maple nt ( . tunis 
‘ luil les Û= { tre ul | | ! ‘ [re { 
M. Roiand Bos:ary-Monsservin, rapporleur pour avis. En ment? ’ eus r PT a : a 
logique pure, la nouvelle ré liction de l'article © ce jinstifierait no à - “« ee U + .. srTs à 
1 “ , EL ) [! 11 Î 1 «,1 ! ” 
| pre. mais les arguments développés par Mme Franc +3 à. E à &e - ' il ( 
1ê | efebvre sont parfaitement valables, ‘ j EE . À, m2 est de re r 
ETES t [ { t ‘ } tun! { | 
} 1 " , 4 . à 3 - nisiness "qu a 11 ime Œu { (AN) ! . 
à | : Par conséquent, nous laissons l'Assemblée libre de se pro- se | 
\oncer. , ‘ , 
it : li ) QG Ji Ï le nl { » 
| à PPT ET EITR x 
es 1 M. le président. Que, est l'avis du Gouvernement ? M. Antoine Cuition. (il 
| ini r p F 
e s le pare Lu finances sa og affaires économiques. Le M. le ministre des finances ct des affai.es économiques. l'out- 
‘OUuUvVCrnenmen nes pas 1nsensible non plu à l'a n ! cire ! S 
| Ib | lus à larguimenta 
tion développée par Mme Lefebvre et, comme la commissio J'entends un de : | aff 
de l’agricullure, il s'en remet à la sagesse de l'Assemblée, J'avoue a "ES RU : Sont p x ue 
2.2 ! ' 4 : s * z ai : LIN . « ; | LEE 
M. le président. Je mets aux voix le texte commun des ê arrales et « l Le | que 
amendements n° 18 de Mme Lefebvre et M. Villard, et : 19 4 DOUS. parent . lans la bourh — ® 
de MM. Lambert et Tricart. | L 1”. es | à Ialie te ( lié ë 
t { utre natiore [ ‘ ‘ 0 
(Ce lerle, mis aur voir, est adonté.) ) | es i est vri eut 
| ] } ) { { i (! n f 
Re à ë : { ss ! 1 ! t ‘ fl : . ‘t 
H. le p'écident, En onst pl ler €, l'ati le 9 c<t sunrrit . i " fie 1 1 it ht qu tte i C 
L26 « l'itiliite “is 1 ? ? 1 119 
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Lt pourqu tout en me réservant d'entendre les argu- 
mon! le Ja (MATE i tin es, je ne permet le st 
gerer que le q 1h nl rt \ce. l'eut-ctre sera-t-1l Pos- 
bil | ler l iutre formul 

M. le président. la parole est à M. de Sesma 

M. Olivier de Sesmaisons. J 1: lerwandé La parole pour 
répondre à M. ! ! tre, et 1! à donne une partie des art 
1 | Î Votti hot pl 

| ! L L ' L Ji 1 .. t . ri . fi 1 ]. 

} i t [ ppt lu Li hr li L ju un { }' ‘ cerltuil ls s 

l est | :! i Li (RERET st i a hit la 1 
CALE l'a {1 i pouvons Ou IThiposet 
LL. itmarac | Lurges quil I peuvent pas sup- 
pr r étlout dotutu etat actuwt da prix et les charges qui eur 
incombent deja, comme Pont dit deja tres justement cet apres- 

li un certain nbre de 5 collôgues, avec laugimeniatton 
\ pure les à “ie iules et peut-etre jé sSu:: deja 
Hiervenu deux fois con ‘île me-ure une participation 
“tu hs Cofhinl u Ji is le 

(| pt { { hr RUU li [AE nous#gil harg . [) iutre 
} lt 1} est ti mat «ni Le qu il V à ue grave dat votre 
Inreure, cest quelle Fmilt ue por ilteinte à notre fonds 
dau torni Atittuire ef si lait br letinut “ss cuilivaleur 
Vol en ‘“uaittrit ur tuoil ne JrolirToni pa - leu Venir el alue 
dur la bimile ou nous entendin le faire 

Alors, je suggere, monsieur le ministre, et c'est pourquoi 


j'avais demandé ln parole sans savoir que vous en auriez l'idée, 
d'ajourner le vote sur Particle 10 el de voir sil ne serait pas 


prsible de laisser aux caisses la responsabilité de leur gestion. 
Quel est le raursonnement des caisses ? Elles disent: Avant 
que le ministre ne prenne position sur cette demande d'aug- 


iméntation de 1.64) millions de francs, 11 nous à consultées et 
ous avons, hous profession, donné notre accord à la mesure. 
tert ous Ne eOHINES pris hés par la profession, mais 
nous sommes tout de méme un peu obligés de tenir compte de 
se arguments. Or, que dit la profession ? Flle dit: nous caisses 
luales, nous avons un conseil d'administration qui est le repré- 
sentant de la passannerie et qui est, par conséquent, habilite 
à prendre des mesures 
l'ourquoi ne leur dirions- nous pas et c'est une simple sug- 
f. ton que je fais, n'avant pu la présenter à la commission de 
uriouliure parce que je n'avais pas été frappé par la jus- 


tesse du raisonnement Vous êtes responsables de votre ges- 
Don, Un cerlain nombre d'entre vous ne sont pas obligées 
d'augyimente: *S “isations pour servir les prestations. Pour 
les autres, qu'ell nsultent leurs consells d'administration. 


Vous êtes majeures, Ni le conseil d'administration estime né- 
cessure d'auvmenter les cotisations, que lux Caisse en prenne 
lu responsaluhté Nous, Parlement, nous estimons ne pas de- 
Menr unposer cette responsabilité 

Toute la question est là, monsieur le ministre. 

Telle est la suggestion que je me permets de presenter, Peut- 
être <era-telle acceptable, peut-être ne le sera-t-elle pas. IE est 
possible que nous arrivions, avant le vote de l'article, à trou- 
ver une solution élégante qui donne satisfaction aux caisses, 
Sat ( ur cela charger les agriculleurs que nous nous propo- 
sons de defendre. 

Je le répète, le plafond de l'effort de la pavsannerie est 
atteint, I ne peut être question de le dépasser, à moins que la 
pavsannerie elle méme m'en prenne la responsabilité, (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le president. La parole est à M. Charles Barangé, rappor- 
teur général de La commission des finances, 


M, Charles Barangé, rapporteur général. M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à parfaitement traduit le 
sentiment qui a inspiré la commission des finances lorsqu'elle 
Vois à propose cet article fo, 

I est bien certain que ce sentiment était dicté par la néres- 
sité de maintenir un plafond de cotisations pour éviter qu'un 
certain nombre de caisses ne fassent des frais d'administra- 
tion inconsidérés 

Les membres de la commission des finances sont aussi atta- 
chés que leurs collègues au fonds d'action sanituire et sociale 
qui doit intéresser la paysannerie. 

Les observations qui viennent d'être présentées par M. le 
ministre et par mon ami M. de Sesmaisons montrent que, sous 
son aspect sommaire, le texte pourrait présenter des dangers 
pour un certain nombre de caisses, 

Dans ces conditions, tout en maintenant son principe, qui est 
Un principe d'économie auquel je vous demande de bien 
vouloir vous rallier, au moins sur le plan des généralités, la 








commission des finances acceple bien volontiers, avec le con- 
wurs de l'Assemblée, si l'article est réserve, de rechercher le 


moven de satisfaire dans un texte nouveau, l'ensemble de; 
considérations qui viennent d'ère développees. 


M. le président. !a parole est à M. Tricart, pour répondre à 


la commi<sion. 


M. Jean Tricart. Le groupe commuuiste, Si n'approuve pas 
entièrement Ja rédaction de l'article 10, pour les raisons que 
nous avons exposées tout à j'heure, estimant que les lenhants 
de la grosse culture possèdent assez de revenus pour supporlez 
des charges nouvelles, en approuve, en revanche, le principe 
qui consiste à affirmer qu'il n'y aura pas augmentation des 
cotisations, 

En effet, nous estimons que les exploitants familiaux ne 
doivent pas étre frappés de nouvelles charges. Les budgets des 
petits et moyens paysans Sont assez g'eves par les cotisations 
e! taxes multiples qu'ils supportent! 

Je voudrais dire quelques mots sur la proposition de M. de 
Sesmaisons qui me parait encore plus dangereuse que le pro- 
jet du Gouvernement, En effet, on nous demande de laisser 
aux caisses la responsabilité d'élabiir Féquihbre tinancier. 

D'abord, c'est un singulier procédé pour un législateur que 
de voter des textes et de laisser à d'autres la responsabilité 
de trouver des ressources, 

Mais il et une autre remarque que je tiens à présenter: Les 
Caisses sont constituées sur le plan départemental, Dans les 
régions de grosses exploitations où il y a peu d'exploitations, 
où un grand nombre d'ouvriers agricoles sont assujettis au 
régime général, où, de plus, le revenu cadastral est tres élevé, 
les ressources sont abondantes. Par contre, dans les régions de 
ee exploitation où il y à un grand nombre d'exploitations 
uniliales, on aura beaucoup de difficultés pour payes les pres- 
tations familiales destinées aux petits exploitants. 

C'est à ceux-:à que l'on demandera, par conséquent, d'équi- 
librer un budget que le législateur n'aura pas vou'n équilibrer, 
de verser des cotisations nouvelles, et ce sont les paysale qui, 
en tin de compte, en feront les frais. 

M. de Sesmaisons nous dit: Les paysans sont à la limite de 
ce qu'ils peuvent payer. C'est vrai, Mais que vous laissiez le 
soin au Gouvernement de tixer les modalités du financement 
ou que vous imposiez aux caisses l'obligation de le faire, le 
résultat sera le mème pour la paysannerie. 

Nous estimons quant à nous qu'il faut trouver d'autres 
méthodes et nous pensons que la meilleure est celle que nous 
avons proposée et qui consiste à ne pas frapper les petits exploi- 
tants, mais à demander à ceux qui peuvent payer. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La ré<erve de l'article 10 élant acceptée par 
la comimi<sion des finances, est de droit. L'article 10 est donc 
réservé, 

M. Robert Manceau a déposé un amendement, n° 27, tendant 
à insæer, après l'article 10, un nouvel arlicle ainsi rédigé : 

« Sont exonérés de toutes cotisations aux caisses d'allocations 
familiales agrivoles : 

« a) Les exploitants agricoles qui n'emploient pas, en dehors 
de la main-d'œuvre fanmuliale, de main-d'œuvre salarice perma- 
nente ; 

« b) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral initial 
des terres exploilées par eux est inférieur où au plus égal à 
Tai francs. Ce chiffre est porté à 1.300 francs pour les preneurs 
à mélayage ; 

« La perte de recettes résultant des dispositions ci-dessus est 
compensée à 20 p. 100 par l'augmentation des cotisalions des 
exploitants dont le revenu cadastral initial des terres exploitées 
est eupérieur à 2.500 francs et à 50 p. 100 par une majoration 
de l'impôt sur le bénéfice des sociétés et autres personnes 
morales dont le taux sera fixé par un décret pris par les 
ministres des finances et de l'agriculture. » 


La parole est à M. Robert Manceau, 


M. Robert Manceau. I! faut bien admettre que dans l’état 
actuel des choses, compte tenu de la disproportion des prix 
industriels et agricoles et de la crise agricole, les taxes qui 6e 
superposent et qui frappent les petits agriculteurs représentent 
pour nos exploitants familiaux un effort financier nettement 
excessif. 

C'est ce qui explique d’ailleurs que. dans de nombreuses 
régions, les caisses d'allocations familiales ont de grosses diffi- 
cullés à recouvrer les cotisations. 

La situation matérielle des petits exploitants familiaux peut 
tire assunilée, à peu de chose près, à celle des salariés. Les 
slatistiques officielles nous révèlent, en effet, que le revenu 
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annuel de l'exploitant d'une ferme dont l'étendue ne dépasse munistes jusqu'à l'autre extrémité de l'Assemblée — que Île 
pas 40 à 15 hectares suivant les régions, e:t très souvent infé- systeme de 11 sur'ompensation doit être rempsiacé par d'autres 
- À eur au revenu moyen d'un salarié de l'industrie. Or, dans methodes. 
dustrie et le commerce, le financement des prestations fami- Etant donné d'autre part que si les événements se dtron- 
les est à la charge exclusive des employeurs de imain- lent normalement, il v aura des élections législatives en 
d'œuvre, ce qui est d'ailleurs absolument juste. juin 1956, s'en tenir à la date de juillet 156 ce serait repouse 
C'est pourquoi nous considérons qu'il serait équilable que ser le dépot du projet de loi eu question à une date fndéter- 
les petits et moyens exploitants qui n'emploient pas, en dehors mince. 
de la main-d'œuvre farmiliale, de main-dœuvre sa'ariée perma- Je demande en conséquencg au Gouvernement d'accepter la 


nente, Soient également exonérés des cotisations d'allocalions 
farnilialee. 

Celles-ci ne subsisteraient ainsi dans l'agricu'ture que pour 

: grosses exploitations occupant de la main-d'œuvre salariée 

‘rmanente c'est-à-dire, aux termes de la législation en vigueur, 
ylus de 35 jours par an. 

D'une manière génésale, les gros exploitants des régions de 
crande culture, employeurs de main-d'œuvre, ont des prix de 
revient moins élevé que les petits et moyens exploitants car, 
au cours de ces dernières années, ils ont pu généralement méca- 
niser leur exploitation, Is peuvent donc, plus facilement que 
les petits exploitants, acquitter les cotisations d'allocations faimi- 
liales, lesquelles sont d'ailleurs beaucoup moins élevées que 
celles qu'acquiltent les employeurs dans Pindustrie et le com- 
muerce. 

J'ajoute que l'exonération demandée ne porterail pas un coup 
sensible à l'équilibre du budget. En etfet, les cotisations ne 
représentent que 18 milliards sur un budget qui comporte 
122 milliards de dépenses en 1f35 et 13% milliards en 1956, 
L'exonération envisagée, qui afteindrait probablement cinq ou 
<ix milliards, représentera donc au plus 5 p. 100 du montant du 
badget annexe, 

Nous estimons qu'il est possible de compenser celle perte en 
augmentant les cotisations des gros agriculteurs et en pélevant 


date du 1% janvier 14%. 
M. le président. |! : pat le est à M, le ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des aflaires économiques. Jo 
comprends parfaitement à préoccupation de M. Guitton. 

J'aurai l'occasion de m'expliquer sur le fond du problme, 
qui est celui de Ja surcompensalion, mus dès maintenant 
je reconnais volontiers que la solution que nous précon sons 
“ nécessairement un caractère transitoire et temporaire, C'est 
d'ailleurs pourquoi le Gouvernement accepte très volontiers 
l'article 11 tel qu'il à été rédigé par la commission et qui fait 
obligation au Gouvernement de déposer un projet de loi suscepe 
ble d'élablir un regime de caractére déthutif et qui aura des 
bases plus solides que le régune actuel, né d'une série de 
textes avant un caractère circonslanriel, 

Seulement, j'ai déjà eu plusieurs fois l'ocrasion de le die, 
s'il e<t relativement facile d'accepter des délais brefs, il est 
parfo:s plus difficile de les respecter, Le Gouvernement se doit 
et doit à l'Assemblée nationale de ne prendre des engage- 
ments que dans Ja mesure où il peut les respecter, Je crains 
que le délai ev propose M. Guitton ne soit trop bref. car 11 
s'agit d'un problème dont le présent débat à précisément montré 
le caractère difficile et contslèse 

C'est pourquoi je demande à M, Guilton de rebrer son amen- 


dement, qui risque de nous placer dans une situation difficile, 
me parait plus expédient de suivre la commission des finances 
qui à prévu un delai expiiant le {9 juillet 1956. 


un impôt supplémentaire sur le bénélice des sociétés capita- 
listes, C'est dans ces conditions que nous vous demandons de 
voter l'amendement que j'ai déposé au nom du groupe commu- 
\pplaudissements à l'ertréme gauche.) 


nisie, 


M. le président. Li parole est à M. Antoine Guitton. 


i lue} est l'avis du Gouvernement ? j i 
M. le président. Quei € t l'avis du Gourxt ement ? M. Antoine Guitton. Je reconnais avee vous. monsieur le 


ministre, l'importance capitale du probléme et Ja nécessité 
d'une étude ipprofo idie., Je suis dotn pret ii coder devant 108 
arguments. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président, Je mels aux voix l'amendement n° 27 de 


En effet, à quoi bon faire des promesse 
M. Robert Manceau. 


] qui ne seraient pas 
tenues, à quoi bon déposer un texte qui ne donnerait pas 
satisfaction ? Je préfére done attendre et renoncer à un chan- 
gement de date, mais à condition que vous nous donnez 
l'assurance que, dès maintenant, et avant juillet 1956, des 


M. Robert Manteau. \ou: demandons le scrutin. 








M. le président. Je sus <:i-i d'une demande de serul 
Le scrutin est ouvert. hommes con pt tents seront chargés d'étudier le probleme 
(Les votes sont recueillis.) M. le président. La parole est à M. le rministre des finances 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
Le scrutin est clos. vous donne bien Volontiers cett issurancé 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) Pour donner à mon engagement un caractère coneret e 
à x 7 A s TE . dec lat que Je Suis pret i prendre contact avee les cormm 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: compétentes avant même la fin de l'année, afin que nous pu 
10 procéder à un hange de vues qui permettrait au ous 
Nombre des votanis............ Re 610 7 nent de 1 teillir l'as d titi 
Majorité AaDSOIUe .......s..05e.. + .… JUb À 
AE ER M. Antoine Guitton. Dans ces conditions, je retire mu li 
Pour ] UOTE M... 2US dement 
CU RP SAT CT STE 102 ds 
; ge : - +7 M. Marius; Patinaud, rapporteur pour à ] émna la 
L'Ascemb nationale na pas adoplé. paro 
[ Article 11.] M. le pres.dent. | | e est \i ] 
. i LS ? M. Marius Palinaud, ; ( our J 
M. le président. « Art. 11. — Avant je 1% juillet 1956, Je le n fre des ! 
Gouvernement déposeta un projet de loi tendant à créer un - 
fonds national de surconpensation des pre lation: fanmdbales, \ d : 
assurant notamment la compensation rationnelle des excédents de , os } Ceux @e ; , 
nl . ñ l ! { t 1 é r } | 
{ CHATEeS d'origini déni Ta put famliale et Ccononque, » - s | 1 nr, i | J 
‘ tu | , {a Il ner! I à { r{ '! («lt + 
M. Antoine Guitton a P enté un amendement 22 fendant à f ! ' l, chare pa | 1 Jr! | ' i 
cmmplacer les mots: vant le 4% juillet 19% par les mots 7 dE: bar * pes. 
… 1 { t A1 ra 1 r |! ' t r ! 
{ [A1 e 1% ]} 14 Pr! “) A ’ 1 i 1 .. 
] En 1 n! ( nationale des chemins de fer francais, LA encore, la sur 
a paroie est a M, Antoine Guitlon, tion se fait au détriment du régime 
M. Antoine Guitton. Moi n lement ! ulcvera } ]' Devant une tell tuation, ! il lu travail et L 
l pense, de difticulté et j'ose espérer qu'il obüendra j'agrement securite s ue à volé un texte qui répond aux préoccu 
de l’Assembice. 4 ent d'etre exprum 
Il a pour objet de remplacer Ja date du {* juillet 1956 par sci 
- + Abe g ss pl a M. le président. umendement de M. Antoine Guitt l 
celle du 1% janvier 1056. rotin proue ! L L - s 
La commission des finances, avec raison, demande au Gou- Person ne demand » 
î Veéscnement le iéposer un projet de lei tendant À eréer un , à u I] at 
fonds nat nul de surcompensalion des prestations familiales, J EEL AUX VOIX L'article 11. 
Clani entendu que chacun reconnait — depuis les bancs com- L'article A1, mus aur ve est adopté.) 
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M. le président. M. Coudray à déposé un amendement n° 13 
tetilat i if e add! concu 

! 4 lntil hspositior t prises à ce sujet 

] Î l l 'L fa ati est | ist ù dif 
f td dues par lui à la date du 90 juin 
RL 1 i M'A Lee {. 

« Cell t ‘ f t de prêts À 
l'hul Î Î 1 i | | le { 
RE Î t Il i tu \! Il tre l 


ndement 


] n'ii [ \! | pour it { inner 


M. Maurice Lucas. Je demande que l'examen de eet amende 
t 1 | li 1 l'article 10 qui a été Jui 
li 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission accepte, 


M. le président. L'amendement est donc réservt 
M. Laborbe à p le 1 nendement n° 26 tendant à insé- 
rer un art ER TR nel LISE reduit 
La | de 1 (A r les rotisations appliquées sur les 
taxe | ] uit [ ia compensée par des sub- 
vVeniltho lu fr Î 


lement 1 que d'accentuer l'objec- 
1 L | cheraiement ht pultuue : les cultivaleurs ne payent 
pas leurs chars ociales comme les autres Français. J'apporte 
l: » « }' illus Î 174 Ï nil justitier, et au dela, la parti- 
L 


M. Jean Laborse, tel arme! 


dermandée au Irésoi pat cet am ndement, 


L'équilibre du budwet que nous votons me par it précaire, 


car nous constatons que les ressources directes vont étre aug 
ieitée uns qu'il en soit de mème pour les cotisations. 

D'ou pro lra cet arg t ? 

De l'utilisation d'excédents de caisse ? Très généralement, 
il it faibles et correspondent à une gestion de bon pere de 


es caisses, D'ailleurs, la mesure 


farule du pli 
de plefonnement des 


grand n mbre « 
| fruis de gestion que nous avons voti 


ces dernier uintes, doit permettre un contrôle du ministere 
de L'agricutture et éviter les excès que certaines caisses auraient 
pu comm titre, 

Cet argent oroviendrait.il alors de la suppression d'une pare 
te | i lu l tnutaire et wiale ? 

S » SUIS, P.us que ŒHi'onque, ] irtisan d'une saine gestion, 
je » | 11e ' (l ture el so lale € {, Jane so! 
+ é, ( imernent | L'Et in des seuls moyens 
(qu Is 11 , dans ben de ", d'apporter un souiaige- 
ineént pa iuux mères de famille dont beaucoup doivent 
fi i + (A jo hum vs 

l'ourquoi, al le :; gmenter 1 harg le la profes- 
si ! 

bu l le t déjà été apportss à cette tribune sur la 
situ \ nique ue l'ag iture, sur son Inanque de 
«li-] fra s® je voudrais en ajouter un auire et 
f 1 nuire u-lice mnmise à l'égard de l'agri 
Cutauzrt il1 ju 0 jui vn<titue un vel tab'e scatrdale, 

Le rendemeuat des taxes sur les produits agricoles qui No 
meuteut le budget annexe e<t en diminution de 2.30 millions 
de ue l'effort de productivité de l'agricuiture 
devrait tout naturellement se traduire par une plus-value censi- 
lerable d Lax 

\ CU | | h {fre qu jui re] ves : 

Taxe ir les réa't : en  TOUNE, 1.130 millions le france, 
du fait de la baisse du prix du blé, de la suppression de Ja 
taxe sur | vigles et du fait qu'aucune taxe nest appliquée 
sur les blés exportés 

Taxe ir les hetteraves: en moins, 900 m Ilions de francs, 


du fait de la politique betteravière, des transferts des distille- 
ries en sucreries et des exportations de sucres. 

Au total, augmentations et diminutions du produit des diver- 
ces taxes aboutissent à une moins-value de plus de deux mil- 
lards de fian s, 
les gouvernements ont dit aux agricul- 


Depuis des années, 
le la misère, produisez plus. 


teurs: si vous voulez surtn 

Déjh, sur le terrain économique, le manque de l litique à 

fait que le pavsan ne retire que misère de l'abondance qu'il 
| Ï 

a su créer par un effort d'intelligence et un travail souvent 

ct ssif. 

Ne vi! 


n pas, par exemple les produits agricoles tels que 
5 Cours 


la viande de pore, être importés, ce qui fait écrouler le 
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du marché francais ? Est-ce que la politique d'exportation des 
céréales ne permet pas aux cultivateurs étrangers de produire 
1 des prix inférieurs aux ge francais gràäce aux prumes à 
l'exportation et aux taxes de résorplion payees par es pay- 
sans ? 

Aujourd'hui, tout en cherchant souvent, dans beaucoup de 

lieux, à humilier les pavsans, en leur reprochant de ne pa 
payer leurs charges sociales, on refuse, en dépit les prél \é- 
nents effectuée sur le pt duit de leur travail, d'affecter les 
sommes nécessaires à l'amélioration d'une pretection sociale 
ouvent 115 fl sat:e. 

Pour toutes ces raisons, j'estime que la moirmw-value du ren- 
lement des taxes doit être supportée par le Trésor, Ainsi on 
serait assuré d'équiibrer certainement le budget qui nous est 
pret il il ir le (y uvernerment, 


M. le président. La parole et à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse vivement auprès de M. Laborbe de ne pouvoir Jui 
faire une réponse ausi longue que le mériterait l'importance 


ntion, mais je suis obligé de tenir compte de 


le son jinterx 
l'heure, 

Je voudrais Jui donner l'assurance que les évaluations de 
recettes sont frites de fac in tel'e qu'il n'y à pas lieu de redou- 
ter que les prestations ne puissent pas ètre servies, 

Je ne puis pas, pour des raisons de principe, accepter son 
amendement et je suis obligé, en m'excusant encore une fois 
de ne pouvoir motiver plus longuement ma position, d'invo- 


quer l'article 48 du règicruent. 
M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur L'arlic'e 48 e<t applicable puisque l'amen 
lement de M. Laborbe fait appel aux subventions du Trésor. 


M. le président, L'amendement de M. Laborde est donc dis- 
joint. 


. 
La suite de la d'scussion est renvovée à la pr chaine séance, 


M. lo rapporteur général. Je propose que la prochaine séance 
débute à 16 heures au lieu de 15 heures. 
t ® 


M. le président. Il n'y à pas d'oppo-ilion ?.. 
H en est ainsi décidé. 


— 3 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Ie rapport de la commission de la justice 
et de législation sur Ja proposition de loi de M. Tony Revillon 
tendant à autoriser, en cas d'intérêt légitime, la modification 
lu ou des prénoms figurant dans l'acte de naissance, a été mis 
en distribution aujourd'hui (n° 3547-11.031), 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
le la conférence des présidents du 24 juin 19555, il y a lieu 
l'ins rire cette affa ré, sous réserve qu'il n'v ait pas débat, 
en tèle de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
Ja séance d'aujourd'hui, 

L'avis de la commission des finances sur la proposition de 
Joi de M. Charpentier relative aux cond'tions de restitution aux 
agriculteurs expropriés des terrains militaires désaffectés a été 
wis en distribution aujourd'hui (n° 7657, 10877). 

Conformément À l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 8 juiflet 1955, il y a heu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


_— 4 — 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'informant que cette 
commission demande, en application du troisième alinéa de 
l'article 38 bis du règlement, un débat restreint pour la discus- 
sion du projet de loi complétant l'article 640 du code d'ins- 
truction criminelle (n° 4362, 10326, 10851, 11119). 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
conférence des présidents. 
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 E 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à don- 
* SON avis sur: 
1° La proposition de loi n° 11148 de M. Gaillemin tendant à 
molditier le décret n° 52-169 du %0 avril 195 portant réforme 
de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des collectivités 
locales, don! l'examen au fond a élé renvoyé à la commission 
de l'intérieur; 
2 La proposition de loi n° 11040 de M. Paternot et plusieurs 
ses collègues tendant à modifier la loi n° 34-782 du 2 août 
1054 portaut transfert et dévolution de fnens et d'éléments d'ac- 
{{ d'entreprises de presse et d'information et à préciser les 
modalités d'application prévues à l'article 35 de ladite loi, dont 
examen au fond a été renvayé à la commission de l'intérieur. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


‘ 


CU 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\ssembhiée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de la justice et de législation, prononcer le 

voi pour avis à l'Assemblée de l'Union française de Ja pro- 

sition de loi de M. René Plevea tendant à compléter les actes 
l'état civil par l'indication du statut civil des individus ainsi 
u'à généraliser et réorganiser l'état civil en Algérie, dans les 
“erritoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à v sup- 
primer le régime de la pluralité des états civils (n° 10847). 

Il n'y a pas d'oppos'tion ?... 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 

at, le renvoi pour avis e<t ordonné. 


To 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant: {1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955; 2° ratification de 
decreis, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11213, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 

iances, (Assentime nt.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 

uniques un projet de loi porlaut ratification du décret 
n° 53-949 du 15 juillet 1955 prorogeant les dispositions du décret 

53-412 suspendant provisoirement le droit de douane d'in- 
portation applicable à certains carbures polyvinyliques (ex. 700 I 
du tarif des droits de douane d'importation). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11214, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
conomiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques un projet de loi complétant la loi du 27 ortobre 1946 
relative à la composition ct au fonctionnement du Conseil éco- 
nomique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11215, distribné et. 
<‘'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
cconoimiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
portant création du département de Bône. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11220, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
trieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif à l'organisation administrative des ser- 
\ices judiciaires en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11221, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de l'mtc- 
Leur, (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. le min'stre de l'intérieur un projet de loi 
autorisant le Gouvernement à prolonger l'état d'urgence en 
Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11222, d'swibné et 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'mté- 
1.cur. (Assentiment.) 





J'ai reel de M le min.sire di s finaures et les aftair | CCOe 
nomiques un projet de loi tendant à Ja ratticalion des décrets 
pris en application de Ia loi n° 55-49 du 2 avril 1953 accordant 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale. 

Le projet de ‘oi scœa imprimé sous le n° 11226, distribné et 
S'il n'y a pas d'opposition, retmwové à la commission des 
linances, | \ssentiment } 


É 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


MW. le président. J'ai recu de M. Milterrand el plusieurs de ses 
colegues une proposition de Ioi tendant à moditier la lui 
n° D1-5N6 du 23 mar 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assembice nationale dans les territoires relevant du mimi-tet 
de la France d'outre-mer 

La proposilion de loi sera imprimée sous le m° 11212, d's'rie 
buce et, S'il n'y a pas d'opposiüion, renvoyée à la comm <ston 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 


et des péliiions, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Letournezu une proposition de loi tendant à 
sinaeplifier la procédure des élections aux charubres d'agricule 
ture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41216, distri- 
buüuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'agriculture. (Assentiment ) 

J'ai reçu de MM. Maurice Schumann et Dorey une proposit on 
de loi tendant à in<lituer une procedure de remise gracieuse 
des débets résultant de l'application aux pensionnés de la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
des régies relatives aux cumuls de pensions avec des rérunés 
rations publiques ou d’autres pensions 

La proposition de loi sora imprimée sous le m° 11217, distris 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Devemy une proposition de loi tendant à 
étendre aux fonctionnaires atteints d'affection cardi iques le 
bénéfice des dispositions de l'article 93 de la loi n° 46-2294, du 
19 octobre 1946, donnant droit à un congé de longue dure 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11218, distri- 
hu » et, s 1l hh V A Das ppro il I, TElin VyUt u la JE) 1h 


. 1 x ! 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Villard et plusieurs de se ièga ne 
proposition de loi tendant à modifier lez dispositions du décret 
n° 57-068 du 20 mai 1953 tendant à la moditication de l'ordaine 
näl n° 43-2454 du 19 octobre 1945 tixant le régime des asus 
rances sociales applicables aux assurés des professions non 


agricoles. 

La proposition Jde loi sera imprimée sous le n° 11219, dis- 
tribuce et, S'il nv à pas d'opposition, renvovee à la comm 11 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ducos une proposit on de loi t« ndant À modis 
fier Ja loi n° 46-66S du 12 avril 1946 instituant une procédure 
exceplionnelle de vote par procuration. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11234, distri- 
buée et, Si n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
du suffrage universel, des lois co stitutionnelles, du régiement 
et des pétitions. Wssentint nt.) 


Se 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guthmuller un rapport, fat au 
non de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Anthonioz avant pour but d'exempter de la taxe sur les 
locaux Jonés en garni 1es établissements classés hôtels de tous 
risime (n° 4662). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11211 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de ln 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Jean Cayeux, tendant à rétablir l'indemnité de doctorat 
ès sciences et ès lettres (n° 7205). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11223 et di-tribué 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de Joi relatif 
à la procédure de codification des textes législalifs concernant 
l'enseignement (echnique (n° 368$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11224 et distribué, 








—— — 








ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, de M. le président du Conseil de 
la République, une lettre m'informant que le 19 juillet 19, 
dans sa deuxicme lecture, le Conseil de la République a adopte 
sans modification le projet de loi, adopté par l'Assembice 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopte 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme 
lecture dans sa seance du 10 mai 1955, modifiant les arti- 
cles 119 et 155 du code d'instruchion criminelle, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouver- 


J'ai reçu, de M. le président du Conseil de la République, 
une lettre m'informant que le 19 juillet 1955, dans sa deuxieme 
lecture, le Conseil de la République a adopté sans modification 
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J'ai reçu de M. Massot un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion d ina { sur le projet le loi relatif au développement 
des crédits affectés aux déper: es du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses rublaure pour 1 exercic 1553 et 
14 (n° 1104 
Le rapport sera imprime vus le n° 11227 et dis'ribué. 
Jui! it de M. Christian Fincau un apport, fait au nom de 
la DIET n des finan ir le projet de loi relatif au déve- 
lo nent des « hits affectés aux dépen le fonctionnement 
‘ l'equ'pement de vice mailto pour les exercices 103 
{ lt EL 
eu |! irt'es nsid itiot ad rale Lon com- 
uit wticle le Joi M. Christian Finrau. 
part M. Jean Morcau t 1 lent 
eo pa « g : » . re 1 
partie (guerr M. Jean-Paul Palewskl. nement aux fins de promuigalion. 
pra force terrestres d'Extréme-Orient) : M Frédcric 
li pont 
partie nav! : M. Dorev., 


et poudr. M Duvean, 

Le rapport 11225 et distribué, 

V'ai reçu de M. Charles Barangé, ræpporteur général, un rap- 
port faut au nom de la commission des finances, sur les pro- 
pro ions de li: 1° de M. Henauit et plusieurs de ses col- 
louues tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 
1054 concernant les bouilleurs de eru: 2° de M. Dagain et 
plusieurs de ses collègues, tendant à labrogation du décret 
hi -1155 du 13% novembre 195% sur les bouilleurs de cru; 
4 de M. André Liautey el plusieurs de ses collegues, tendant 
a abroger l'article 8 de Ja loi n° 54-619 du 11 juillet 1953 et le 
décret n° 54-1145 du 1% novembre 1434 relatifs aux bomilleurs 
de cru; 4° de M. André Liautey et plusieurs de ses collègues, 
tendant à reporter au 1% septembre 146 l'application du dé- 
cret n 15-1145 du 11 novembre 1954 relatif aux bouilleurs de 
cru is JOUE, 10732, 10701, 11170). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11292 et distribué. 

l'ai reen de M. Prache un ripport enpplémentaire, fait an 
non de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 


era hnprimé sous le n 


appartenant pas à l'armée active. (n°+ 10923, 11146). 
Le raport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11233 et 
distribue, 
10 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
ADOPTES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de lot, adopté par le Con- 
seil de la République, modifiant les articles 510 et suivants du 
code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11229, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoré à la commission de la jus- 
Uve et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
Republique, un projet de loi, aduplé og le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant l'article 144 du code d'instruction criminelle 
relatif À la désignation des ofliciers du ministère public pres 
les tribunaux de simple police. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11220, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant la loi n° 55-304 du 18 mars 1955 relative à 
l'interdiction de séjour. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11231, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la Jjus- 
ce et de législation, (Assentiment.) 


— it — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Repu- 
blique, relative à la location-gérance des fonds de commerce 
et des fonds artisanaux. 
vo 11225. dis- 


la cormtmis- 


La proposition de loi sera imprimée sous le n 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyree à 
sion de la justice et de législation, (Assentiment.) 





le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, moditi 
par le Conseil de la I publique. adopté avec modifications pat 
l'Assemblée nationale, dans sa deuxiéme lecture dans sa séan 
du 10 mai 1955, tendant à moditier les articles 3, 4, 5, 7 et 17 
de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissce- 
ment des fonds de commerce. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fius de promuigation, 


— 13 - 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 20 juillet, à seize heures, 
éance publique, 

Nomination de dix représentants de la France à l'Assemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

Vote du projet de loi n° 4288 relatif à l'enfance délin- 
quante en Tunisie. Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission (n° 1132, = M, Henri 
Lacaze, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas debat 

Suite de Ja discussion du projet de loi n° 11409 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1955 et 1956 (n° 11181, — M, Gabelle, rap- 
porteu 

La séance est levée, 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblce nationale, 

ManCEL M, LAURENT, 


——— — _— 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 juillet 1955. 


ADMINISTRATION DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
(L. 2002.) 
Page 3833, 2 colonne, article unique, {re et 2° ligne: 
Lire: « Le mandat des administrateurs des organismes de 
sécurité sociale. » 


ms 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règles 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commise 
sions et présidents des groupes de 14 membres an moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 22 juillet 1955, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 

mme 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL EF RAMCAL-SOCIALISTE 
Substituer à la signature : Ÿ- 
e Le président du groupe, 

« YVON DELBOS. », 
la signature : + 
« Le président du groupe, 

« VINCENT BADIE, » 
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SEANCE DU 19 JUILLET 3935 


LUE 





QUESTIONS ECRITES 


A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUILLET 195 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


——— — 


REMISES 


AMEN en ; soso ns es nat es os tie cos + vs 


Les questions duivent étre très Sommairement mr digées et ne 


contenir aucune tinpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmmement désignés » 


Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compie rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées, 

Les ministres ont loulejois la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17594. — 19 juillet 19:51. — M. Grousseaud dernande à M. le prési- 
dent du conseil <i la révocation des + rs délégués au vice-pré 
sident de la municipalité de Tunis doit être considéree comte ja 
première manifestation officielle des autorités de la régence à l'égard 
des Français de Tunisie. 





17595. —- 19 juillet 1955. — M. Sibué, 5e référant à sa question 
fcrile n° 13068 ainsi qu'aux explications incomplètes fournies le 
94 juin 19559 par M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
en réponse à une question similaire n° 17100, demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil de lui préciser les points 
suivants: 1° puisque M. le ministre des postes, ‘élégraphes et 16l6- 
phones estime qu'il n'existé pas une parité de carrière entre les 
fonctionnaires du cadre général des posles et télécommunications de 
la France d'outre-mer et ceux du cadre métropolitain des posies 
télégraphes et téléphones, quelles dispositions sont envisagées en 
vue de sauvegarder les droits de ces derniers en cas d'intégration 
des preiniers dans le cadre métropolitain des postes, télégraphes et 
téléphones: 2e comment expliquer, le cas échéant, que le bénéfice 
du succès à un concours des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer, ou d'un evancement de grade dans ce cadre, 
puisse être acquis aux agents du cadre général des postes et télé- 
communications de la France d'outre-mer en cas d'intégration dans 
le cadre métropolitain des postes, télégraphes et téléphones, et refusé 
aux agents métropolitains détachés outre-mer, pour le seul motif que 
ceux-ci possèdent déjà une situation métropolitaine, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17596. — 19 juillet 195. — M. Mouton dermande À M. le ministre 
des ancions combaîtants et victimes de guerre à quel moment sera 
publiée la circula.re d'application pour les avants cause au pécule 
des prisonniers de guerre, notamment pour les ascendants et les 
veuves d'un mariage contra-té après la fin de la captivité, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17597. — 19 juillet 1955. — M. Berthet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° si uni offkier, 
admis sur <a demande à pension de retraite, et qui, sur sa demande, 
n'a pas été nommé officier de réserve, resle à la disposition du 
ministre jusqu'à l'expiration des cinq ans, à compter de Sa radia- 
tion des contrôles de l'armée active (article 2 de la loi du 8 juin 
1898) : 20 dans l'affirmative, quelles sont les obligations militaires 
qui Jui incombent, et plus particulièrement, quelles sont ces obli- 
gations quand, postérieurement à la notification de la décision ne 
le nommant pas officier de réserve, il comparait devant une com- 
mission de réforme qui le propose pour la radiation des cadres 
pour raison de santé: que la commission consultative médicale de 
l'administration centrale confirme la proposition de radiation des 
Cadres, mais que cette proposition n'est pas notifiée à l'intéreseé, 
son intégration dans les cadres des résorves n'ayant pas élé pro- 
noncée, En tout état de cause, l'intéressé ne saurait recevoir d'affec- 
lation de mobilisation, ni être traité comine officier de réserve 
(périodes, séances d'instruction, etc.). 





17598. — 19 juil:et 1955. — M. Delachenal s'znale à M. le ministre 
de la nationale et des forces armées que l'appel d'uue 
parlie du contingent, le 13 août 1955, va constituer une très 
grande gène pour les jeunes agriculteurs, qui ne s'attendaient pas 

ètre convoqués à cette date, Leurs parents ou leurs employeurs 
comptaient sur eux et il est maintenant trop tard pour rechercher 
des ouvriers susceptibles de les remplacer, Des exploilations agri- 
coles vont ainsi se trouver complètement désorganisées, généra!e- 


%k 





ment dans les communes de montagne, où la saison dura norma- 
lement trois mois, du 15 juin au 15 septembre. H li demande s'il 
ne £crait pas possible de décider que les agriculteurs ne seront pas 
incorporés avant le mois d'octobre, moyennant les jushlleations 
qui seront jJugres necessaires 





EDUCATION NATIONALE 


1759. 19 inillet 1955 M. Joseph Denais demande \ M. le 
min sitre de l'éducation nationale 1 L'aupel de la haine de l'ensel 
gnement à une action politique en vue des élections législatives 
prochaines, ne doit p entrainer Ja suppression de toutes Îles 


subventions à elle versées par le budget national, 


— en ——— 


17600. 19 juillet 1955 M. Frederic-Dupont raijpolle quil « 
deja vu plusieurs fois l'ox 1=tui le demander à M. le minisiro de 
l'éducation nationale quand Le projet de statut concernant lorrts- 
nisation de l'orientalion professionnelle qui à élé élaboré par ‘a 
direction de l'enseignement technique serait publié, 11 li rappeile 
également que, par deux fois, il a ben valu lui r'pondre que le 
texte qui avait recu l'approbation du ministère des finances allait 
incessarmment étre publié. H lui dermmande une nouvelle foi quand 
cette promesse de publication, plusieurs fois renouvel era tenue, 





17601. lo juillet 1955. — M, Frédéric-Dupont 6 \poe M, Île 
ministre de l'éducation nationale (ju il Li à plusieurs Lors dormant 
à quelle date le décret d'application prévu par la loi du 2% mai 1941, 
prévoyant Ja tansformation des crétariats régionaux d'orienta- 
tion professionnelle en inspection de l'orientalion professionnelle, et 


la transformation des centres obliraloires d'orientation profession 


nelle en centres publjes, et enfin l'intégration dan le cadre des 
fonctionnairec les lirectours et des onsetllers dd ornentaltton pro- 
rappelé que dl de de la loi 


fessionnelle, serait publié, et Jui a 
qui prévovail ce texte élit intervenu it y a plus de &5 ans. 1 Int 


rappelle que, pausieurs fois, il a répondu à sa demande que Île 
texte avait reçu l'approbation du ministre des finances et allait 
être incessament promulgué. JE fui demande à nouvean la date à 
laquelle Ja promesse de promuilgalion  jmminent plusieurs fois 
renouvelée, sera tenue, 





17602. 19 juillet 1955 M. Mazier c\ho à M. le ministre 
de l'édudation nationale ju à l'examen du baccalauréal entre de 
Saint-Brieuc, section M 1 candidats seulement sur 6» ont (té 
déclarés adimissibles, Dans la méme section des résultats analogues 
avaient été enregistrés en 193%. De tels résuliats prouvent ou RL 
les sujeis ne sont pas à la portée des candidats ou que le pro- 
grarme de celle section à été pmal élabli où que les coefficients 
appliqués à chaque matière oni été mal calculés où que l'onenta 
lon des élèves n'est pas conforme à leurs aptitudes, En tout état 
de cause, ces élèves ont €t6 admis dans les classes de tre M", 
IS ont été reconnus aptes à en suivre les cours, 1 est don nor 
mal que les résultats ne sojent pas comparables à ceux des autres 
sections, Une telle situation aménera la disparition de cette section 
dont l'utilité avait ét# reconnue notamment pour permeltre 1e 
passage des établissements du premier degré préparant au h, KE, 
P. C. vers les élablissements du second desré, NH lui demande si de 


qu'il croit, analozues dans l'ensemble des 
académies et jes mesures qu'il compte prendre pour, dans limim 
diat #1 préalablement à la réforme envisagée de l'ei nement, 
remédier à cette situation, 


les resultats sont, Ce 





FINANCES ET AFFAIRES ÆCONOMIQUES 


17603. — 19 juillet 195 — M. Francois Bénard dermanle : M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quil: le-uires 


ont élé prises par sou aldiminftstration concernant l'applicalon de 
la loi 51-381 du à avril 194 (Journal office des 5 et 6 avri visant 
l'insaisissanilité de l'indemnité de soins aux tubereuieux pensiontés 
d 400 @. #00, La circulaire 103 C de la direction de la comptabilité 
publique précise que: « Les dispositions de la loi 54-38f du à avril 


1954 étant immédiatement applicables, les opposilions portant sur les 


cmoluments qu'elle vise, formulées en verlu de jugement “nus 
à compter de la date d'effet de la loi doivent être considérés DETTE 
nulles et non avenues, sauf dans le cas et en verlu du principe de 


ciment el sans armhi- 
Cimoluments en cause doivent s« 1pr= 
le pascment de la ci 


la Séparation des pouvoirs où il résulte exp: 
guité de ces jugements que ies 
porler une rélenue pour assurer 
nue, En ce qui concerne Îles résultant le jugements 
rendus antérieurement à la date d'application de la loi n° 51-381 du 
à avril 1%5%, la question est à l'étude de savoir quel doit être l'effet 
de la nouveile disposilion législative, » I n'est pas douteux qu'avant 


| oncernant une 


le vote de la loi du 5 avril 1954, tous les jugement 
Opposition faille sur certains Céments précisaient que les retenues 


1jaCe Ft [= 


oppositions 


L4 


devaient être faites Sur la pension prinripale et tous les accessoires 
Falhs CXCep'ion, y Compns l'indemnité de soins. Or, ja loi du 5 avril 
195% «x eu précisément pour effet de distraire des accessoires de la 


‘) 
pension principale sur les rélenues pouvant être faites, le montant 
de l'indemnité de soins. 1! apparait donc qu'il ne saurait être fait 
Élat d'une disposilion judiciaire antérieure à La jioi du à avril 1954 


149 
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…| v 1 la ñ sueur à celle date. pour pré- 
tendre qu l ' e de ja lu 5 avril, des mmétmes dispositions 
doive | n'avant pas d'effet retrorctif, sauf 
ati 1 n te lim devraient être faits sur le 
hi üle 4 de uus | { ‘ \hi- 
pr ide tin fout s périodes amiérieures à ln date 
à à | , 1% ni ir Les périodes posié 
dun | ‘ pré évements ne devrasæwnt vel faits que 
fu : n t t f ' i Psoirts 1 Lex ) de 
1% ” de Vote - sétie nrl isée par da lei du à ax lo, 
onto D Es l ü hit t lu ali 

17604 t t 19 M. Crouan :xjo-e M. le secrétaire 
d'Ecat üux hnan es et aux affaires économiques le oi. -Hivant. un 
M À art pere de deux eéniants Majeur l de son 

re vi arage, lai ie fMidson ct dépenudaumrs dépendant de 
le ‘ le i } mere um, el dont it est, pit } iscquent, 
usufroitier du qua ll est mis d'accord avec ses enfants pour 
dre ri } ru [l isu'ruit dut trois quarts de surpins de ladite 
CRT EUTIER 4 sa vie durant | jusqu'an déces du surrivant de mi 
el de = luxe émise, la enfants conservant la nue prgriélé 
CI Mine le l id demande &s vite v--jon d'usufroit bénéficie 
d vibegements fiscaux de la loi du 10 à 1 fut 

1700: 1 ut 1 M. Deixonne luimnule 1 M. le sec-étaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ul w-t Le pmontant 
du pre { 1! étre obenmu du sous Connor et du Credit farm er, 
en « topntrattion groupée portant sur dix logements at moins du 
pe « Mrtiiq et farm et notamment =: les frais de branche- 
hi et le fra l'adtaplation du run (fondations légérement 
l' prit qu les mormalement prévues ne somt retenus 
yu lnnmx ja nite de A) Jo define à l'article 8 de l'arrèté du 
DT tuars f,5 Hixnnt les caractéristiques des logements économiques 
ot familiaux Couruat effet du 42 1m 1:59, ii <), an contraire, 
. te puit l'eindre si y ton Len count taial de l'uprration, ins) 
nr mile # lle Le \ u Lure vo UN du 20 qguin 192 rela- 
LEE! À r m In cor wtion, 2 partie (Journal offiriel 
du 21 } 1 et à aire ne 54-42 du = avril 193 relative 
aux pr ÆCIAUX « Lt [TR L'* parts 1! 2 fournatl ofj cut 
du 11 jt 

172606 | [One M. Joseph Denais lormainle à M. Île 
muniste des hnances et des en économiques Lt CobHere ant, 
Wim pro \ premiere ! te de circonstances esceplion- 
nelt | pr en Pot, à droil d'oblemr autermatiquement 
ke forfait, lorsque Île nt! affaires des X prenmers Mois de ff 
Fruit de pur exe entie ju [ indiens requises pour 
le lorf et it 

12607. Po padut un — M, deseph Denais lemandte \ M, te 
minisire des Srances et des shaires économiques «ut, Le 2% avril 
(Jour H «lue { lecharait tré, de maimterur lez electuits de 
I ice à hat va raison du wubre de he és: quel est son 
suiltitiu at celte affirmation Je 1 Mevve des douanes: 
e Nouxs ju ) à penser que le maintien de a livence amloma- 
hi est nai thon de “gune de paperasserie ontran- 
Cour: {ul AIT) ‘a { 1h om C2 À mate e qui rait p'us 
ta | ! xyre u d'un e<pril exag ment prolec Lon- 
niste qui n'a le qu'à regret Ia Lheralion des changes et s'ef- 
dr lu f1 eff: Dar les mm ens, » 


27508. — 9 ln — M. doseph Denais demande 1 M. » 
mimstre des cnenees et des affatres économiques quelles modifie 
liun l'envisage à la réglementation fiscale pour éviter que le cons 
mercant qui consent des r'Jjuclions au dot seit laxé, si ces ventes 
dépassent 54 Vou du chifre d'affaires loto! de l'année précédente, 
conte si elles étaient ventes en gros, €t ainsi péhalist, uu point de 
vue PU ipparl à ses concurrents ne faisant aucune reduction. 





27009. — 19 juillet 1% M. deseph Denais exjo-e à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «41'e11 1933, un 
été imposé à Ja taxe 





gérant de societé À responsabilité limitée a 
proporhiomnelle de d'stribution en application de l'article HI du code 
général des impôts sur une avance à lui consentie par la société; 
que re gérant est décédé en 1%53% sans avoir remboursé; que, pour 
l'assiette des droits de mutation par décès, le recevenr a refusé de 
comprendre cetle avance dans le pasif déductible Men qu'une lettre 
manusrrite du de cujus ne laisse place à aucun doute sur la réalité 
de a delle; mas que, por contre, linspwckeur chargé de l'évaiua- 
Lon des parts sociales pour l'établissement des moèmes droits, à 
von 6 vette delle comme mn actif de ja société, NH lui demande 
su one serait pas possible d'éviter de telles contradictions, 

17610. 19 juillet 1403 M. dosenh Denais expose à M. le 


ministre des finances et des affaires éconemiques ju à la Ssuile d'une 
vontticalon de comptabilité et, en apphcation de l'article HI du code 
géocral des umpoôts, l'administration à tmposé à lo taxe proporlion- 


nulle ine avance consentie en 1452 à un associé par 


de U but 


) 

















SE \NCE DU 19 JUILLET 165 
la société à responsabilité limitée dont il faisait partie: qu'en 19%, 
cet a--ocié à remboursé celte avance et cédé ses droits sociaux, 
que, par la suite, il est devenn insolvabie, de sorte que la <ocirlé à 
du -upporter la charge de tetle taxe; di demande si ladite So it le 
peut bénéficier d'un délai de cinq ans à corupier de la clôlure de 
l'exercice 192 pour impiter ces droits Sur une distribution d& divi- 
dendes qu serait ellectuée nette d'impôl. 
17611. 19 juillet 1955. M. Joseph Denais Jermandie à M. le 


ministre des finances et des effaires économiques il à 4de-cin de 
vroruger ou delà du 7 août 4955 la facuilé pour les secmiés ayant 
sége en France et leur exploitation dans les territoires d'outre- 





eur 

mer autres que FAlgérie, d'avoir plusieurs adimimstrateurs chargés 
de % mr Je pen ms dans les succursales ou agenres siluces 
Lors du territoire métropolitain. 

17612. 19 juillet 4055. M. Jacques Duclos ilemmande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances ot aux afaires e0on Ss si la 
revente, par un particuïer, de trois terrains en Foi, 1 1922 et 1423 sur 
lesquels, en vertu d'un arrété préfectoral pris en re, de 
la loi du 13 juin 14, il a été procédé à diverses opérations d’ali- 


it être: considcrée comme 


znement et d'égalisation des superficies, pe 
marchand de biens on 


affaire réalisée par un lolisseur, un 
asile et, par suileé, Sournise à “la taxe <ur Îles pre<tatons 
de service prévue par l'article 270 du code général des impôts. 


“ Le 





1953. — M. Frédéric Dupont demalde à M. le 

des affaires économiques er verlu de quel 
texte un rentier, qui avait souscrit, en 19%, à un emprunt lui 
accordant une rente de 154 franes, vinet de voir réduire celle rente 
à 16 francs, et s'il ne pense pas que de te'les pratiques sent de 
nature à décourager les francais de souscrire à un emprunt d'Elat. 


17613. 19 juillet 
ministre des finances 





_— M. jarrossen expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, par une réponse du 
li novernbre 141 (débats Assembiéé nal ionale, page 5, le 
ministre du budgel avait lait connaïtre que « les somunes enr aissées 


12614. —- 19 juillet 1%. 


par les inventeurs au titre de la cession de leurs brevels ne sont 
affranchies de l'impôt sur 'e revenu des personnes physiques, qu'à 
la condition, notamment, que les intéressés ne conservent aucun 
droit sur ces brevels et ne participent, ni directement, ni indi- 
rectement à leur exploitation, ie poiat de savoir si celte céndi- 


comme rernplie dans le cas d'un inventeur 
brevets à une société constituée pour % années 
dont M est le gérant, est essentiellement une qmnestion de 7 que 
seu! le service bocal des contributions directes €st à méme d'appré- 
cier ». I lui demande dans quels cas un gérant minoritaire ou mayjo- 
ilaire d'une société à responsabilité ‘ymitée ayant acquis des bre 
vets, el nolamment des brevets pris par ce gérant, en quaiité 
d'inventeur, el à son nom propre, peut être considéré comime ne 
participant pas directement où indirectement à l'exploitation des. 
dits brevels. En effet, un gérant de société à responsabilité iimitée 
avant, en verlu de la loi, tous pouvoirs pour gérer la société, 
tant administrativement que commercialement et techniqnement 
Ü semble, qu'en touts hypothèse, il participe du moins indirec- 
lement à l'exploitation de tous les éléments composant le patri- 
moine de la iélé, 


lion gout être considérée 


aprorlaut des 


St 





17615. 19 juillet 1955. — M. Valabrègue atllire l'atiention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques :ur la 
situation des industries de moulinage, qui ont <onnu une grave 
crise de surproduction de 1948 à 1952: 1 lui signale le grave danger 
que ferdil courir à une industrie implantée en général dans des 
régions peu favorisées, la distribution empirique de crédits prélevés 
sur le fonds national de reconversion, pour la création de nouvelles 
affaires de monlinage. M lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin que la profession soit consultée, préalable ment à l'octroi 
de tout crédit officiel de cette nature. 





17606. — 19 juillet 1955. — M. Pébeoltier demande à M. te ministre 
de la France d'outre-mer: 1° s'il est exact que de nombreux permis 
tminiérs pour substances réservées aient été accordés en Côte 
d'Ivoire a des sociétés qui, une fois les permis obtenus, me se 
livrent à aucun travail sérieux de recherches — d'exploitation; 
de <iÿ l'administration a pris ‘a précaution de s'assurer que ces 
sackélés disposaient des capitaux suffisants pour faire face aux obh- 
leur impose l'attribution de ces permis; 3e si limmnn- 


gations que 
hilisation de matières minérales réservées par des sociétés inea- 
pables de produire n'est pas en contradiction avec la doctrine 
de mise en valeur découlant dun nouveau règlement minier. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


27€17. — 19 jui'ket 195. — M. Valabrègue allire l'attention de 
le ministre de l'industrie et du commerce ur la situation des 
industries de moulinage qui ont comm une grave crise de surpro- 
duction de 1918 à 1992; il lui signale le grave danger que ferait 
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courir à une industrie implantée en général dans des régions peu 
favorises la distribution empirique de cnédits prélevés sur le 
fonds national! de reconversion, pour la création de nouvelles affai- 
res de moulinage. H ‘uit demande quelles mesures 11 compte prendre 
afin que Ia professhn soit consuilée, préalablement à l'octroi de 
oui crédit officiel de ceite nature. 





17618. — 19 juillet 1955. — M. Wasmer demande à M. te ministre 
de l'intérieur :i les bouitications d'ancienneté pour les foncoon 
naires anciens combattants (gnerre 1939-1945) prévues par Ja loi du 
19 juillet 1952 ont été versées au personnel du ministére de lin 
térieur, et, le cas échéant, pourquoi elies ne l'ont pas été. 





17619. — 19 juillet 1955. — M. Wasmer cxpoce à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 53 du slatut général des fonchonnaires 
wévoit que le tableau d'avancement doit être arrôté au 15 déceim- 
bre de chaque année. 1 lui demande: 1° à quelle date ont été 
arrètés les tableaux du ministère de l'intérieur pour les années 1954, 
1952, 1993, 19% et 1959; 2e le cas échéant, pour quelle raison ces 
tableaux n'ont-ils pas été arrêtés. 





JUSTICE 


17620. — 19 juillet 1955. — M. Bricout allire l'altenlion de M. le 
ministre de la justice sur le fait que, pour une raison ou une 
autre, la production d'un certificat de, nationalité française est fré- 
quemment exigée par les administrations. F1 se produit que Îles 
juges de paix, saisis d'une demande de délivrance d'un tel certi- 
ficat, ne le fournissent pas rapidement, mais se déclarent abligés 
de consulter la chancellerie ou le ministère de la santé publique 
ut de la population. De ce fait, la délivrance du certificat demandé 
tarde parfois plusieurs mois, pour le simple motif que la réponse 
du ministère consulté n'est pas parvenue. 11 lui demande quelles 
mesures il compile pue pour ramédier à cet élat de choses sou- 
vent très préjudiciable. 





17621. — 19 juillet 1955. — M. Cristolol expose à M. le ministre 
de la justice qu'en règle générale le législateur inscrit la mention 
« le présent texte a un caractère interprélatif » lorsqu'il entend, 
au moyen de la loi, préciser ou corriger l'interprétation donnée à 
une loi où à un texte réglementaire. 1 demande si la pratique cou- 
rante, qui consiste à appliquer avec effet rétroaclif les lexles assor- 
lis de la mention précilée, est toujours valable. 


17622. — 19 juillet 1955. — M. Nocher allire l'atlention de M. le 
ministre de la justice sur l'alarmante progression des crimes de 
sadiques, et lui demande s'il compte faire voter d'urgence une loi 
aggravant les peines frappant les délits de raps d'enfants et de vio- 
lence perpétrés sur des mineurs. 





MARINE MARCHANDE 


17623. — 19 juillet 1955. — M. Quinson demande à M. le ministre 
de la marine ma e si un pilotin, jusqu'alors soumis à l'ar- 
ticle 112 de Ja loi du 15 décembre 1926 modilliée (code du travail 
maritime) et embarqué plusieurs mois avant le décret n° 55-69 du 
20 mai 1%5% modifiant et complétant ladite loi, est dorénavant sou- 
is à ce décret, on s'il peut, an contraire, conlinner à bénéficier 
des dispositions de la loi du 13 décembre 196, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17624. — 19 juillet 1955. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement quel est le montant du prêt 
qui peut être oblenu du Sous-Comptoir et du Crédit foncier en cas 
d'opération groupée portant sur dix logements au moins de type 
économique et faunilial, et notamment si les frais de branche- 
ments et les frais d'adaptation du terrain (fondations légèrement 
plus profondes que celles normalement prévues) ne sont retenus 
que dans la limite de 20 p. 100 définie à l'article 8 de l'arrêté du 
11 mars 1954 fixant les caractéristiques des logements économiques 
et familiaux (Journal officiel du 12 mars 1954), ou si au contraire 
le prèt peut atteindre 80 p. 100 du coût total de l'opération, ainsi 
qu'il semble résulter de la circulaire n° 52-98 du 26 juin 1952 rela- 
tive aux prêts spéciaux à la construction 2 partie (Journal offretrt 
du 27 juin 1952) el de la circulaire n° 53-52 du 8 avril 4953 relative 
aux prèls spéciaux à la construction, {re partie, n° 2 (Jowrnal offi- 
ciel du 11 avril 1953). 





17625. — 19 juillet 1%:5. — M. doseph Denais demande à M. le 
miniètre de la reconstruction et du logement si c'est avec son 
assentiment que les décisions administratives 6177 du 12 oclobre 
1954 et 1779 du ‘1 mars 1955 imposent à la T. V. A. sur la valeur 
initiale de la construction, des particuliers bâtissant en vue de la 
revente ou de la location, mesure allant manifestement à l'encontre 
des efforts accomplis d'autre part pour ramener les capitaux privés 
à concourir à la solution de la crise du logement. 








17626. 19 juillet 1955 M. Elain demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° si les dispositions du troi- 
siètne paragraphe de l'article 9 du décret du 13 octobre 1954 s'ap- 
pliquent uniquement aux agents déjà employés dans un offre 
d'H. L. M. En d'autres termes, si un agent titulaire de l'Etat, sol- 
heitant un poste dans un office d'H. L. M. et l'obtenant régulière- 
ment, peut être immédiatement reclassé à un échelon lui donnant 
un traitement au moins égal au traitement que son ancienneté lui 
avait permis d'obtenir à l'Etat, ou si, au contraire, comme il s'agit 
d'adiminisirations différentes, 1 doit abandonner son ancienneté et 
être classé an dernier échelon dans l'emploi M. L. M, même si cet 
échelon lui donne un traitement inférieur: ?° dans ce dernier cas, 
pourrait-il prétendre à une indemnité différentielle ? 3° méme ques- 
hon pour les agents passant d'un cadre conununal où départeinen- 
tal dans un office d'H. L 


——_—— 


17627. 19 juillet 1955 M. Gernez dornande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement -i le: fonctionnaires colomaux 
ont droit aux prêts pour la construction dune Inaison servant 
d'habitation en France, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17628. — 14 juillet 1955. — M. Gazier demarnie à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un ernployeur peut hcencier, sans 
aulorisation de l'inspection du travail, un délégué du personnel apres 
la fin de son mandat, pour des faits qui se sont produits pendant le 
mandat du délégué, 





17529. — 19 juillet 19355 — M. Mouton expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un ceérlain normbre d'ouvriers 
espagnols sout entrés en France, cetle année, pour effectuer un 
travail saisonnier dans les rizières de Carnargue. NH lui demande 
quelle est la situation de ces ouvriers étrangers en déplacement cu 
France, par rapport à la législation relalive à la sécurilé sociale, 





17630. -— 19 juillet 1955 M. Pébellier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un ouvrier ayant demandé la 
liquidation de sa retraile À 60 ans, en application de l'article 65 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1955, à son compte retraite arrêté à 
60 uns. Lorsqu'il arrive à 65 ans, sa pension est révisée en verti 
des articles 119 et 321 de l'ordonnance précitée. IL lui demande &i 
les versements qu'il A effectués entre 60 64 & aps entrent en 
compte pour le calcul de sa retraite et dens la négative S'ils doivent 
être remboursés. 





12631. —— 14 juillet 1955 M. Louis Vallon allire l'attention de 
M. Le ministre du travail et de la sécurité sociale :ur le fait suivant: 
Une loi du mois d'avril 1955 fixe le salaire minimum de tout travail- 
leur à 126 EF l'heure, Or, les veilleurs où gardiens de nuit sont pavés 
sur la base de 87,75 F l'heure. Un gardien de nuit, commencant son 
service à 19 heures pour le tergminer à 7 heures du matin, perçoit la 
somme de 1053 F sur laquelle est retenue légalement sa part d'as- 
surances Sociales, soit 6 p. 109; ce qui raméne son gain net à 
989,85 F. Ce service de ruit n'entraine aucune majoration sur Île 
née service exercé de Jour et exclut la « prime de panier ». Le 
gardien sans aucune rmajoration assure son service de nuit diman- 
ches et jours fériés; seule une nuit de repos lui est accordée chaque 
semaine, Un gardien avant accompli 312 heures de travail de nuit 
dan: le mois, soit 26 nuits, touche un salaire net de 24758 F. La 
majeure partie des gardiens de nuit sont recrutés parmi des gens 
qui, par suite de circonstances malheureuses, préférent travailler 
encore malgré leur âge, plutôt que de s'inscrire à un fonds de 
chômage ou de vivre de la charité publique, On exige d'ailleurs du 
gardien de nuit un passé irréprochable et un casier judiciaire vierge, 
H lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire appli- 
quer la loi aux veilleurs de nuit, en particulier à ceux de « Vigi- 
lance » qui travaillent au service d' « Air-France 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17292. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil à partir de quelle date les chefs de groupe qui 
ont été reclassés en application de l'article % du décret ne 515-989 du 
7 octobre 1%54, ont droit à un rappel pécuniaire: date de leur nomi- 
nation en qualité de chefs de groupe (dans les conditions prévues 
au décret no 51-706 du 6 juin 19541), soit août 1951, on Gate de 
publication dn déerel précité, soit 8 octobre 195%, (Question du 
2 quin 1955.) 


Réponse. — Le décret no 54-989 da 7 octobre 195% ne comportant 
aucune clause de rétroactivité, la mosure de reclassement prévue à 
l'article 3 en faveur des chefs de groupe ne peut avoir effet péceu: 
niaire qu'à compter de la date de publication dudit décret, c est à dire 
le 8 octobre 1954, 


— _ 








ES 
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AFFAIRES MAROCAINES ET TUMIS:ENNES 
M. jean Cayeux derniaude \ M. le ministre des affaires 


16956, - 
maruouines ol iun:s ennmes | comment dl entend assurer dE rrcias 
sement des plus an lets fon tionnaires [ra cais du Maroc qui ont 
clé souvent victimes d'un déclassemment par rapbott à Jus sin 
cesecurs qui ont pas ‘nnu les difficultés du début de l'œuvre 
francaise au Marem 20 | né pense pas remdier à L'absence 
« ueile «de darohiies rPpaircs pour rs reiraita pair l'instuution 
d'un tribunal administratif, dont la création, au Maroc, apparail 
déurable Question du 2% ma Vs.) 

Héponse je La question poste par lhonorabie parlementaire 
smhe intéresser tes anciens agents de ln delle mufocaine mit 
£ da 1 | tn ch douenes du Mara tes agent; avarent 
CE l'r2 [l : ‘ ba L par bi 1 av ciment normal 
i il el l 1 ravir | pu clové que vuirs ullésues des 
dotiatu Cet état de choss à été maintenu par la suite lurs de la 
fixatron « dive € + e trartement Uhaque fois, en effet, 
l'éhel Dette \ ‘ déterminé avec le souci de sauvegarder 
i 1 £ "ui haf etre alégorie sans, men entendu, boue- 
\ vf i lit t« loutre En tout état de ie ct agents 
ont à é au zrade de contrôleur en chef pus à celui d'ins} 
teu cnira vrides dont ont bémeticié les fonetiornamaite retrailcs 
puur L pere dé ce Cur pm el qui leur on permis d'a 
der à lindire ‘4, 4.0 [ue "eurs vuiogues de la met 'po.e ont leur 
péhsron | t ur l'indice ON. indire du urade le plus éleve qu'ils 
peuvent atleincre Eutits témoignage de Un ze hhaissarwre du 
Gouvernement, vn dahir du 1% juin #4%5n est venu accorder aux 

uns agents «fe elite recrul vant le fer janvier AMIS une allo- 
catron lorlalituire de 65000 [fran par an, réve] Ù pour moitié au 
profit de l use de ces fonchommures retraités, Let avantage 


hors statut leur à été attribué pour tenir comple des services qu'ils 
ont rendus pour la formation des premiers cadres de ladministra- 


Oo 
lon fiscale dans le protectorat: il n'en constitue pas moins une 


boutle atton nsible de retraite qui es! sans précédent. Les anciens 
fonctionnaires de !a dette marocaine n'ont done été viclimes d'au- 
cun déclassement par rappo:t à leurs collègues entrés plus tard 
dar l'administration chérillenne; %e l'importance que presenterait 
la création au Maroc d'un trhbunmal adiministrau} \ pas échappé à 


actuellement les moyens et les modalités 


ce ministère qui examine 
kigalité des actes 


de l'institution d'un contrôle juridicthonnel de la 
odiministratifs, 





EDUCATION NATIONALE 


16965. — M. Deshors demande k M. le ministre de l'éducation 
nationale | \ un réglement adimiustratif fixe la dale d'ouverture 
des sessions du certificat d'études prumaires et en quels termes: 
ko <j, dan ù négative, it ne serait pas opportun de fixer les dates 
hituites comme cela se pratique pour le brccalaumat, le B, E. P. C. 
et le H, E.: celle mesure élant destinée à empêcher une date pré- 
maturee du Ü, KE. P.,, à prolonger le plus possible ia durée d'un tra- 
vail profitable, et à abréger à l'extrême celle où la classe de fin 
d'études prunaires ne correspond plus qu'à nne simple garderie 
d'écoliers, qui se croient déja en vacances, (Question du 2% mai 
1%55.) 

Réponse Aucun texte réglementaire ne fixe les dates de sessions 
du certMficat d'études pranaires, Les inconvénients qu'il y aurait 
à retenir une date prématurée pour cet examen n'ayant pas échappé 
au ministre de l'éducation nationale, des instractions ministérielles 
avaient été adressées à ce sujet aux autorités académiques le 90 mars 
dernier, 1 leur avait été signalé l'intérêt qu'il y aurait pour elles à 
retenir pour l'ouverture de la session du certificat d'études une date 
aussi tardive que possible du mois de juin, dans le cas où les ser- 
vives académiques n'estimeraient pas être en mesure d'uliliser à 
cet égard, à plein, cette année, la période comprise entre le ter et 
le 13 juillet, I n'en reste pas moins que dans certains départements 
ces directives n'ont pu être strictement suivies; les inspecteurs 
d'académie ont dû telñir compte des exigences locales, en parlicu- 
ler dun fait que des instituteurs se trouvaient enzagés ultérienre- 
ment dans d'autres jurys d'examens et que les inspecteurs primaires 
devaient être présemms à chacune des sessions d'examen organisces 
dans leur circonscription. D reste bien entendn que même dans ces 
départements, les écoles continuent à fonclionner en tout état de 
cause jusqu'a l'a date légale des varanres scolaires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15393. — M. Dorey demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelles sont les conditions de toutes espèces 
exigées des inspecteurs adjoints ou inpecteurs: a) des contributions 
directes; b) des contributions indirectes: ec) de l'enregistrement, 
pour être nommés rédacteurs dans une direction départementale de 
ces règies financières; 2° quels sont les avantages de toute nalure 
dont bénéficient lors de leur nomination les rédacteurs dans: 
a) l'administration des contrbutions directes: b) l'administration des 
contributions indirectes; €) l'administration de l'enregistrement; 
Je quelles mesures sont prévues — où pourront l'être — soit dans 
le cadre de l'harmonisation des carrières en cours entre ces trois 
administrations, soit hors de ce cadre, pour pallier le préjudice subi 
actuellement par ceux de ces agents qui sant anormalement désa- 
vantagés par rapport à leurs homologues des autres régies. (Question 
du 27 janvier 1%5.) 

Réponse, — 1e a) Aucune condition d'âge on d'anrienneté de ser- 
vice n'est exigee, Les rédacteurs sont choisis parmi les inspecteurs 


ou inspecteurs adjoints qui ont manifes(£ leur candidature à ces 





fonclions, compile ienu des titres qu'ils se sont acquis par leur 
manière de servi el parüiculiérement de leurs antitudes à remplir 
les fonchiuns de rédacteur, b) conformément aux dispositions de 
l'arucle 2 du décret n° 46-1410 du 16 juin 1%%6 modifiant le décret 
sintutaire du 27 mars 1#%Mf. les inspecteurs rédacteurs des contri- 
butions indirectes sont recrutés parmi les insperteurs adjoints par 
dont les épreuves et le programme ont été 


a vie d ‘til “ln ir 
fixés par un arrêté du 22 février 1943; ce) les rédacteurs des direc- 
hons départementales de l'enregistrement et des domaines sont 


chaos en application du décret statutaire du 1% acut 191, parmi les 
bnspecteurs et inspecteurs adjoints ayant subi avec succès un examen 
d'aplitude spécial: 2° a) néant; b) la nomination à un emploi de rédac- 
teur est assortie d'une promotion au grade d'inspecteur. Par ailleurs, 
les inspecteurs rédacteurs des contributions indirectes bénéficient, 
lors de chaque élévation de classe, d'une bhonifiration de six mois 
prevue par l'article 41 du décret du 27 mars 1941; c) néant; 3 des 
ll res sont prévues dans le projet de stalut unique du personnel 
de la catégorie A des servires exltéreurs de la direction générale des 
inpôts en vue d'uniformiser les cond.tions d'arcès aux emplis de 
rédacieur ainsi que les avantages accordés à leurs titulaires. 


15453. - M. Durroux c\posc à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques jure la charge de gretlier de justice de paix 
he répond pas à la notion d'« emploi publie » telle qu eile est défine 


par l'article 7 du décret du 2% octobre 14356 sur les cumu:s, et que, 
par suite, les dispositions de ce décret ne sont pas applicables en 
“as de commul des fonchons de secrétaire de mairie et de greffier de 


justice de paix (réponse à une question écrite de M, J, de Luart en 
date du 2% oclobre 1998). Il lui demande; 1° si, par analogie, une 
charge d'huissiey rural doit étre également considérée comme ne 
répondant pas à la notion d'emploi public définie par le décret du 
29 octobre 19%: 2° si, par suile, un secrétaire de mairie rural, exer- 
çant également des fonctions de greffier de justice de paix et d’huis- 
sier, échappe bien aux prescriptions du décret précité sur les curmuis, 
étant précisé que les fonclions d'huissier sont tout à fait accessoires 
et ne procurent à l'intéressé qu'un revenu mensuel d'environ 3.000 
francs. (Question du 31 janvier 1955.) 

Réponse, — 1e Réponse affirmative: 2° réponse eftirmalive dans 
la mesure où les fonctions exercées par l'intéressé ne sont pas 
incompatibles entre elles, 





15653. M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une socitté constilt#e tin 1%49, 
dont le premier stock arrêté le 31 décembre 19450 sert de base au 
calcul de la dotation pour stock indispensable, et qui a absorbé, par 
voie de fusion et en observant l'article 210 du code général des 
impôts, une société plus ancienne n'avant pas constitué la dotation 
de cette nature. I lui demande si, en application de l'article 3, 2e, 
du décret no 52-210 du 7 mai 1952, la société abserbante peut, dès 
| la fusxn est réalise, faire état, pour le calcul de sa dotation, 
des slocks qui existaient aux inventaires de 19:9 et de 1950 dans 
la sucictté absorbée, (Question du 18 février 1%55.) 


Reponse. — Réponse affirmalive. 





15846. — Mme Lempereur c\pose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires le cas suivant: un contribuable, 
qui a exploité un commerce du 17 janvier 1950, date de son entrée 
en jouissance, au 31 décembre 19%, l'entrée en jouissance de son 
successeur étant fixée et ayant lien au 42° janvier 1955, se voit 
refuser le bénéfice des dispositions prévues par le code général des 
impôts, article 1452, paragraphe ter, 2e alinta, aux termes desquelles 
les plus-values de cession Sant imposées an taux eme de 6. p. 100. 
L'administration prétend qu'il ne remplit pas les conditions énoncées 
par le texte en question, qui stipule que la cession doit intervenir 
plus de cinq ans après la création on l'achat, Ledit commerçant à 
cependant exercé son activité commerciale pendant cinq années 
entières et consécutives. Elle lui demande s'il doit bénéficier des 
dispositions fiscales qui prévoient le taux réduit de 6. p. 100, le texte 
prévoyant un minimum d'activité commerciale de cinq ans, (Ques- 
tion du 17 mars 195.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





16002. — M. Pelleray cxpuse à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économ le cas d'une veuve dont le mari a 
effectué plus de quinze années de service âans la gendarmerie et 
lui demande quel est le taux de pension auquel peut prétendre 
l'intéressée, (Question du 9 mars 1955.) 

Réponse. — Afin de permettre au département des finances de 
répondre en pleine connaissance de cause à la question posée, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir donner des préci- 
sions complémentaires sur la situation de l'intéressée et d'indiquer 
notamment le grade du mari et le nombre exact d'années de services 
accomplies par celui-ci ainsi que les bénéfices de campagnes aux- 
quels à peut éventuellement prétendre. 





16080. — M. Chantonay demande à M. le ministre des finances 
et des affaires s'il existe encore des raisons de main- 
tenir l'obligation faite en 1%5 aux propriétaires de valeurs mobi- 
lières étrangères, de les déposer en banque. Cette obligation entraîne 
un sérieux préjudice pour les propriétaires de certains titres dont %es 
droits de garde dépassent le revenu. (Question du 15 mars 1955.) 
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Réponse. — 1° Fondement et raison du maintien de l'obligation 
de dépôt en banque de valeurs mobilières étrangères, Si l'obligation 
de dépôt de valeurs mobilières étrangères à été prévue depuis le 
mois d'octobre 19%4, les raisons en sont les suivantes: en présenre 
de la balance déficitaire de la halance dez comptes de noire pays 
depuis un certain nombre d'années et étant donné notre pénurie 
cn devises, il y avait lieu d'assurer l'encaissement des coupons 
afférents aux titres étrangers possédés par nos ressortissants et le 
rapatriement à notre profit des devises correspondant à ces coupons, 
Par suile de la nécessité devant laquelle le Gouvernement se 
tronvail ainsi placé, ce problème ne pouvait être résolu que, d'une 
part, en obligeant les porteurs à déposer leurs titres en banque 
ainsi qu'il a été preserit par l'ordonnance du 7 octobre 1%%4 et, 
d'autre part, en obligeant les créanciers et les élablissements dépo 
sitaires à encaisser les revenus afférents à ces litres ainsi qu'il a 
été prescrit par l'arrêté du 2% septembre 19%. Ce dernier arrété à 
d'ailleurs fixé un délai maxiroum pour l'encaissement, ce qui facilite 
un rapatriement régulier et périodique des devises et évite Îles 
retards susceptibles de résuller de la négligence de certains porteurs, 
Ainsi les dispositions en question facilitentelles une bonne rentrée 
des devises dont mos ressortissants peuvent être créanciers el 
répondent-elles toujours actuellement à une nécessité effective, Le 
montant des recettes en devises de cette nature à d'ailleurs été en 
1954 de l'ordre de #4 millions de dollars, ce qui confirme l'imoor 
tance de ce poste dans notre balance des pavements; ?° charge 
des droits de garde et exonérations existantes, Le Gonvernement 
s'est d'ailleurs constamment efforcé de limiter dans toute la mesure 
du possible les inconvénients que l'obligation du dépot en banque 
pouvail présenter pour cerluins porleurs et à prévu, dès 19145, des 
dérogations à cet effet par un avis de l'office des changes. Ces 
dérogations ont été élendues depuis lors et sont actuellement fixées 
par avis 450 de l'office des changes (J. 0. du ?1 vours 420 qui 
prend en considération, Soit la nationalité du titre (les titres de 
hombreux pays sont exermpts Cu dépôt soit sa valeur boursière 
(n'ont pas notamment à être déposés les titres de toute nature dont 
la valeur vénale était dès 1950 inférieure À 2.000 francs et qui n'ont 
donné livu à aucune distribution d'intérets ou de dividendes pendant un 
cerlain lernps; sont également exemmpts les titres de rente, hons 
et obligations dont la valeur nominale on la valeur de rembour- 
sement est inférieure à 2.090 francs). Ainsi se trouve, depuis déjà 
assez longtemps, limitée dans de nombreux cas la charge suseep- 
tible de résulter pour les porleurs du payement de droits de garde 
Le ministère des finances n'a d'ailleurs pas cessé de se préoccuper 
de l'ensemble de cette question et continue à examiner les aména 
gements qui pourraient encore être prévus en a matière, 


16509, — M. Joseph Denais demande : M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quand il sera omis Lin aux contradictions 
et à l'iucohérence qui règnent dans les servires depuis le décret du 
2 sepæembre 1953 prétendant shmplifier les formalités adiministra- 
uves #n cé qui concerne les légalisations et certifiations de signa- 
tures alors que la paicrie générale de la Seine s'en ent aux dispo- 
sitons de la circulaire du 20 janvier 1%5% exigeant la certification 
de la signature par le maire ou le notaire et que [a circulaire du 
EE de la seine datée du 1% mars 1%55 interdit aux maires de 
aris et de Ja Seine de certilier les signatures, (Question du 
à mai 1%%.) 


Réponse. — L'application des dispositions de l'article 8 du décret 
ne 93-14 du æ septembre 1%3 portant sunplidication de formalites 
administratives a donné lieu à des difficuités nombreuses et à des 
divergences d'interprétation qui se sont notament manilesiées à 
l'occasion d'opérations sur tiures nonunalifs. Les administrations, 
services, établissements, organismes où caisses visées à l'article 49 
du décret no 53-914 se trouvent en efelt dans la situation suivante : 
les certifications de signature qu'ils exigent résultent de l'applica- 
lon de l'article 3 du décret du 25 octobre 19%%4 relatif à la simpliti- 
calion du régime des titres nominatifs pris en application de l'ar- 
lle 13 de la loi du 6 juillet 195%, arlicie qui a été complété et 
modifié par les articles 47 et 2 du décret du % octobre 19235 relatif au 
régime des litres noininatifs pris en application de la loi du 8 juiu 
49% : cel article a force de loi, si l'article 8 du décret n° 57-914 du 
26 seplembre 1933, pris dans le cadre de la loi du 17 aout 19% qui 
à déterminé le domaine du pouvoir réglementaire, vise à abroger 
implicitement les texies en vertu desquels une certification de 
signature est desnandée, il n'a pas fixé, en tout état de cause, les 
Conditions dans lesquelles, en l'absence de cette certilication, les 
Opérations sur titres nominatifs peuvent être effectuées, Des études 
sont poursuivies entre le secrétariat d'Elal à la présidence du conseil 
Chargé de ia réforme administrative, le ministère de la justice, le 
ministère de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques en vue d'élaborer un projet de décret destiné à régler 
définitivement celle question, | 


16508. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que l'article 1573 (2%) du code 
général des mnpôts stipule que « l'impôt sur le revenu des personnes 
Physiques (taxe propurlionnelle) afférent aux revenus de valeurs 
mobilières visés aux articles 108 à 123 du présent code sera provi- 
surement recouvré, au regard de l'ensemble des dispositions insé- 
rées dans le livre 11 dudit code, suivant les règles précédemment 
en vigueur pour la perception de l'impôt sur le revenu des capitaux 
Mmobiliers… »: que les articles de l'ancien code des valeurs mobi 
lières, applicables en l'occurrence, n'ont pas été reproduits en 
annex2 au code fiscal actuel: que celle omission apparaît regret- 
taie, les contribuables ne disposant pas ainsi d'un code fiscal 
Compiet, En conséquence, il lui demande de lui indiquer le texte des 





articles de l'ancien code fiscal des valeurs mobilières anplicabies 
actuellement en verita de l'ardcle 1673 (2e) du code général des 
impôts. Plus spécialement, quel est actuellement: a) le délai de 
prescription hour l'action du ‘Trésor en recouvrement de Ia taxe 


proportionnelle visée À l'article 1651 2e préente ; b le délai de 
l'action des redevables en restitntton de la taxe indüment perçue; 
ce) le point de départ de ces déla's tel q V'il résuite de la bot ou de 
la jurisprude ne: Question du % min L'Xn.) 


Réponse, — Les articles de l'ancien code fiscal des valeurs mobi 
“ous le régime provisre Mi 


heètes qui sui 1 loutonrs en vVizu 
(EL Û wicle 16,3 (2 du ide général des impots sont pour 
les i it cd vai ] dulières fratu 1iises. les irticies 54, 
à Æ, 3, % D 1 169 en 1a ue ces dispositions concernent le 
LRTIPE: nent Ù le d on, Plus & “alement, il résulte 
le l'article 5 hs susvisé que | ion du Trésor en recouvrement de 
l'umpot es wuimise à la prescription de cinq ans, Ce délai a pour 
point de dénart la date de lexigilmiit les droi et amendi La 
prescription commence ar sue, à cour pour dl versements {ri 
imestriels, le vingt et unièime jour des inois de janvier, avril, juil- 
et et octobre; en ce qui comerne le règlement d'exer è, à la 
date de la liquidation définitive, La preseriplion de cinq ans éd 
iée pa irucie 9% his de l'ancien code fiscal d leurs mobilières 
continue à s'appliquer aux demand | lan! à da 1 ilot 
l'acomupies provisionnels, sans que DE evée aneune contesta 
lion, <etle re iption “nimelre à irir, selon | soit à 
la date de l'indue perception, suit à la date de l'assemblée iérale 
décidant de * pas distribuer de dividendes ; r l'ext e, Quant 
ux contesltalions qui mellent en cau l'assiett va l'exigibilité de 
l'inapôt, es mit nrésentées, conformément à l'article 1932 du code 
wénéral des impôts, jusqu'au 31 mars de l'annee suivant celle au 
litre de laquelle l'impôt est versé où jusqu'au 31 mars de l'année 
sihivatit ee d à réalisation des événements qui TK vent lat 1 
malt (4 Û s ministérielles à MM. Gahelle et Wasmer, Z. ©, 
Débat ua D i 7 tuat 11 LL, 2 | HU Il est pré« 
qu'un d ictuellemment en préparation el pris sur le fandement 
le ru 1673 (8 I), dernier inda, du code géntral des impots 
du regrouper l'ensemble des rezlt de perception empruntées à 
incien ir sui evenu des valeurs mobilières qui demeurent 
L 1h l'emm le la législation artueëelic 





16624. — M. Fabre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 


aux affaires économiques qu il arrive fréquermment à un client de 
déposer chez sou noluire le prix de venie d'un tuiuecuble queiques 


jours avant la signature de l'ai A ce moment-là, le notaire déhivn 
in roçu à son client, Au jour de la signature de l'acte, le notaire 
vire le montant du prix du comple de l'acquéreur au compte du 
vendeur et il délivre à ce dernier un recu Hbelk dan es terme 
Reçu de M. X. la soimme de francs, prix de vente de ce jour, eu 


dépôt par virement du compte de M. Y., acquéreur, au compte de 
M. X.. vendeur, à l'élude, » Il lui demande si le notaire doit tiru- 
brer son recu comme s'il rerevait des espèces où si co reçu est 
dispensé de timbre, comme étant fait par virement d'un comte à 
un autre dans la méme étude, (Question du % mai Va.) 


Réponse, — En l'état des indications qu'il comporte et qui, en 
fait, paraissent étre plutôt inhabituelles, l'écrit, remis par le notaire 
aù vendeur, ne saurait être considéré, en la circonstance, comme un 
simple avis de virement ou comme un recu pur et simple, mais 

mstitue, entre les mains du vendeur, le tiire d'une véritable recon- 


les pré ions de l'article 7% {o 


naissance de dépot, entrant dun 
du code général des jinpôls et passible, comme tel, du droit de 


hiumbre de duueèlhisiou. 
ee ere nn RS 


16772. — M. Pierre Courant exj05e À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le: mermbres d'une chamm 
bre syndicale profes ionnelle désirent créer au sein de leur orga 
hisation une caisse de compensation qui serait appelée à fonctionner 
chaque fois que l'un de ses adhérents se trouverait en présence 
d'un acheteur défaillant en raison de liquidation judiciaire on de 
faillite, par exeraple, Leile Caisse scrut alimentée par un ver ecrmenit 
effectué par enacun de «es adhérents en fonclion de son chiffre 
d'affaires, ve taux de cotisation devant tre fixé à 0,10 ou 0,25 p. 400 
Cette caisse de compensation réaliserait une sorte d'assurance credit 
réservée À la profession intéressée et gérée par elle avec un min 
rauun de frais. L'administration des contributions directes, consultée 
à ce sujet, à fait connaître que le montant de la cotisation pe pour 
rait étre considéré comme des frais généraux. Cette interprétation 
paraissant <urprenante, 1 lui demande de lui faire connaitrt fl 
point de vue ékKact 4 ce sujet, (Question du 10 mai 155 ) 


Réponse _— Les cotisalions versées À une charnbre syndicale pros 
fessionnelle en vue de couvrir le risque crédit peuvent, dons la 
limite des primes qui seraient exigées par une compagnie d'as 
ran°es pour couvrir se même risque, élre comprises parmi des charges 
admises eu déduction pour la détermination des bases de Fimpot 





dû pat les Chl'eprises versantes, sous réserve, d'une part, que ci 
cu rhivcres De CONSerVeI ET a EE «lit le onines Cort t 
anntes et, d e part, «a ! Nic rof ! ! 
pa lesdits { HAL 1 l'objet ji i } il eq { 
vers 

16777. — M. Dorey expo 6e à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux alfaires économiques Île Là vivant: M. A 1 ocifu | 
1. se plem lire di frite; 11 ME l 1 Usag d habitation en vue de 
se loger, Celle maison 1 it déià ocre: pce par lui, cor i ‘ 


son londs de commerce, Le 1% novembre suivant. M. A vert 
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son fonds de commerce M. H. et suivant bail du méme jour, il 
loue toute la niuison pour une durée de neuf ans. I lui dermand 
40 si l'exonération des droits d'enregistrement prévue par l'article 45 
de Da Doi Qu Do avr f4 était opplirable à cet acte d'acquisilion; 
2 quelle doit ét la durce effective de l'occupalion d'une maison 
achete pour se loger, par les bénéficiaires de l'article %5 de la lui 
susvisée dons quel délai une maison d'hbitation peut-elle etre 
u) louée, h allectee à usage commercial, industriel où professionnel 
avec on} transformation des lieux, pour que le bénéfice de la 
soduehon prévue par la io du 10 avril 19% ne puisse dire contesté 
pir administht no de l'enregistrement à son acquéreur, qui l'a ou 
he Da pas occupée pendant quelque temps, der la date d'acqui- 
situ (QOuesloon du 10 vdi 1% 

Re pense le la dispositions de l'article 95 susvisé cCtaient 
cus. plitile ile ipphiquer, dans l'hfpuihèse envisagée, toule les 
condihons exige par la loi étant suppustes rempli exclusive- 
ment à da fraction du prix afférente aux locaux affectés à l'habita 
uou princiotle de l'acquéreur: 2e et Ge Hi résulte du 3° alinéa de 
Particle Et oct Qu code général des mpôts, tel qu'il a été 
completé par varlicie 9 du decre!, n° Go-000, du 26 mar 1955, qu 
lorsque l'occupation effective du logement, à titre d'habitation prin 
cipale, par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants où descendants 
vient à cesse ur un molif quelconque autre que celui du déve 
avant l'expiration d'un délai d'un an à cormpler de la date du 
transfert de propriété (cac des logements déjà occupés par l'acqué 
reur où lez mmernbrt susvisés de sa familles où de celle de l'instat! 
lation si elle est posténeure (cas des logements acquis libres de 
location et d'occupation, l'acquéreur est tenu d'acquiiter, à pre 
here réquisition, le complément de: droils et taxes liquidés aux 
tarifs ordinaire majoré des intérêts au taux légal, Mais cette 
disposition nest applicable qu'aux veuies réalistes depuis l'entrée 
en vigueu du decret préeuté, du 29 pnai 195%, Sous Île régime 
anténeur à ce décret, à défaut d'un délai voimimom d'occupation 


prévu par l'article 95 de la loi du 140 avril 1953, lorsque l'immeuble 


acquis cesse d'étre occupé, à titre d'habitation principale, par l'ac 
quercur où les membre: de sa famille susvisés, les avantages tis- 
Caux arcordes lors de l'acquisition ne sont susceptibles d'être main 
tenus que sil est étabi qu'en fait l'immeuble dent il s'agit était 
iéellement destiné à servie d'habitation principale à l'acquéreur 
son conjoint, ses asendante où descendants, Or, il s’agit là d'ure 
question de fat qui ne peut être résolue dans chaque cas d'espèce 
guapres enqguete sur les circonstances particulières de l'affaire, En 
ce qui concerre lez ventes de logements Mbres de touie location 
el de toute occupation, le %e alinéa de l'article 1374 octies du 
code gencral des impot imoditté par l'article 9% du décret précité 
du 20 nat 1955, accorde à l'acquéreur où aux membres de <a famille 
SUsvises un delai de deux ans à compler de la dote du transfert 
de propriété pour occuper effectivement logement acquis, Ce 
délai se substitue au délai d'un an que l'administration avait admis 
per imesure de tempérament, I a été dévidé que le délui de deux 
ans s appliquerait métme aux ventes intervenues avant la date 
d'entrée en vigueur du nouveau décret, Faute d'occupation effec- 


live dans le dé ai ainsi fixé, l'acquéreur est tenu d'acquitter à pre- 
[PERC re réquis tion, le complément des droits et taxes, majoré des 
inlereis an taux légal, Pour l'application de cette disnosiiion, n'y 
de: L. y 7 puer gt les motifs qui ont empêché loc upaiion 

COUNE OU hogermiotnt (bai , Vente aflectation à un autre Mae de 
Lhabilalion, et F Ù üusige qu 


«6780. Mile Marzin demande à M, le ministre des finances et 
des affaires Coonomiques de lui wrécser. Le Le nombre de lozcments 
vdi 3 département 4: la Seine par la caisse des dépôts el 
consighation 2° le nombre de logements réservés aux entreprises 
privées, d'une part, aux entreprises publiques, d'autre part, avant 
invesii là contribution patronale de { p. 100 pour le logement de 
leur personnel, dans les constructions éditiées, dans le département 


dans de 


de la Seine par lA caisse de dénût É: “ 
’ , S NS onsignations, (Ouest 

10 mai 1% ) | 1 AL Juestion du 

£ es ge — !{o Le programme de construction engagé par la 

ouciété centrale immobilière de la caisse des dépôts porte, dans la 


ropton parisitune, sur un total de 90,4% logements, dont «7% loge - 
inents dans le département de la Seine, à savoir: Paris: A0: Cha- 
lillon et Malakoff: 1.000: Bagneux: 1.000: l'Hay-les-Roses: 30: Fres- 
nes: M; Ville juif 700; Maisons-Alfort: 690: Montreuil-soue-Bois : 
00, Honmiy. 62%; Slains et Pierrefitte: 5730: Sceaux: 7%: Asnières : 
100, Bobigny: 330; Fontenay-aux-Roses: 150; Champigny: W; Cla- 
Mart: %: logements de première névessité et de transit : 25 (à 
Stains, Montreuil-sous-Hois, Villejuif, Chevilly-Larue, Vitry et Chà- 
tillon-sous Hagneux):; 2° au 15 mai 19%, le nombre de logements 
réservés dans les programmes du département de la Seine aux 


chtreprises y ayant investi la contribution patronale de 1 p. 100 pour 
le logement de leur personnel s'élevait à 34.903, dont 1.986 pour les 
entreprises privées et 1918 pour les entreprises nationaliéées et les 
organismes de caractère public où semi-public exerçant une activité 
dudustrwlle ou commerciale. à 





°6827. M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


ei aux aflairs économiques que les contribuables exerçant une acti- 
vidé non comumerciale peuvent dermander que le bénéfice imposable 
soit terminé d'après les résultats d'une comptabilité tenue suivant 
les principes de la comptabilité commerciale et que, dans ce cas, 
lesdits contribmebles ont jusqu'au ?8 février de chaque année pour 
déposer leur déclaration de résullots. J lui signale, par ailleurs, que 





ces mêmes contribuables sont imposés à raison de 5 p. 100 sur le 
montant des recettes déclarées par les tiers à l'administration et 
qu'ils ont effectivement encüiesées au cours de ladite année, el que 
le quatrième versement que doivent faire ces contribuables au titre 
de cet impôt doit l'être pour le 15 janvier, alors que l’admini-wation 
leur donne un délai expirant le 28 février pour clôturer leur compta- 
bilité. I précise qu'il sera matériellement impossible à ces contri- 
buaples de connaitre exactement, le 15 janvier prochain, le montant 
des commissions payées ou créditées à leur comple, I lui demande 
sil ne serait pas ogg d'annénager ce quatrième versement de 
telle manière que les pénalités de retard ne soient pas imises à la 
charge desdits contribuables, (Question du 11 mai 1955.( 


Réponse. — La circonstance que les contribuables exerçant une 
activité non commerciale peuvent étre admis, pour l'élabli-sement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à délerminer leur 
bénéllee imposable d'après les résultats d'une comptabilité tenue 
suivant les principes de la complabilité commerciale n'est pas de 
nature à justifier une prorogation, en faveur des intéressés, du délai 
dans lequel ils sont tenus d'effectuer le versement forfailaire prévu 
à l'article 2M ter du code général des impôts, dès lors que, pour le 
caleut de ce versement, ils doivent faire état uniquement des recettes 
_— déclarées par les tiers à l'administration — qu'ils ont effectivement 
encaissées au cours de l'année de l'imposition, à l'exclusion des 
créances acquises mais non encore recouvrées an %1 décembre de 
ladite année. Des mesures d'acsouplissement des règles actuellement 
en vigueur sont loutefois à l'étude, en vne de remédier, dans toute 
la mesure du possible, à l'inconvénient résultant du fait que les 
intéressés peuvent n'avoir pas connaissance, à la date du 15 janvier 
de chaque année, des sommes qui seront déclarées à leur nom par 
des tiers au litre de l'année précédente. 





16887, M. Catrice demande à M. le secrétaire d'EiM aux finances 
et aux affaires économiques: 1° deux frères associés en nom col 
lectif. élant artisans fiscaux (sans personnel), soumis au bénéfice 


réel et voulant être leur propre assurer accidents, peuvent-ils, en 
tin d'exercice, inscrire au comple frais généraux au profit d'un 
compte provision pour accidents, une somme représentant la valeur 
d'une prime d'assurance accidents; 2° dans l'affirmative, quel est 
le montant mañimum pour chacun d'eux de provision tolérée ; 
je peuvent-ils d mener à étre soumis au forfaitaire, 
(Question du 17 mai 1%w.) 


la 
bénéfice 


Réponse jo et ?o Les depenses conséculives aux accidents 
survenant aux commerçants, industriels et artisans ayant un cürac- 
ère purement personnel, les provisions de propre assuranre cons- 
lituées par les intéressés en vue de se garantir contre Je risque 
accident ne peuvent, au même titre que les primes d'assurance indt- 
duelles qui seraient verstes à une coinpagnie en couverture du méme 
risque, étre comprises parmi les charges adimises en déduction pour 
la détermination des bases de l'umpôt dont ils sont redevables 
se Réponse négalive, le hénéflce des associés en nom collectif exe: 
caut une activité commerciale où industrielle devant, ainsi qu'il 
résulle expressément des dispositions combinées des articles K el 60 
du code général des impôts, être déterminé, dans tous Îles ca*, 
dans les conditions prévues pour les exploitants individuels impo 
sables d'après le montant de leur bénéfice réel, Toutefois, il à été 
rescrit au service des contributions directes de se montrer tres 
biérat quant à l'accomplissement, par les petiles sociétés passibles 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, des formalités 
prévues à l'égard des contribuables imposables d'après leur béné- 
lice réel et de se borner, en fait, lorsque leur chiffre d'affaires est 
inférieur au chiffre limile prévu à l'article 59 du code général des 
impôts, à n'exiger desdites socitiés qne les ren<eignements dermnan 
dés aux contribuables imposés forfailairement, 





M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 


16899 — 
aux finances et aux affaires économiques : 1° en verlu de quels textes 
l'office des changes peut refuser une licence pour le mmolif que 


celle-ci déposée dans le délai prévu par un avis aix exportateurs 
est irrégulière et que la date de prise en considération par l'office 
ei celle du retour à l'office de la licenre recliflée; 2° en vert de 
quel texte l'absenre de la valeur F. O. BH. peut ètre considérée 
comme une irrégularilé et doit justifier le refus de la livenre; 
Je si l'insertion obligatoire de la valeur F, O0. B. figure comme men- 
tion indispensable sous la rubrique « indications sommaires à 
l'usage des importateurs » distribuées à ceux-ci comme guide ; 
jo s'il estime qu'une faute de frappe sur un chiffre dans la rédaction 
d'une demande de licence peut ètre considérée comme de nature 
à refouler la demande: 3° quel recours possède un importateur 
contre la décision de l'office des changes, si aucun texte n'oblige 
l'importateur à faire figurer la valeur F, O. B. et si, par conséquent, 
la décision dont est victime l'importateur est irrégulière. (Question 
du 17 mai 155) 


— to et 2 L'article 3 du décret du % novembre 14h 
rédlementant les formalités du contrôle du commerce extérieur dis- 
pose que les demandes d'autorisation d'importation sont élablies 
sur imprimés conformes au modèle déposé dans les chambres de 
cofnmerce. Ce modèle comporte une rubrique « valeur F. O. B. ». Le 
décret n'éunmère pas les éléments dont l'absence peut étre consi- 
dérée comme une irrégularité et doit entraîner le rejet de la 
demande. Mais il est cerinin que l'absence d'une indication d'impor- 
fance majeure ne permet pas d'instruire la demande; lorsqu'il est 
fixé une date limite pour le dépôt — qui sera suivi d'examen simul- 
tané avec le concours du comité technique professionnel, seules 


Réponse 
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ds demandes qui sont en l'état à la date indiquée peuvent étre 
admises, faute de quoi l'examen des demandes régulièrement pre 
centées devrait être retardé. La valeur F. O. B. de la marvhandise est 
une indication d'mmporlance majeure, les contingents exprimés el 
valeur étant ouverts el gérés « valeur F. O0. B. »: Jo les « indications 
canmimaires à l'usage des importateurs » qui figurent sur la chenie 
du dussier des demandes de licences, précisent qu'il convient de 
remplir toutes les rubriques »., Dans le modèle de licenre mis en 
cage par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 7 mai 
105%, de titre DE « mmar-handises » qui couvre la valeur, précise que 
« chaque case doit être remplie saus rature ni surcharge »; 4° une 
faute de frappe, sur un chiffre, dans la rédaction de la demande, 
n'entratne pas obligatoirement le rejet de la demande: son tinper- 
ue varie selon les cas d'espèce et est laissée à lappréciahion de 
l'office des changes; 5e l'importateur qui considère la décision de 
offre des changes comme 1rrégulière dispose du récours gracieux 
devant le ministre et, en cas de rejet, du recours contentieux devant 
« tribunal adininistratif. Pour éviter le rejet des demandes pur 
cauce d'irrégularité l'office des changes s'efforce, par mesure £ra- 
eu-e, de renvoyer aux demandeurs les demandes incomplètes où 
mat hihellées, agnais il ne peut entreprendre re travail qu'après 
exécution des tâches qui bai inrombent obligatoirement pour 
simble des demandes et ne peut relever de forclusion les 
demandes mises tardiiement en éclat, 





16928. — M. Boscary-Monsservin expose à M le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques le ca d'un indusiræel qui 
se propose d'établir un régime de prévoyance en faveur de ses 
ouvriers, consistant en la constitution de rentes viasères différées 
surrescives et d'une assurance en cas de decès, les rentes différées 
constituées succeseivermment chaque snnée sur la tête d'un ouvrier 
ne devenant sa propriété que sous cerlaines condilions apprécices 
au moment du depart de l'intéressé: et Jui demande si, dans le cus 
où le salarié ne recoit pas le bénéfice des rentes constiflnées Sur sa 
tèté, ce qui entraine le remboursement des primes par la compagnie 
à l'industriel, lesdites primes sont admises en frais généraux el 
quelle- serout les cop<équenees à Fimpoôt de 3 p. 100 sur les salaires. 
(Question du 1 mai VE.) 


Réponse, — Les primes versées par une entreprise en exécution 
du régime de prévorance qu'elle à instilué en faveur de ses ouvriers 
présentent, pour chaque bénéficiaire, le caractère d'un avantage en 
argent qui s'ajoute au salaire proprement dit et qui doit, en prin 
cipe, être soumis au méêime régime fiscal que ce salaire, Le montant 
de ces primes doit, en conséquence, être compris, pour la détermi- 
nation du bhénéfire imnosable de l'entreprise, param les charges de 
l'exercice au cours duquel elles sont arquittées et, pour le caleul 
du versement forfaitaire de 5 p. 106, parini les sommes payées à 
litres de salaire qui doivent donner lieu à ce versement, L'adminis- 
tration ne pourrait indiquer avec précision quelle serait l'incidence 
Uscale d'une clause de remboursement de ia nature de celle à 
laquelle il est fait allusion dans la question que si elle avait !a 
possibilité, lor-:que le contrat portant institution du régime de pré- 
voyance aura élé conclu, de faire procéder à une étre des dispa- 
sions prévues par ce contrat, Mais il est possible d'indiquer des 
maintenant, en ce qui concerne la détermination du bénéfice impo- 
sable, qne si une fraction des primes vient à être remboursée À 
l'entreprise, la somme ainsi remboursée devra élre rapportée uu 
bénétice de l'exercice au cours duquel aura lieu ce remboursement 





16933. — M. Kaufimann c\ipo<e à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques qu'en l'élat actuel des usazes, les béné- 
liciaires d'une allocalion provisoire d'allenmte au titre. d'invalides 
de guerre ou de la Résistance ne peuvent toucher ladite a'location 
que lous les trois mois el à terme échu. Or, il me peut faire de 
doute que la plupart des grands invalides et grands mutilés, et tout 
spécialement ceux peusionpés à 100 p. 100 et au dela, ne disposent 
pour vivre el faire vivre leur famille que de leur seule pension 
d'invalidité, une uctivilé professionnelle leur étant génctralement 
impossible, Dans ces conditions, il est certain que le payement tri- 
mestriel à terme échu est grave de conséquences pour les avants 
droit. Le payement trimestriel est d'autant plus choquant que 
celui-ci ne parait chercher sa justiflcation que dans une raison de 
commodité adininistrative, 1 lui demande : 1° s'il ne serait pas pos- 
sible de faire payer mensucilerment, à terme échu, aux invalides 
bénéficiaires du statut de grand invalide ou de grand mutilé, l'allo- 
calion provisoire d'attente et d'appliquer cette pralique à la mène 
catégorie d'invalides on de mulilés, lorsque ceux-ci sont détenteurs 
de leur titre de pension; % au cas où l'une ou l'autre question 
cormporterait une néponse mégative, quel est le texte législatif 
qui s'oppose à un parement mensuel; 3e si une telle impossibilité 
existait, sit n'estime pas que, pour une raison de justice et d'hurna 
unité, il y aurait lieu d'y porter remède. (Question du 15 mai #5.) 


Réponse. — C'est en application des dispositions combinées des 
articles L 109 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre et L 14% du code des pensions civiles el 
lnilitaires de retraite, que les pensions des victimes de guerre et 
de leurs ayants cause sont payées trimestriellement et À terme 
Céhu. La même règle est appliquée aux allocations provisoires 
d'attente atiribuées avant la concession de ces pensions, en appli- 
cation de l'article D 42 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la gnerre. Il n'est pas possible d'envisager de 
rendre payables mensuellement les pensions d'une catégorie détcr- 





er 


de SEANCE DU 1419 JUBLFT 1% 3941 


minée de victimes de gnerre, Une telle mesure ne pourrait en effet 
être limitée à celte categorie de pensionnés, elle devrait etre ete 
due à l'ensemble des pensionnés des victimes de guerre, puis des 
penshonnmeés du code des [RIRE civiles et tilitairt de retraites 
et d'autres reguues, dent les tlulaures he Inünquera t jus de 
demander L'application de la iméme règle de payement, Men résul 
torait une augmentation cou-iderable du coût du parement des 
pensions, La malliplication par trois des operation je parement 
hévCestiont Un ACCPoisseri Corrt Li des move en perso! ‘et 
v malenmet des ser vs «er t qui part cipet | au Ï t de 

peusions. Cette charge supplémenture pour le budzel de LEltat, ds 
collectivités ou des caisses à qui iicombhe ivenent de: penisth 

ue peut étre admise ab que les dépenses de fonctionnement des 
services publics doivent être Himilies ax UN rizeurenx ski 


d'économe, D'autre part, il es rappelé que, conformément aux d 

positions de Fartiche fer du décret du 13 nosembre MT porlaut 
réglement d'administration publique pour Fesdcuhion de Ha Hat 
du 26 juillet 497 inetilmant un système d'avances sur les pensais 


servies par l'Elat, Île titulaires de pension de PElal His Ù au 
t,rand-Livre de la dette viagvre pouver roc ir «du iva i [TTIS 
uetles sur les arréragves courus du trunestre en cours de Ieur fn 
sion. Toutefois, Les dispositions de la loi du 26 juillet FH, mu , 
été étendues aux alloratjyor provisoires dallente sur pet CRE: 
dl validité allouée nu ditre du code des pensions iares ii a 
lidité et des victimes de la guerre en raison du caractere fn « 
de ces allocations accordées po | ju es fi | fait 
joue des comptables de postes qui assurent le service d a 3 
sur pensions pour le comple de la caisse nabhoraie d CEA TL Û 
participent pas au serre du payeinae nl de oc: inlrcatiunis 


16934. M. Alfred Krieger exice 1 M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques :{ie, Lor- qu tte societe distri 


bue de: dividendes, il est relenu un benmpét de DNS pr. WeR) aux octo 
hure que l'aunée sumante elle est tenue de verser à lenrers 
tretu U un M uglte . puuvatent [1 L'innpot de lexerrire por jet « ! 
que, si aucun dividende m'est plus distribué par a it elle doit 
aileimmire Cu] pour le récupérer, D bu dermarnmte le< raison qui 


s'opposent à ce que et acomyle soi remboursé dés instant qu 1 
est prouvé qu'ancun dividende na ce distribué à I ; 
au cours duquel il à été versé, (Onestron du 18 nai 19 


tire d ex 


Reponse Lorsqu'elle est fondée ir l'absence de toute distri 
Lution de dividende œu Utre d'u exercice, La demande de re 
boursement des acorples versés pendant cet exercice en matiere 
de taxe proportion elle fr ippant les re\ennm de capitaux molle 
peut cire pre utée des 1the Fa-scrmbiée vénecrale des acthotinmant 
ou porteurs de parts à status <ur des résultats dudit exercice et 
décidé de n'opérer aucune distribution, Quant an délai de cum at 
auquel À est fait alnskn dans la question pusée par Fhonoral 
dépulé, il conpstilue le délai de prescription applicable en absence 
de contestation, et aprés l'expiration duquel La dermande de pero 
bour-errentt serant irecevable Jullelin de la directron Lenprauit 
des impôts, enregistrement, 1954, 4 nes GaNs-11! HO e<f 
précisé all surplus que les acomples 6: au cours de eh 
exercice sont calculés, mon sui Fintég produnts distribués 
au titre de l'exercice précedent, mai il r les quatre « 





quivmes de ces produit 





16937. M. Gabriel Paul ne \ M. le ministre des finances et 


des affaires économiques ||: controleur du Trésor, candidat à 
Élections cantonales, nn ax pu obletnir ui conre de (ro [CLPE 11 
l'instiuction du ‘40 wclobre 1%:6 du dire r du |! “iuel et du 
lualériel du ministère des finanre lispo | out Î ist) 
naire candidat dans de nidtiions ne fui permettant pas d'a É 
son service demandera, pour in durée de la pénede électrale nn 
Concé san traitement qui Me pourra fui éêtr re! NH lui 
QGemmande quels ine-ures À Muipiie fre lu pu qu l'a ! l 
respectée linstroctionu du 99 wclobre 1956, (Question du NX 1%.) 
Réponse — L'instuctie pr liée du 7 ctobre 1046 ne con 
hit que les élections des membres de l'Assemblée Hégislative, Mu 
L'admunistraltion n'a jamais hésité à faire profiter des imetin ia 
fous <es agents candidats aux autres élections générales, Toutefois, 
en ce qui cocerne les personnels des services du Trésor, les trés 
TIPFS-pPAVENrs LÉDÉTANX au le ministre des finance requ'it sait 
de congés de langue durée où de congés pour maladre impgitalle 
au servire ont seuls qualité pour accorder des cons ‘ “it 
lion< d'absence aux fonclionnasres de Veurs servie et cv: ML 
cont délivré: sur dermande écrite Crmanant di intire e, Or, dans 
le ras d'e perce invoqué uwcune demande écrite n'a ét présent 
par le contrôleur du Trésor en cause à son trésonierqmvenr Lénéra 


lequel de ce [a na ru été ap l, \ premire cle lecisto 


! 





16975. -- M. Joubert rauyril: 1: M. le secrétaire d'Eiat aux finances 
et aux affaires économiques que L'urticte 2 de Ha en dus #0 mur 


19% à réduit les droits de troulalrn Zrevant les arqusitus les 
logement destinées à > habilation principale de l'acquéreur, de son 
conjoint, de ses ascendants où descendants: que ces allégeine 
qu sans contredit aux soulles de parlaze; et lus dep 
si, lorsque dan: une donation-partage portant alltribuben de la 


lonte propriété d'une maison d'habitation, La soulte impulabte 
cet immeuble peut bénéficier des allégement de espèce, men 
que le donateur se réserve le droit d'habilalion personnel dans uue 
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ja ] l l | ‘ irpiu era habile pal le fils du 
Ü ( cr ORIT ref à admet 
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Le ne à œu 4 lgastate qui 
ü hotel Î vta F [ l A 1 ant 
hi ut rl ivt (ur 
[FL «(l l | 
le | | | lerti de l'art ë Hs pres le Le 
gere l | ‘ * t [| t de 
> i de H i n pri ‘ long ueénis ou 
d in ( bi 1 de à ls indivis poriamt Sur 12 Pieiite pr 
] ' hit CE! t qui t « tre 1! 1 prive sie 
“ ‘ vdi] l e envi 
LI ! L 1 li ! b'e L! Î 
l . Lt 3 l int 
ur! i t \ ! | } [TA [ML PUR BEL ( 
su l \ l lont Î et réservé a 
] 1: est ! ‘ et | [l ‘ ut d'indical i 
tu! ‘ Î fnnn ral l nstdore ir 14 
he l la limpule, « premmicr leu, sur 
li hi ble l \ le ivantage Î IUx sustisés 
17014. M. Lamargne Cando allie ! à Lo de M, le ministre 
dos finances et des aliarres économique ir la cam e de publi 
cit NL l li uit lu iratr'e it Vi et cons 
fat t Ï | t prrti 1 Liv lat: es foires, visites 
à « fi t Î | lof de 1! ‘ lui demarre | qu est le 
but que roipoist i ca üubionae par cet court de propagande, 
Que! « ‘ “it du Û iblicit Cet effort de publicité a-til 
entr aitu ine à netita \ ch su riplion individuelles aupres 
di l l tarifs d i i Hporte fl un chargement 
des! l misrir et Iris d pubhiichté, Le tarifs a“tucllement 
en If ensiblement inf let) ‘l eux azrececs par les com] 
voit privee 1 fo [Pr ' fran 114 ou cviransert Ju ! juen . 
ds pas dentrainer pour ba se d perl ultérieures dont l'Etat 
aurail à sup er da charge; 2e l'Elal, après avoir nationalsé Îles 
p'u inpeorta l Mnpas tit d'a irances sur Ja vie lu se fait-il 
pas ain irrence burméme, Le Gouvernement à pris des mesu- 
rt de ré à favoris | sun iplions nouveles d'assurance 
sur la lot du DO avr Pi Or, il semble qu'il y ail divergeure 
entre du ie stirt qu onsistent à favoriser le deévi pement d'une 
industrie et «cell jui consistent à Jui faire concurrence sous 
forme d'un organisme d'Etat, comme la caisse nationale d'assu- 
ram ur a vie, et organisme préiend, par sa publicité, ètre 
un wfvanisime témoin inais la cuiss ialiona'e est-elle rcellement 
Un ©@rgatistme témoin c'est-à-dire travaille-tæelle dans des condi- 
tions « “Hi uralles à celles des sociclés d'assurances su la vie, 
En particulier, dl 1m ermble pas que jles tarifs de la caisse aient 
prévu la rémunération d'intermédiaires, Elle utiise d'ailleurs Îles 
Service d'asents dk Elat qui consacrent tout ou partie de leur 
temps à l'extension de iffaires de la caisse nationa d'assurances 
sur la vie, Que doivent penser le wents professionnels d'une 
telle concurrence } les larifs de la caisse naliunale sont-ils 
établis en dehors de toute pnaérence du ministère des finances ou 
de la direction des à irances, Ne serait-il pas souhailable que lElat 
puisse effectivement contrôle les tarits de Ja caisse nationale, 
comme !" contrôle ceux du swiétés d'assurances sur la vie, de 
façon à appliquer une politique cohérente qui favorise le déve- 
loppement d'une industrie qui est un élément de prospérité de ja 
hation insuffisamment dé\eio] pé. (Question du 23 mai ln.) 
UE ponse jo La cai-se nationale d'assurances sur la vie, éta- 
ecment publie sutonome, à été créte pour faciliter le développe- 
ment de l'épargne et de la prévovance méme dans les classes Îles 
15 modestes du pays et servir de régulateur et de témoin sur 
| marché des assurances-vie, La caisse nationa'e ne pourrait s'ac- 
quitter de cette double tâche si elle restait mmconmnue du public 
el si les possibilités qu'elle offre demeuraent ignorées: ses texles 
organiques ont, en conséquence, prévu la nécessité d'une publi- 
cité, autre part, pour équilibrer ses opéralions e! réaliser une 
compensation satisfaisante, Ja caisse natiwnale, comme tout autre 
organisme d'assurances, doit compler un nombre suffisant d'assurés, 
Les récentes mesures de publicité ont précisément pour but de 


aisse naliona!e les moyens dont elle disposait avant 
remplir sa mission, Elles ne constituent d'ailleurs 


redonner à la 
guerre pour 


qu'un shumple relour à des pratiques qui avaient dù être interrom- 
pues en raison des circonstances, Cetle publicité reste, au surplus, 
très mesurée et ne comporte pas notamment de démarchage à 
domicile, Les dépenses engagées, de l'ordre de 25 millions, sont 
intégralement supportées par la caisse nationale d'assurance sur 
la vie et couvertes comme les autres frais de gestion par Îles 
chargements spéciaux des tarifs et par les bénéfices d'intérets 
réalisés par les placements de fonds, La production de la caisse 
nationale s'est accrue en 1954 et la progression constatée continue 
à se manifester, Les mesures de publicité qui ont été prises ont 
certainement contribué à cetle amélioration, comme les modifi- 


cations que la caisse nationale a jugé possible d'apporter à ses 
tarifs et aux condilions de certaines combinaisons d'assurance. Si 
les tarifs appliqués par la caisse nationae paraissent particuliè- 
rement avantageux c'est qu'ils sont basés sur des tables de moïta- 
lité qui tiennent compte de !allongement de la durée de la vie 
humaine et sur des taux d'intérêt (4, 75 p. 100 pour les assu- 
rances ordinaires et 5 p. 100 pour les rentes immédiates) qui suivent 
d'aussi près que possible l'évolution des taux de rendement sur 
le marché. l'es sont calculés toutefois avec une marge de sécurité 
suffisante exclure l'éventualité d'un recours à la garantie de 


pour 





l'Etat: % la nationalisation de certaines sociétés d'assurances n'a 


pas modifié sensiblement la physionomie du marché de l'assurance 
vie, la gestion de ces sociétés restant commandée par la réalisation 
des bénéfices, La caisse nationale conserve ä&insi toute Sa raison 
d'être et san activité unie à celle des compagnies doit permettre 
de déveloy per lassurance-vie en Franre, La caisse nalionae fonc- 
tionne dans des conditions pratiquement comparables à ceile de: 
sociétés d'assurances, En effet, les avantages fiscaux qui Jui sont 

sentis ne représentent qu'une modeste contre-partie des lourdes 


charges qu'elle supporte pour maintenis le caractère social de 
ses opérations, D'autre part, la caisse nationa!'e rémunère le concours 
qui lui est avporté par les comptables du Trésor el les receveurs 
de: postes d'aprés le coût des opérations réalisées, Elle n'est pas 
autorisée à utiliser d'autres intermédiaires que ces comptables et 
san service fait partie, depuis l'origine, de leurs attributions nor 
males: %e les tarifs de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
sont fixés après avis de sa commission supérieure où siègent des 
représentants du Parlement et des assurés, par décrels rendus 
sur lé rapport du ministre des finances et des affaires économique 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

17043. M. René Schmitt expo-e à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires écon2miques qu'aux termes du premter 
alinéa de L'article 274 (12°) du code général des nnpôts sont exoné 
rees de la taxe à la production notamment: « les affaires effec- 
tuées par les chantiers de constructions navales et consistant, soit 
dans la construction, la réparation ou la transformation de bâti- 
ments de ner français où étrangers de la marine marchande ou 
pêches ». Il se produit que des entreprises d'armement posse- 
un personnel d'entretien procédent elles-némes elles-mêmes 
aux réparations qui sont l'objet de chantiers de constructions 
navales, Il fui demande si, dans cette hypothèse, elles confient à un 
chantier de constructions navales l'opération de mise en cale sèche 
et d'étaiement du navire, en vue de réparations qu'elles effectuent 
elles-mémes, les entreprises de chantiers navals sont en droit de 
bénéficier de l'exonération prévue à l'article 271 (12°) du 
général des mnpols sur la rémunération reçue pour l'opération sus- 
visée, En d'autres termes, cette opération de mise en cale sècl 
inséparable de la majorité des réparations effectuées par les chan 
tiers navals, ne doit-elle pas être considérée comme un élément de 
réparations exonérées méme dans le cas où cette opération n'est 
pas effectuée par le réparateur. (Question du 26 mai 1955.) 


des 
dant 


Cole 


Réponse, — L'opération évoquée par l'honorable parlementaire 
comporte la fourniture de services multiples. certains d'entre eux 
peuvent, eu principe, bénéficier de l'exonération prévue à l'arti- 
cle 271 (12°) du code général des impôts (mise en cale sèche, élais- 
ment): certains autres doivent, serable-t-il, en être exclus (loca- 
tion de la cale, remorquage le cas échéant’. I y aurait done lieu, 
a prior, de discriminer dans la rémunération percue par Je chantier 
les sommes représentatives de ces divers services. Toutefois, s'agis- 
sant d'éléments de fait, l'administration ne pourrait se prononcer 
définitivement que si, par l'indication du cas particulier visé à la 
question, olle était mise en mesure de faire procéder à une 
enquéte. 





170€. M. Martinaud-Déplat expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques la silualion suivante: une 
société anonyvine se livre, dans ses établissements, à deux sortes 
d'activités: 1% une ä&ectivité automobile comportant: la représentaiion 
de plusieurs marques; la vente et l'achat de pièces détachées et 
d'arcessoires: la vente et l'achat de voitures automobiles d'occasion ; 
2e wne activité dans le domaine du froid comportant: la représen- 
lalion, la vente et l'achat d'appareils frigorifiques ménagers et com- 
merciaux, Au sein de la preinivre de ces activités, la société à dû 
abandonner, par suiles de circonstances diverses, la représentation 
d'une des marques. Il lui demande si ce fait constiiue la cessation 
d'expleiiation d'une branche de son activité au regard de la décots 
ou de la dotalion sur stocks. (Question du 27 mai 1955.) 


Réponse, — Réponse négalive, en principe. Toutefois, il ne pour- 
rait ètre répondu en pleine eonnaissanee de cause à la question 
posée que si, par la désignation de l'entreprise qui y est visée, 
l'adininistration était mise à 1néme de procéder à une enquêle sur 
le cas particulier. 





17088, — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires éconcmiques si les dispositions du 
décret ne 55-169 du 20 avril 1955 (Journal offic.et du 3 mai}, et nolam- 
ment les dispositions stipulées par les articles 3% (8 3) et 3 ($ 4) 
sont applicables aux comités d'aide au logement ou de lutte contre 
le taudis, et s'il ne juge pas opportun de se référer nommément 
auxdites associations dans le texte des instructions relatives à 
l'application de ce décret, (Question du 27 mai 1%), 


Réponse. — Dès l'instant ou ils sont légalement constilués, les 
comités d'aide au logement ou de lutte contre le tandis peuvent, 
comme les autres associations agissant sans but Jucralif, revendiquer 
le bénéfice des exonérations et dégrèvements prévus respectivement 
à l'article 3 (8 %) et à l'article 3 (8 #) du décret portant réforme 
de l'impôt eur les spectacles visé par l'honorable parlementaire. 
Toutefois, en raison du nombre, de la dissémination sur le terriloire 
et, parfois, du caractère temporaire des assnciations susceptibles te 
bénéficier de ces mesures, il serait malaisé d'en fixer la liste par 
voie d'instructions administratives. 











ASSEMBLEE NATIONALE 





17089. — M. Tourné expose à M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que les \euve- de guerre, âgees de plus 
de <vixante-cing ans, ou âgees de soixante ans et inaples au tra 
vail, susceplibles de recevoir lailovation spéciale, ée la voient to 

jours refuser, Pourtant des engagements solennels et fermes « 

été pris à piusiurs reprises par plusieurs Inmetmbres du Gouvernement 
en faveur du réabiissement de l'allocalion temporaire en faveur des 


veuves de guerre âgées et dépourvues de ressources, Au surplus, au 
vours des dernières discussions budgétaires, l'Assembiés i lé à 
tranché la question dans un sens favorable aux ve ’ de guern 
Pourtant à une demande formuiée par une veuve de guerre très 


agée, un préfet à répondu: « J'ai le regret de vous fair 
que mes services n'ont pas connaissance, à ce jour, d 


par le Parlement pour autoriser ce euinui, pension de veux de 
guerre ét ailocalion spéciale, I y a d'atlleurs heu de signaler à ce 
sujet que a caisse des dépot el consignalions St e habiiilr« l 
statuer sur les dernandes d'allocation spéciale continue comm 
par le passé, à prendre des décisions de rejet pour les veuves de 
guerre ». I Ini demande quand ii donnera enfin les instructions 
nécessaires pour que les veuves de guerre, âgées et dépourvues de 


puissent percevoir l'ailocaition spéciale aux vieux. (Que 


ressources 
tion du 25 rai 1455.) 
Réponse. — La loi n° 53-256 du 3 avril 1955 a prévu que les veuves 
de guerre peuvent prétendre au bénefice de lallocalion speciale 
servie par le fonds spécial d'allocation vieillesse institué par la loi 
du 10 juillet 1932, si le total de leurs re-sources n'exrède pas, par 
an, le montant annuel de la pension de veuve de soldat au taux 
spécial, augmenté du montant de lallu“ation spéciale. Ces disposi- 
tions prennent effet à comwler du 1° mai 194 et s'appliquent à 
toutes lez allocations spéciaies substituées ou non à une aneienne 
allocation temporaire, lores et déjà, par une circulaire du 7 juin 
1955, la caisse des dépos et consignations qui assure le service de 
l'allocation spéciale a pris les dispositions nécessaires pour que soient 
établis les droits des veuves de guerre au titre des périodes anté 
rieures au fer janvier 1955, Pour la période poslérieure, le plafond 
des ressources prévu par la loi du 3 avril 19595 ne pourra élre déter 
miné qu'après la parulion du décret fixant conformément à larti- 
cle 47 de la loi du °1 décembre 1953, le nouveau taux spérial des 
pensions de veuves de guerre, à compler du fer janvier 1955. Ce 
texte doit être très prochaïnement adopté, La caisse des dépôts sera 
alors en mesure de liquider l’ensemble dee alloralions ainsi que les 
rappels. 





17112. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des financts 
et des affaires économiques quels engagements ont ele pris pur 
litalie quant aux règlements dont elle est redevable vis-à-vis de ses 
créanciers français, en connexion avec l'accord commercial du 1% mat, 
(Question du 24 juin 1 

Réponse — Au cours des négociations oui ont abouti à la conelu- 
sion du nonvel accord commercial franco-iltalhien, les questions finan- 
cières actuellement pendanies entre la France et Falie n'ont pas 
élé abordies. Celles-ci seront prochainement examinées au Cours 0e 
discussions distinctes des negocialions commerciales, 





97259. -- M. Icorni expose à M. le secréiaire d'Etat aux finances et 
aux afiairês économiques que la taxe spéciale frappant cerlahns 
prune prévue à l'article 283 du code général des impôts, est une 
axe à laquelle sont assujeilis ceux qui font, à propos de ces pro- 
duits, acte de producteur. Dés lors, il semble conforme à l'esprit de 
la loi et à la volonté du législateur qui à voulu la suppression des 
“ taxes en cascade » de considérer: 1e que ne sont pas soumis à 
celte taxe les grossistes revendeurs en léial de ces produits, lorsque, 
coniormément à Particle 8 du décret n° 55-565 Gu ‘#) avril 195, ds 
optent pour la position d'assujettis à Ja taxe à la valeur ajoutée 
pour la partie de leurs ventes efflecinées à d°< entreprises possédant 
plus de quatre élablissemerts de vente au détail: 2° que ces entre- 
prises ne sont pas davantage soumises à la taxe prévue à l'article 253, 
sous pêine d'aggraver la charge fiscale de ces grossistes et de ces 
entreprises, par rapport aux détaillants et aux grossistes optant 
pour le régime de Ja taxe locale, H lui demande si te! est bien l'avis 
de l'adiministration. (Question du 21 juin 1%5.) 


Réponse. — L'administration esEme que les deux questions posées 
doivent être réglées dans le sens indiqué par l'honorable parle- 
mentaire. 





17172. — M. Daefos du Rau expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques Que, par application de l'ar- 
ticle 1721 du code général des impôts, tout ayant droit à qui sont 
dévolus par succession des biens en nue propritté et qui a obtenu 
l'autorisation d'acquitier les droits de mulation par décès sur la 
eine nes gr après le décès de l'usufruilier, est tenu de payer 
e montant desdits droils au cas de cession totale on partielle de la 
nue propriété dans les six mois de celte cession, H demande : 4° lors- 
que parmi les biens surcessoraux dévolus ên nue propriété se trouve 
compris un immeuble indivis entre le de cujus et d'autres personnes, 
si la licitation judiciaire de cet immeuble provoquée à F requéte 


de l’un des coïndivisaires, étranger à la succession {et qui n'est done 
pas le débiteur des droits de mutation différés) constitue la cession 
artielle de nue propriété prévue par l'article 1721 C. G. L, rendant 
es droits de mutation exigibles, s'agissant d'une opération forcée, 
imposée au nu propriétaire ; 2° el dans la négative, si mainlevée des 
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droils privilégiés et hypotl ires conférés au Trésor pour la garantie 
des drui dif s peut être dot è pa l'adimir ration sur l'un 
meuble Jicité lorsqu'il est justit | le autres biens sucre-sormnx 
ont d'une valeur su eure au double du montant de c« droit 
Question du 21 juin 195 

h LC BL La licitat A DFE gil onsttu Due CA ! l Ï 
lielle an IS « rfi 1721 du L'on l des jrmim et ei t 
CRT incipe lexigihilnt dans { IX Hi le sa date ot \ 
il des d it= à it fait obye de toy titon 0 paveopat | dilicre, 

INDUSTRIE EF COMMÈERCE 

16940, — M. Mignot e\poce à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu eu Verli de La loi qu 22 avril 1994, la prese benclier 
d'un regune de faveur tré: Lure lL, Cest ainsi que le papict 
est tourmi aux entli rises de press laut de laveur el jt 
unirenrises sont exoncri holarm'ent «li na tax: ur ä& \aleurt 
üjoutce relative à leurs aflaures Seulement, pour bénéticrer de par 
avantaves, il faut que les entire] t t pre eo rem) Lt ceriauimnrt 


- Û n et 
conditions fixées par le décret du #3 junulet 14 (Journal officiel du 


2 juillet 1991 Lune commission parilaire de papiers de presse el 
chargée de vérifier <i les journaux qui demandent le hénéti «hi 
avantages prévus par Va loi du 22 avril 1931 satisfont bien aux 
conditions poset Par le d ret du 13 juillet 1%: Or, ce decrot 
contient une lisie de publhiwations ui sont exc ces avai ti 
question, Parmi ces publications, sont mentionnées à Forticle 1 
(6°, $ 1 les publications dont le prix et compris dans one rot 
sation à une as<ociatio ON à Un groupement ouelcotunae L'es 
breésston NI jationt ou groupement pouvant donner lieu à 
diverses interprétations, il Jui dermank jo quels sont, en roulile 
le < assoc tation LE roupements iscs par la disposition régle 
inentaire rappelce 14le tl 2 t-il euler nt de ' l 
CIE prévues par la loi du 1 lillet 1901 ï» quelle sont, en 
réalité, le publications impliquées « ve texte iueslion du 1° mai 
ED 

Féponse jo et 20 ]1 faut entendre par association ou groupe 
ment au sens de l'article #77, {, du décret du 1% juillet 1454, 
toute éunion permanente de rsopifi mellant en commu leur 
connaissances et leurs activités en vue d'un but détermine autre 
que le partage des bénffires quelle que sol la forme juridique dudit 
crotubeiment association so e reghme de Ja Loi du #7 juillet 
1901 syndicat régi par la loi du 21 mars 1884, où groupéinent regi 
par des textes spéciaux): 39 les publications visées sont les Pulls 
hins edit par ces £roupemments et qui soul eénvoxes auloimäæibftur 


inent par eux à tous leurs adhérents 


—— — 


17219. M. Ramarony dernande à M. 
et du commerce: en l'état de 
sent exister dans Va réglementation en vigueur concernant 
extincteurs d'incendie, à piession donnent étre 
cprouvés lesdits extinclteurs Estece à la pression de 7 P. prévue 
dans la circulaire d'application du décret du ministère des travaux 
publics du 30 juillet 1932 où à la pression de 1420 prévue par les 
régles d'homologation édictées par l'œuvre $S: O8, (titre #4 para 
graphe B, p'ee 11, du fascicule de Jui EU Question du A juin 
155 


le ministre de l'industrie 
cerlaines contradictions qui parars 


quetle exacte 


! 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la qu'suon écrite n° 17181 concernant le 


indie objet, 





JUSTICE 


15173. — M. de Bénouville allie !ullenlon de M. le ministre dé 
la justice sur l'imposture par laquelle un furent est fait passoi 
pour chanpion du monde de Ur et à été, à ce Otre, fait chevaler de 
la Légion d'honneur. H ui demande. 1° dans queles conditions cette 


honchalion à pu être faile et à 14 demande, c'està-dire sous la 
Laluhlie de qui lle autorit > n1 voi! pa dans celle affaire une 
raison de faire instilner un tableau de propositions où les eivils, 
comme il est d'usage pour les militaires, sertent inscrits à Pavanes 
ce qui permettrait à tous la control ü exercer, (Question du 
19 vaars 155 

Béponse. — 1% La personne à laquelle il est fait ailusicn dans la 
question écrite, à êté nomade sur L'umitative du ministre de léduca 
ton nationale (secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sport Hal 
a 6t6 traduite devant le conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, 
quu, dans sa séance du 1% juillet 105%: a décidé sa radiation, laquelle 
fait l'objet d'un décret qui sera incessarmment publié üu Journal 
off'eiel; 2 L'institution pour les civils d'un tableau de concours, tel 
qu'il fonelionne déjà pour les militaire présentera des avantages 
notables, encore quil serait nécessaire d'éviter certaines imperfes 
tions auxquelles ledit sistenmme n 4 mi luiméme dt happe Une étui 

! : 


approfondie de celte question est entrepri-e par le 


i services ot L4 
grande chancellerie, 


10412. — M. Félix Caïillard, demande à MW, le ministre de la justice, 
si, lorsqu'i y à une liquidation à étabur, counportant un réglement 
de communauté et de succession, c'est le chapitre « progiciment «le 
shecessjon qui doit d'abord appliquer pour le choix du notaire, 
devant recevoir la minuts de l'acte, ou le chapitre réglement de 
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POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 


17235 M. Fredèric-Dupont «dl: tiutle à M, le ministre des postes, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16648. M. Patinaud 0 \po à M, le ministre du travail er de 
‘a securite eg que | de quatre res travailleurs de la Soci 
LEA Lan le \t ‘du Crous0t! {use je Saint Etienne r— 
lhetia le live cnrent, D s'agit en majorité d'ouvriers déja licen 
ces d votr s entreprises par inanque de travail. EH lui demande 


Quelles mesurés il compte prendre pour assurer du travail à ces 
vuvrers el, plus géneralement, pour mmeél're un terme aux lirenmeie- 
ments qu <e muttiphent dons be département de la Loire, (Question 
Cu 3 mu Fin 


He juin se De: renseignements fournis aux services du mrinistère 
du travot et de la securité sociale sur les licenciements intervenus 
à da “ouiélé française des A'eliers du Creusot, il résulle qu à la date 
du 7 juin Us, Vingi-<ept ouvriers de plus de soixante-cing ans ont 
été vous à la retraite, De plus, à La mème date, trois cent suixante et 
onze ouvr'ers de l'atelier de fabrication d'obus ont dû être Heencics 
tu fait de l'arrût des fabrications. Sur ces trois cent soixante et onze 
travartieænut sante neuf seulement se sont présentés au service 
departer u de maind'eæmvre pour rechercher un emploi: seiz 


Ont deéjs « uulassés et tout est mis en œuvre pour retrouver um 
ou etnploi X og “ge utres, I v a tout lieu de penser 
que la pius rate i tes ouvriers licenciés qui ne se sont pas 
fuit connaitre au service de main-d'œuvre ont pu se reclasser direc- 


tement, en raison de lactivité soutenue qui règne actuellement 
dans la mécanique et le bâtiment de la région. De nombreux 
contacts ont d'ulleurs été pris à ce sujet par la direc'ion des Elablis- 
sement: Schneider avec d'autres établissements de la ville. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17063. M. Godin demie à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme «il e<| bien exact que, pour l'en 
semble des ports imartiimes français, la reconstitution du matériel 
de dragase détruit par faits de guerre et, notamment, dn fait de 
l'actiun des vecupants, entreprise depuis 1%5, est actuellement ter- 
LEE PRE LAN (Onesliun du 26 mai 1200.) 


Peéponse L'administration des travaux publics dispose à l'heure 
actuelle, pour l'ensemble des ports maritimes français, d'un matériel 
avant une puissanre de dragage au moins égale à celle du matériel 
existant en 1029, Mais les caractéristiques de ce nouveau matériel, 
monns noundbre Aix que ce ini existant avant la guerre, sont, en raison 
des progrès techniques L. alisés et des modifications survenues dans 
les methodes de dragage, assez différentes de celles du matériel 
ancien, Il est possible que, comple tenu de l'accroissement des 
dimen-lons des navires et de leur tirant d'eau et, par suite, des 
nécessités de dragage, l'administration sait conduite, au cours des 
années qui viennent e! si les crédits qui lui sont accordés sont suffi 
Sant, à envisager lacquisilion de nouveaux engins. 
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ANNEXES AU PROCES.VERBAL 


Lt IA 


3° séance du mardi 19 juillet 1955. 


Sur le La ru y iphe II de 
da projet portant budaet des pres 


Nombre des votants....s...... ss... 


Majorité ah-0; 


Pour 


Contre 


MM 

Arbcikier, 
Arna. 
Aster de La Vigerie (4). 
Auban (Ace). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartoliru 
Baurens 
Bôche (Emile). 


Benbahuned fMostefa). 


Benoist Chartes), 
Seineet-Oice. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Bessel 

Billat. 

Billoux, 

Binot 

Bissol. 

Bonte (F'orimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahim (Al), 

Brauit 

Briffod 

Cachin (Marce!}. 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (d°). 

Charlot (jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes !Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonvi!le. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis Le me qe 
Haute-Vienne 

Denis (André}, 


Dordogne 
4 (Edouard). 
Dicho '(Hamadoun). 


Poutreliot 
rod 


Duclos (iacques), 





a 


SCRUTIN (M’ 3176) 


l'amendement de Mn 


, 
nn nn nn 


Ont voté pour: 


Ducos 

Uulour. 

Dupuy ,Marc). 

Durroax 

Mine Duvernois. 

Mune E:tacny. 

Fstradère 

Evrard 

Fajon (Ebenne). 

Faraud, 

Fayet 

Florand, 

Fourvei. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gioveni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozan (Giltes). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guignen, 

Guuile 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Imférieure. 

Guyot {kaymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Héraiunt 

Joinvilie (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Mroe Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicr) 

Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaltler. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand {André). 
Le Senéchal! 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

ne de LipkowskL 
Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 


Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance 


e Laissec à l'article 1e 
tations fanrudiales aurrmuntes, 


éséus “..... 606 
SPP PRE . 264 
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Maton. 
Mauretlet. 


Mayer (baniel}, Seine. 

Mauzier 

Mazuvz (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André), Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (lMerre}, 
Côte-d'Or. 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montälat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edimond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcet}, Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

ee di 

audie 

Renard (Adrien), 

Aisne. 


Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet ( Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
ns © 
schmitt (René), 

— 
Segelle. 
Sibué 


Signor. 

Silvandre. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportsse. 
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Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
couturier. 


MM. 

AbCHH. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

AuthonioZz 

Anter, 

Apathy. 

Aubatne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Rarbier. 

Lardon (André) 

bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

karry Diawadou, 


Raudrs a'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Pénard (François). 
endjelloui 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 

Benouville ‘de). 
Ben Tounés. 

Bergasse. 

Bernard, 

Lessac. 

Bettencourt. 

Bichet {kopert). 
Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachetle. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Eourde;lès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O’Cotiereau, 

Bouxom 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadj (Ali). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Cahot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavetier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

us 

w ntier, 

Charret 

Chassaing. 

Chasteilan 

Cratenay. 


Che vallier (Jacques). 





Valentino. 
Vatlon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 

Vergès, 


Ont voté contre: 


Chevigné ‘de), 

Uhrisuaens, 

Chupin 

Clostérmann. 

Cochart. 

Coirre 

colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

condat-Mahaman. 
nombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauil. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 
jouston (Paul), 

Crouan. 

Crouzter. 

Daladier 

Damette 

Dassauit (Marce!). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Deibez. 

belcos. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœwuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauldse 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

D 17CY 

bouala 

Dronne. 

Dumas ‘Joseph). 
Dupraz tJoannes). 
Düquesne. 

Durbet, 

E'ain 

Errecart. 

Fstèbe. 

Fabre 

Faggianelh. 

Faure :Ekdgar) Jura 
Faure Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice !de). 
Félix-Tehica va, 
Ferri ‘Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel; 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fou:het 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey ‘Abel). 
Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gao 

Gaubert 

Gaule (lierre de). 
Gavini, 


(Edouard). 


Viilon 


Mme Vermeersch. 


Véry (Emmannei)}, 
(Pierre). 
Wagner. 


Zumino, 


senton 

ieorges (Maurice). 

so. 

sodin 

nolvan. 

Gosset. 

arimaud (Henri). 

srunaud Maurice), 
Laire-inférieure, 

n\rousseaud, 
‘runitzky. 

Cuérard 

Queye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 
suitton (Antoine), 
Vendée. 
uthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

ilaumesser. 

énauit, 

Hettier de Roislambhert, 

iouphoucet-Boigny. 

tluel. 

Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Julin. 

‘lutin-Desyrées. 

ihuel 

sorni. 

1arquet Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel, Loire. 

lacquinot Louis), 

Jarrosson. 


lean Moreau, Yonne. 
loiy. ge. 
loubert, 

lug'as. 
ju'es-Julien. 

july. 

Kauffmann,. 

Kir 

Klock. 

«œnig 

Kkrieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze ‘Henri). 


La Chambre (Guy). 

Licombe, 

Lafay Bernard). 

laïorest, 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

iÆæ Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

ælèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard ‘de). 

Le Roy Laurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev ‘André). 

Liquard 

Louvel. 

Lucas 





Maga iliubert). 





Magendie. 

Malibe 

Mal!brant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba san 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


Marie André). 
Martel ‘Louis), 
iau'e-Savoie, 
Masson Jean). 
Massot ‘Marcel. 
Maurice Hokanow:ki. 
Maze, 
Meck 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès trance. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moi<an 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (Anaré), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier 

Montllot 

Monljou 

Morève 

Morice. 

Moro Giaflerrt f{de). 

Mouchet 

Mouslier de). 

Moyuet. 

Multer (André), 

Naroun Amar. 

Nazi Boni 


de). 
de). 


Noël (Léon,, Yonne 
Olrni 
Oopa 
Ouedra0go 
Ould Cadi, 


Pouvanaa. 
Mamadou 
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Ou Rabah 
(Abdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski (Jean Paul), 
Seine et-Oise, 

Pantaloni 

l'aquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyr les. 

le ytel 

Pihmlin 

l'ivrrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René), 

P'uchet 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Pu 

Queuille {Henri). 

Quilicr 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeand. 

Ramarouy. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-l'aurent, 

Reïle-souit. 
tenaud (Josepn}, 
Saône-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Roland 

Roussean. 

Rousse!ot, 


Basses 


Saïah (Menouars. 

Said Mohammed CL’ eikh, 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saihard du Rivaul, 

Samson 

sSanogo Sckou, 

Sauvage. 

sauvajon, 

avale 

schatf. 

schmitt (A'bert), 
Bas-Rhin. 

Sehmittienn 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Secréla n. 

Senghor, 

Seratini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sic-Cara 

Sidi el 

Siefridt 

simonpet, 

Ssmaïl 

solinhac, 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

Tuillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 
Fhibault. 

Thiriet. 
linguy (de), 

Tirotien 

Toublane. 

Fracol 

Tremouilhe, 

Triboulet, 

Furines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Juies}), 
Vassor 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 


(Maurice), 


Mokblar. 


(Pierre- 





Zodr Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Béchura (Paul). 


Ben Aly Cherif. Herriot (Edouard), 
uoubert. Moatti. 
Es 
Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de\ 
oisdé (Raymond). 


Furaud 
Gatilard 
Gaumont. 


Mayer ‘René), 
Constantine. 
Soustelie. 


Burlot Gracia :de) Vendroux, 
Duveau. Martinaud-Déplat. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée 7 onale, et 
M. Lacoste, qui présidai: la ince 
Les nombres annoncés en séanre avaient élé de 
Notre O6 VOlANIS. ss sossssssorcossscssdeses 610 
Majorité absolue........s.s.ssssssssssessse 06 
Pour l'adoplion......s.ss.ssssssss 204 
CIS - sc uénotsoteiostagasdese [LR 
Mais, après vérification, ces nombres ont #14 rectififs conforméiment 


à la iiste 


de scrutin ci-dessus 
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SCRUTIN (N° 3177) 
Sur l'arme nadle mme nt Mone Laissac aux erticles 5, 6 7Tet8 
du proyet portant budget des prestations famihales agricoles, 
LAEL EE PE] | du VOA nn nn nm mms . 60% 
Ma DSOUR, scoot nd ns soiree 304 
lou (l DIN MI lo rmnsse CERETLLILLZ] 209 
CARO srscsossesacsodsesesensènts 397 
L'A nl hnatiot 1 r] pt 
Ont voté pour : 
MM. Estradère. |Midol. 
Arbeller. Evrard Minjoz. 
Arnal | ; lFajon (Etienne). Moch (Jules). 
Astier de La Vigerie 4°}. ! Farauwd Mollet (Guy). 
Auban [AcChille). Fayet Montalst 
Audeguil Florandg Montel (Eugène), 
Ballanger (Robert), Fourvet Haute-Garonne. 
Seine-et- Oise, Mme Francois Mora 
Barthélemy. Mine Gabriel-Péri Mouton, 
Bartoli Mathikie) Muller. 
Baurens Mme Galicier. Musineaux., 
héche (Emile) Gautier. Nacgelen (Marcel- 
Benbahmed (Mostefa).! Gazier Edmond). 
Benoist (Charles), Gérnez. Nenon 
Seine-et-01se, Giovoni Ninine. 
Benoit (Al ide), Marne Girard. Nocher 
Berthet, Gosnat Noël (Marcel), Aube. 
hesset. Goudoux. Notebart. 
Billat Gouin (Félix). Patinaud. 
hilloux. Courdon Paul (Gabriel). 
ee Gozard (Gilles), De 
Bonte (Florimond), Mme Grappe. Pradeau 


Bouhey (Jean). 

houret (llenri). 

Boutavant 

bBouthien 

Brahimmi (Ali), 

Brauit 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne, 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de) 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherricr. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Lelabre 

Demusuis. 

Dents (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme Duvernais. 

Mine Estachy, 


(sravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guilte 

Guisiain 

Guilton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Baïl. 

lecœur. 

Le Coutaller. 

l#enhardt (Francis). 

lzjeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de LipkowskL 

Liurette, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (Andre), Oise, 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunler (Pierre), 
Côte d'Or, 





Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. | 

Roucaute (Gabrie;), 

sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
riteux 
Tourné, 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaïllant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Zunino, 








MM. 
Abelin. 
AIt All {AhmedY. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon!loz. 
Antier 
Apithy. 
Aubaimne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Auineran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barungé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry Piawadon, 
Baudry d'Asson (de). 
Raylet 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounês. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blacheite. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxoin. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Cadi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 


Carlini. 

Cartier (Gilbert), ” 
Seine-elt-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

ee 
:harpentier. 

Charret. 

mere à 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 





Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (lau!). 

Crouan. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dissauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Lelachenal. 
Delbez. 

Lelcos. 
Deliaune. 
Delmatte. 

Denais (Joserh). 
Desgranges. 
Deshors, 

Delœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Lienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala, 

Dronne 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Elain 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre. 
FaggianelN. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-MKhel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
a de 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabell!e. 

Gaborit. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
endée 


V x 
Gu thmuller, 
Lakikl 


Halbout. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Bois!ambhert 

Houphouet-Boigny, 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. . 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kkuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze t(ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine 


ine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

fecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice); 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga Hubert). 


Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine<t-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Méhaiynerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Michaud (Louis), 





Vendée, 
[Migaot, 
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Mi!terrand. Mme Germaine Schaff. 
Mo san. Peyroles,. Schmitt (Albert), 
Molnatti. Peytel. Bas-Rhin. SCRUTIN (N° 3178) 
Mondon. Pflimlin. Schmittlein. 


Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 


Rhône 
wontigolfier (de). 
Montillot. 
tWintiou (de). 

A rève. 

Morice. 

Aro Giaflerri (de). 
st et 


cn , 
Moustier (de). 


Movnet. 

Matter (André). 
Naroun Anar. 
N:z1-Boni. 

Nigay. 

Nisce 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

0 y à Mamadou. 

Oulkt Cadi 

Où Rabah 
{Abdelmadjid). 

Paewski (faston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Piquet. 

Paternot. 

Patria. 

Febellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

l'enoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 

Pyrénées, 


Basses- 





Pierrebourg (de). 
ee: 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
OuilicL 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Dons). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthajer. 
Rolland. 
Roussean. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Saxuvaze. 
Sauva)jon. 
Savale, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
Senghor, 
Scrafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
simonnet, 
Smañl. 
solinhac, 
sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
fremouilhe. 
Triboulet, 
lurines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Péchard (Paul), 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 


Herriot (Edouard). 
Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Boisdé (Raymond). 
Burlot, 

Duveau. 


Furaud 

Gaillard. 
Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (Rent), 
Constantine, 

Soustelle. 

Vendruux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneitler, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........,.. cossotossscssssosss 610 
Majorité absolue.......... ssnsonssssssosessssesss JO 
Pour l'adoption....... sossstoscese 208 
Contre ........e séoscoés osé css. 402 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ent à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ @ 





Sur l'amendement de 


du projet de 


Mme Laissec à l'article 5 


bu let de $ prestations fammil oles agricole $, 


PORN OUR MMARES. ensccosacnvennécessresasanéé 606 
Majorité absolue... Sissvordéeuvut és asthotice . 304 
Pour l'adoption....,..., APPLE TL 209 
COM és céessciot énsdssse se 397 
L'Assemblée nationale n'a pa lopts 
Ont voté pour : 
MM. Mme Estachy. Midol, 
Arbeler. Fstradère. Minjoz, 
Arnal. Evrard Moch (Jules). 
Astier de La Vigerie (d”). | Fajon (Etienne). Mollet (Guy). 
Auban (Achille). Faraud, Montalat, 
Audeguil. Fayet, Montel (Eugène), 
Ballanger (Robert), Florand, Haute-Garonne, 
Seine-et-Oise. Fourvel. Mora 
Barthélemy. Mine Françats. Mouton. 
Bartolini. Mme Gabriel-Péri Muller. 
Baurens (Mathilde). MusrDeaux. 
Bêche (Emile) Mme Galicier, Naegelen (Marcel- 
Benbahmed (Mostefa).| Gautier, Edmond). 
Benoist (Charles), Gazier. Nenon. 
Seine-et-Oise. Gernez. Ninine. 
Benoit (Alcide), Marne | Giovoni, Nocher. 
Berthet, ns Noël (Marcel), Aube, 
sset, sOSDAaL. tn 
Billat. Goudoux. are ; 
Billoux. Gouin (Félix). ‘ vi 
! : À Paul (Gabriel), 
Binot. Gourdon. 
Bissol. Gozard (Gilles). reg 
onte (Florimond), | Mme Grappe. re 
+ ( , Gravoille. Pradeau. 


Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 


Boutavant 
Boutbien. 

Brahimi (Al). 
Brauit. 

Briflod, 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Capdeville 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamoadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 





Grenier (Fernand), 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinviile (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-ValrimonL. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lecenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormang (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 


Loustau 

Lussy Char'es. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 





Prigent (Tanguy), 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prat. 

Provo 

Quénard. 

Mme kRabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaule 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fi1y-Dabo), 

Mme Sportusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Zunino 


(Gabrlelÿ, 











MM 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrieu), 
Vienne 

André Merre), 
Meurthe-et Moselle 

Authunioz 

santer 

Apithy 

Aubarme 

Aubin (jran) 

Aubry (loul), 

Aujoulat 

Auineran 

Hahet Raphaël) 

Bacon 

Had e 

bips! 

Borangé (Charles), 
Maine elt-Loire. 

Barbier 

Bardon (André 

Bardoux (Jacques). 

Harrachin 

Barrès 

Barrier 

harrot 

Barry Diaw ou 


Haudry d'Asson (de). 


Baylet 

Rryrou. 

Bechir Sow 
Recquet. 

Regouin 

Bénard (François), 
hendjellout, 

Béné (Maurice) 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

ken Tounés, 

Bergasse, 

Rernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Pichet (Robert). 

Bidaulit (Georges). 

Bignon 

Bilières. 

Billiemaz 

Rillotte. 

Blachette. 

Bogande 

Edouard Bonnefous 

Boscary Mousservin. 

Bourdellés, 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury 

Houvier O'Cottercau 

bouxom 

Bricout. 

Briot 

Rrusset (Max) 

hruvneel, 

Buron 

Cadj (A). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delnas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier 

Charret 

Chassaing 

Chastellan, 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry 


Aisne. 
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Ont voté contre : 


| Condat Mahaman. 


| 





“humbo. 
Cormglion-Molinize 
oste-Floret (Alfred), 
tlaute Garonne 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérauil, 
Loudert 
Loudraw, 
Couinaud 
coulon 
Courant 
Couston 
Lroudut 
Lrouzio 
Laladier (Edouard) 
Dameite 
bassauit (Marcel). 
Daviÿ (Jean-l'aul), 
Suine-et Oise, 
Deboudt (Lucien) 
Defos du Rau 
Degoutte. 
Deiachenal. 
Delbez 
Delcos. 
Deliaune. 
De!motte. 
LDenais (Joseph). 
Desgranges. 


(Pierre). 
(Paul). 


“beshors. 


Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnautds 

Mlle Dienesch. 

ixmier. 

Dore y. 

Douala 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannè;). 

Duquesne, 

Durbet. 

Elan 

Errecart. 

Estébe 

labre. 

FaggianelM. 

laure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Vélice (de. 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean Michel) 

lFonlupt-Esperuber, 

Forcinal 

Fouchet 

rouques Duparc, 

Fourcade (4acqus). 

Fouvet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gauïlte (Picrre de). 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou illenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 


|{lalbout 


Haumesser. 

Hénault. 

Hetlier de Bols'ambert. 

Houphouet-hoigny 

uer. 

ilugues (Ernile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine, 

ilubnm 

Hutin Desgrées 

ihuel. 

lsorni 

lacquet (Marc), 
Seine-et Marne, 

(Michel, 


la:quet 
Loire 

jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne. 
loly 

Joubert 

Juglas. 

lutes-Julien, 

lu! 

khautfmann. 

ir 

klock. 

kœnig 

krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Lavorve 

Labrousse. 

Lacaze ; Henri) 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Lanie: (Josepa). 

Laplace. 

Laurens (Carmnilte), 
Canta!. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

l£garet. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautev (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (flubert). 

Magendie. 

Mailbe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 

Maze!. 

Meck 

Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 





Loir-et-Cher, 





Michaud 'luuis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon 

AMouin 

Monsabert (de). 

Montleil André), 
Pinistère 

Monte! (lFicrre), 
Rhône 

Montgoifler de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morère. 

Morice 

Moro Giatferri 

Mouchet 

Moustier de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nsroun Armar 

Nazi-Boni 

Nigay. 

Nisse 

Noe ‘de La). 

Noël ‘Léon), 

Olmi. 

Vopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid\ 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

lebcllier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Peti: t‘Fugène 


Claudius). 


de). 


Yonne. 





Petit ‘Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyiel 

Ptiuntn 

Pierrebourg tde). 

Pinay 

P nvidie, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinss-Chapuis 

Prache. 

Prélot 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson 

Kaffarin 

Raingesrd. 

Ramarony. 

R 1monet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-laurent. 

Re:lle-Soult 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Reynaud {Paul). 

Ribère {Marvel}, 


Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselut. 

Saïah (Menouar), 


Saïd Mohamed Chefkh. 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogn Sekou. 
sa:rvage. 

sauvsJon. 





Savale 

schaft 

schmutt (Albert), 
Ba3-Rhin. 

schmittiein 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

senghor 

seratini. 

sesmaisons (de) 

veynat 

«id Cara 

sidi el Mokhlar. 

siefridt 

simonnet. 

“mail 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen ‘Pierre- 
llenri). 
remplie 
Thibault. 

Fhiriet 

Tinguy (de). 
lirolien 

lToublane. 

lracoi 
f-emoutlhe. 
lriboulet. 
lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Vlollette. 
Wasmer. 


Wolff. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard (Paul). 


Ben 4li Cherif. 
uoubert 


Herriot (Edouard). 
Moalli, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont tde) 
Boisdé (Raymond), 
Rurlot 
Duveau, 


Furaud 

Gaillard. 
Gaumont 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle. 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiler, 


président de 


M. iacoste, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, cet 


Les nombres annoncés en séance avaient €l£ de: 


Nombre des volant-........ Sécosccosesosesecacees OP 
Majorité absolue RARE TILIT SE) CORELEETILLIT. ss... 506 
Pour L'adoption. ..sssssssesssss.ss 208 
Contre .......00 conossodossisosecee 102 


Mais, après vérifi:alion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'ameénderne nt 


projet de budget des prestalions 

Nombre des volants... .ssssscsssossses 

Maÿoniié übsaiue,............ PTEELEE 
Pour l'adoplion.......... ce... 
LORS: socétoussses gocecs sossse 


\--emblée nationale 


MM 
Arbellier. 
ArHAl. 
Asuer de La Vigerie (d'}. 
Auban {4chille). 
Audeguil 
ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Rar'hélemy. 
Bartolim. 
Laurens 
Eoche (Emile). 
Renbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oj<e. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Rilloux. 
Binot, 


Bissol. 

Eonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bbouret (Henri). 
boutavaut. 
Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brauit. 

Briflod 

Cachin 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
brôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

ee 

belabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (llamadoun). 

Doutrellot. 


(Marcel). 


Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme bDuvernois. 





“le W. 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Peri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rosc). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ienneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

{apie 

Le Rail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty {André). 

Mile Marzin. 

Maiton, 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indreet-luire. 


3179) 


Robert Manceau apres 
fanut utes 


(Pierre-Olivier). 





l'arlule V0 


ugricoles, 


Meunier (Pierre), 
Lôie-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moklet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 


Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pinean 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

sibué. 

signor 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez :Mavwrice}, 
Tillon (Charles), 
liteux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Va:s (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuei) 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Zunino. 





MM. 

2belin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrrem), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle, 

An hon)oz. 

Autier 

Anithy 

Aubaime. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoutat. 

Auineran 

Babet {Raphaël}. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Dbiswadon. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bavron. 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin. 

Bénard (François). 

Fendjelloul 

Bén4 (Maurice). 

Benzana (Mohamed). 

Penouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergas<e, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bisnon 

Bil'ères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnelons, 

Bosrarv-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgenis 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotllerean. 

Houxom., 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bru\neel, 

Buron 

Cadj (Ali). 

Cailiavet 

Caiïlet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ’Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Caloire. 

Catrire. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux {Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaliier ‘lacques). 

Chevigné de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère, 





Ont voté contre: 


Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

Condat-Mutiaman. 

Conormbo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraunt, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Coustoen 

Lrouanr, 

&rouzier. 

Daladier 

Darmette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul, 
Seine-elt-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du KRau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos, 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

De-hors, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala 

bronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elan 

Errecart, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelti 

Faure (Edzar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierrer. 

Flandin Jean-Michel) 

Fontupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
FrédéricFrupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas. 
Guichard 
Guissou (Henri), 


(Pierre). 
(laut), 


(Edouard). 


Guillon (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Makiki 

tlalbout. 

Haumesser. 

UHénaull 

Hettier de Boistambert 

Houphouel-hoigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

tHulin 

Hutin Desgrées, 

inuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinet (Louis). 

darrosson., 

Jean-Moreau, 

Joly. 

toubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

KayffImann. 

Kir. 

klock 

Kœnig. 

Krieger ‘Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laïorest 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letrane. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

le Roy Ladurie, 

Letourneau, 

Levachor 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucae, 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manreau (bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerle 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 


Yonne, 





çois), Deux-Sèvres, 
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Merci Michel), 1 lubelller (Eugène) Rousseau Triboulet. Vassor. Villeneuve (de). 
Lai Cher | letleray Rousselot Turines. Velonjara. Maur.ce Viollette. 
Michaud {Louis) | leitre saiah (Menouar) Ulver Viatte. Wasmer. 
Vendés | renoy Said Mohamed Cheikh Valabrèzue Vigier Wolfr 
Migno | Perr:n Saint-Cyr Vale (Jules). Villard Zodi Ikhia. 
Mitierrand Potit {Fugène- saivre (de). 
Moisan Claudius; a Salliarg du Rivault 
Molinait Petit (Guy), Basses |Ssamson N'ont pa i vote 
Mondon | , Prrènées sanogo Sekou PR ER 
Monin ne Germaine sat , . 
Al : ibert (de) |  Peyroles. sauve)on MM Ben Aly Cherif. Herriot (Edouard). 
seu: | - » : s ehar » : 6 
Monteil {Anuré), | Pestel savale Béchard Paul). woubert. Mat. 
Finistère | Pfimlin ‘ Srhait 
Montel (Pierre), lerrepourg (6e). Schmitt (Albert), 
thône "Inuy Bas Rhin bse par 
A, | ol ‘r (de) Pinvidie schmittien 0.08 à ph songe: 
"30 Plantevin “h s Robert. 
Mo: +4 Pleven (René), 1 Mosel e SRE MM Furaud Mayer (René), 
+ mtjou (4e) Pluchet Schumann (Maurice) Besumont tdey,. Gaillard Constantine. 
— p Mms loinso Chapuis \oré - é Boisdé (Raymond). Gaumont soustelle. 
… ; Prache Secrétain Burtot Gracia (de). Vendroux. 
3 [ls us ifferri de) Prélot. ei or , Duveau. Martinaua béplat. 
»l , s 
+ «0 je) Aion serafint 
<a lPupat sesmaisons (de). . u 
Moynet [Pay Sevnat. N'ont pas pris part au vote: 
Mut (Anim) [tes {Nenrt). Sid-Cara 
Naroun Amar | Quiliei sidi et Mokhtar. M. Pierre Sehneiler, président de flAssemblée nationale, et 
Nazi Boni Quinson siefridt M. Lacoste, qu ésidait la séance 
- taffarin Coste, Qui pr [CE RER 1 secanve, 
Nigay QUE simonnet, 
Niise | Raingeard smail ————— 
Noeë !de La) | | Ramarony. solinhac. 
Noël! (Léon, Yonne | Rarmoncet sou 
Om Ranaivo souqués (Pierre). d , | A 
Oopa Pouvanta | Raveloson Sourbet. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Oucdrasgo Mamadou Havmond-Faurent Tail'ade. 
Oulg Cadi | Heille-soult Teitzen (Pierre- ombre des vo ‘ se Gi 
à bone | Renaud (inseph), flenri). Noimbr les votants......……. PP PITI III TIRE ET _ 
{Ah madiid} Saône et 1 nre, lFemvoie Majorité TP CPEEELTETTLLIT III TELLE + J0b 
Palewski (Gaston), tévitlon (Tony). Fhibault 
eine Revnaud Len lhiriet Pour l'adoplion......ssosssrsssese 208 
Patewskt Jean Paul}, Hibère (Marcel) ak É 
sSeire et Oise, Alger sn rs + Contre ,.......sss.e PPPPET ELLES 102 
Pantatoni. Ribevre {Paul}, “hier À 
Paquet Ardèche ouniene. ” de vls ut a ne : ! . Ag » DATA 
Pobrnet. Ritzenthalter. Traco Mais, après çériflcalion, ces nombres ont été reclifiés conforme 
Patria, Rolland lreimouilhe ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 19 juillet 1955. 


tr séance: page 3879. — 2 séance: page 3893. — 3 séance: page 3918. 























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











